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LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


L'ŒUVRE  DU  CENTENAIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 


Que  faudra- t-il  faire  pour  célébrer  dignement  le  centenaire 
de  la  Révolution  française?  Déjà  le  gouvernement  se  préoccupe 
d'organiser,  pour  1889,  une  exposition  universelle.  A  son  tour 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  propose  d'élever  sur  la 
place  de  la  Concorde  ou  dans  la  cour  des  Tuileries,  un  monu- 
ment en  l'honneur  des  précurseurs  et  des  ouvriers  de  la  Révo- 
lution. 

Il  y  a  trois  ans,  dans  le  premier  numéro  de  cette  revue,  notre 
éminent  collaborateur  Carnot  écrivait  : 

«  Dans  quelques  années,  le  5  mai  1889,  la  France  célébrera 
le  glorieux  anniversaire  de  sa  révolution. 

«  A  cette  époque,  sur  l'emplacement  de  la  salle  qui  avait 
servi  jusqu'alors  aux  menus  plaisirs  des  rois,  à  Versailles,  s'élè- 
vera un  monument  commémoratif  de  la  première  séance  des 
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États  généraux,  monument  Yoté  par  les  Chambres,  sur  la  propo- 
sition d'un  homme  de  cœur  et  d'un  bon  citoyen,  M.  Edouard 
Charton. 

«  C'est  dans  cette  salle  des  menus  que  les  États  généraux,  se 
donnant  un  nouveau  baptême,  le  17  juin  1789,  prirent  le  nom, 
aujourd'hui  consacré,  à' Assemblée  nationale. 

(.(.  Les  patriotes  qui  auront  visité  le  monument  commémoratif 
pourront  ensuite  faire  un  pèlerinage  au  Jeu  de  paume  religieu- 
sement rétabli  dans  son  état  ;  ils  y  salueront  la  statue  du  prési- 
dent Bailly,  environné  du  buste  de  ses  collègues  qui,  le  20  juin, 
prêtèrent  entre  ses  mains  le  serment  solennel  de  ne  pas  se  sépa- 
rer sans  avoir  donné  une  constitution  à  la  France  !  «  La  France 
«  l'avait  ainsi  commandé  dans  ses  cahiers.  Que  de  nobles  sou- 
«  venirs  !  » 

Il  y  a  trois  ans,  nos  amis  de  Lille  et  de  Nîmes  fondaient  des 
comités  départementaux  du  centenaire,  et  déclaraient  dans  les 
statuts  de  leurs  sociétés  «  qu'ils  se  proposaient  de  répandre  par 
tous  les  moyens  la  connaissance  des  faits  et  des  idéefs  de  la  Ré- 
volution française.  » 

Il  y  a  quelques  semaines  enfin,  au  congrès  de  Tours,  M.  Léon 
Journault,  député  de  Seine-et-Oise,  disait,  aux  applaudissements 
de  tout  le  congrès  :  «  Quelques  années  seulement  nous  séparent 
du  jour  011  nous  aurons  à  célébrer  le  centième  anniversaire  de 
la  Révolution  de  1789.  Déjà  cet  anniversaire  excite  de  \ives 
préoccupations.  Or,  il  nous  semble  nécessaire  que  l'on  s'en 
préoccupe  ici,  que  la  Ligue  française  de  l'enseignement  ait  cet 
honneur  d'être  la  première  société  nationale  d'oii  sorte  cette 
déclaration  :  le  centenaire  de  la  Révolution  sera  célébré  solen- 
nellement dans  toute  la  France. 

«  Le  vœu  que  nous  allons  proposer  ne  s'adresse  pas  aux  pou- 
voirs publics.  Ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  nos  traditions  et  nos 
précédents  nous  portent.  Nous  nous  adressons  aux  masses,  nous 
préparons  parmi  elles  le  terrain  aux  grandes  lois,  aux  grandes 
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réformes.  Là  encore,  c'est  à  nous  de  préparer  le  terrain,  d'é- 
veiller le  sentiment  national,  de  l'associer  étroitement  à  la  fête 
nationale. 

«  C'est  donc  à  la  nation  même,  à  la  nation  entière  que 
s'adressera  notre  vœu,  à  la  nation  qui  fera  de  cette  fête  son 
œuvre  propre,  l'œuvre  de  sa  reconnaissance  et  de  son  génie.  » 
En  parlant  ainsi,  notre  ami  Journault  exprimait  éloquem- 
ment  le  désir  de  tous  ceux  qui  aiment  la  France  créée  par  la  Ré- 
volution. Il  faut,  en  effet,  si  nous  ne  voulons  pas  être  des  fils 
ingrats,  que,  lorsque  l'année  1889  arrivera,  le  centenaire  de  la 
Révolution  soit  célébré,  dans  toutes  les  villes  et  dans  les  plus 
humbles  communes,  avec  une  reconnaissance  éclairée,  avec 
une  intelligence  attendrie.  La  France  moderne  est  sortie  de  la 
Révolution  :  l'humanité  régénérée  en  sortira,  mais  à  la  condi- 
tion que  nous  n&  restions  pas  indifférents  devant  l'œuvre  de  nos 
pères.  Elle  doit  être  étudiée  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails, comme  dans  son  inspiration  puissante  qui  produisit  l'élan 
de  1792,  sauva  la  patrie,  fonda  la  république.  Une  telle  étude, 
j'allais  dire  un  tel  culte,  à  la  fois  national  et  humain,  ne  s'im- 
provise pas  :  il  y  faut  une  longue  préparation,  des  travaux 
sérieusement  faits,  tout  un  enseignement  par  des  lectures,  des 
cours,  des  conférences. 

Le  pays  sera  avec  ceux  qui  se  dévoueront  à  cette  œuvre,  car 
la  France  sait  bien  que  la  Révolution  est  le  grand  événement  de 
notre  histoire  nationale.  Ce  qui  fait  l'originalité,  la  puissance 
attractive,  ce  qui  fera  de  plus  en  plus  la  grandeur  du  peuple  que 
nous  sommes,  c'est  la  Révolution,  ce  sont  les  principes  qu'elle 
a  proclamés,  les  droits  qu'elle  a  révélés  ou  fait  revivre.  Il  faut 
à  toute  nation  qui  veut  agir  sur  le  monde,  une  tradition  glo- 
rieuse, des  origines  héroïques,  la  noblesse  des  souvenirs.  La 
Révolution  est  pour  nous  cette  tradition.  C'est  elle,  surtout,  qui 
nous  donne  nos  grands  anniversaires,  nos  fêtes  nationales  ;  c'est 
elle  qui  parle  le  plus  haut  à  la  conscience  de  la  démocratie. 


Cette  vérité  est  comprise  aujourd'hui  et  acceptée  par  la  plu- 
part de  nos  concitoyens;  elle  ne  tardera  pas  à  devenir,  si  nous 
le  voulons,  l'évidence  universelle.  Il  faut  qu'elle  pénètre  dans 
nos  écoles,  avec  les  nouveaux  livres  d'enseignement,  qu'elle 
soit  annoncée  aux  adultes  par  des  orateurs,  des  conférenciers 
qui  s'attachent  à  mettre  en  relief  les  conquêtes  politiques  obte- 
nues, au  prix  de  tant  de  sacrifices,  par  nos  pères  de  1789  !  Quel 
beau  résultat  si,  en  mai  1889,  il  n'y  avait  pas  en  France  un  seul 
village  011  on  n'eût  entendu  parler  des  bienfaits  de  la  Révolution, 
des  efforts  et  des  luttes  de  ceux  qui  ont  souffert  et  sont  morts 
pour  elle,  des  doctrines  affirmées,  des  libertés  revendiquées, 
des  droits  établis  ! 

'Mais  ici  revient  la  question  que  nous  posions  dès  nos  pre- 
mières lignes  :  comment  atteindre  ce  but?  Plusieurs  moyens 
s'offrent  à  nous,  nous  en  indiquerons  quelques-uns. 

11  serait  bon,  d'abord,  d'établir  dans  tous  les  départements 
des  comités  du  centenaire  de  la  Révolution  française.  Ces 
sociétés,  à  durée  Hmitée,  prendraient  fin  en  1889.  Elles  crée- 
raient des  sous-comités  et  s'administreraient  elles-mêmes  dans 
le  sentiment  d'une  pleine  indépendance  et  d'une  complète  auto- 
nomie. Les  statuts  du  comité  lillois,  publiés  dans  le  premier 
numéro  de  notre  revue,  pourraient  servir  de  modèle  ou  de  ca- 
nevas aux  sociétés  à  venir. 

Elles  se  rattacheraient  (si  elles  le  jugeaient  utile)  à  un  comité 
parisien  de  conférences  d'enseignement  démocratique  et  natio- 
nal de  la  Révolution  française.  Des  hommes  de  bonne  volonté, 
des  orateurs  de  renom,  des  éducateurs  dévoués  seraient  chargés 
d'apporter  le  concours  de  leur  parole  et  de  leur  savoir  aux 
villes,  aux  villages  qui  désirent  faire  progresser  les  idées  de  la 
Révolution,  populariser  ses  principes,  rendre  plus  solides,  plus 
efficaces  et  plus  féconds  ses  enseignements.  Ce  travail  des  con- 
férences et  des  cours  n'est  pas  aussi  difficile  à  accomplir  et 
aussi  dispendieux  qu'il  peut  le  paraître  tout  d'abord.  Sans  doute, 


pour  les  grandes  réunions,  pour  les  solennités  des  villes,  on  ne 
pourra  pas  s'adresser  aux  premiers  venus,  il  faudra  faire  appel 
aux  personnalités  éminentes,  aux  maîtres,  aux  hommes  de 
talent.  Ils  n'ont  jamais  manqué  en  France,  ils  ne  feront  pas 
défaut  à  l'œuvre  de  la  Révolution.  L'université,  le  monde  des 
lettres  et  de  la  politique  nous  en  offriront  un  grand  nombre. 
Pour  les  leçons  familières,  l'enseignement  hebdomadaire  ou 
quotidien,  la  volonté  honnête,  le  travail  sérieux  suffiront.  On 
aura,  d'ailleurs,  dans  bien  des  cas,  la  ressource  de  la  lecture. 
Quelles  belles  soirées  on  pourrait  passer  au  village,  quelles  ûères 
et  patriotiques  émotions  on  pourrait  procurer  en  lisant,  par 
exemple,  quelques-unes  des  pages  splendides  de  Michelet! 

Aux  conférences  il  serait  facile  d'adjoindre  une  bibliothèque 
de  la  Révolution,  composée  de  biographies  populaires,  de 
volumes  courts  et  subtantiels,  à  bon  marché,  destinés  aux 
paysans  et  aux  ouvriers.  Notre  ami  Henri  Martin  appelait  de 
tous  ses  vœux  la  création  d'une  telle  bibUothèque.  Il  nous  écri- 
vait en  1 882  :  «  Il  faut  dérober  aux  archives  départementales  les 
secrets  qu'eUes  contiennent  et  arriver  en  1889  avec  l'histoire 
des  sociétés  locales,  des  citoyens  méritants  et  peu  connus  qui 
ont  tant  fait  pour  la  patrie  républicaine  !  » 

Une  imagerie  populaire,  des  musées  urbains  et  ruraux  de  la 
Révolution  rappelant  et  conservant  le  souvenir  des  cahiers  du 
tiers  État,  de  la  grande  Fédération,  des  enrôlements  volontaires, 
de  tous  le's  épisodes  intéressants  de  ces  temps  glorieux,  seraient 
également  désirables.  Dans  ces  musées  patriotiques  on  rassem- 
blerait les  portraits,  les  bustes,  les  médailles,  les  faïences,  les 
autographes,  des  fac-similés  tout  au  moins,  les  insignes,  les  œu- 
vres politiques  ou  lettrées  qui  se  rapporteraient  aux  localités  où 
les  musées  seraient  établis.  Ce  serait  là,  en  quelque  sorte,  une 
vivante  et  permanente  leçon  d'histoire,  de  civisme,  de  patrio- 
tisme, de  reconnaissance  nationale  en  même  temps  qu'une  cause 
d'inspiration  pour  les  artistes  contemporains.  On  y  trouverait 
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aussi  l'occasion  de  reprendre,  en  les  modifiant,  en  les  transfor- 
mant s'il  le  fallait,  ces  fêtes  nationales,  locales  que  la  Révolu- 
tion, dans  sa  prévoyance  universelle,  avait  instituées.  Déjà 
quelque  chose  dans  ce  sens  a  été  tenté,  avec  la  plus  louable 
persévérance  et  dans  le  plus  noble  esprit,  par  notre  ami  M.  de 
Sabatier-Plantier,  l'organisateur  des  fêtes  d'enfants. 

Serait-ce-tout?  Nullement;  nous  n'avons  que  la  prétention 
d'effleurer  un  sujet  aussi  vaste  qui  pourrait  être  repris  et  déve- 
loppé dans  un  journal  servant  d'organe  à  l'idée  du  centenaire. 
Rappelons  encore,  cependant,  un  projet  mis  en  avant,  dans  ce 
recueil,  et  qui  s'adresse  plus  spécialement  au  gouvernement  et 
aux  municipalités.  Au  mois  de  décembre  1881,  nous  avions 
l'honneur  d'écrire  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pubhque  : 

c(  Il  me  semble  qu'il  serait  digne  d'un  gouvernement  répu- 
bhcain  d'empêcher  la  dispersion  et  la  perte  des  écrits  et  surtout 
des  lettres  des  grands  hommes  de  la  Constituante  et  de  la  Con- 
vention. La  publication  de  leurs  correspondances  serait  un 
honneur  pour  ceux  qui  en  prendraient  l'initiative.  Pourquoi  ne 
ferait-on  pas  pour  les  fondateurs  de  la  liberté  nationale,  pour  les 
créateurs  de  la  France  moderne,  ce  qu'on  a  fait  pour  la  corres- 
pondance de  Napoléon  ler?  » 

Obéissant  à  une  pensée  semblable,  notre  ami  Ferdinand 
Buisson,  l'éminent  directeur  de  l'enseignement  primaire,  avait 
fait  nommer  une  commission  chargée  de  préparer  la  pubUcation 
des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'instruction  publique 
pendant  la  période  de  1789  à  1808.  C'est  remplir  un  devoir  de 
piété  filiale,  disait  M.  Buisson,  que  de  publier,  dans  leur 
ensemble,  les  travaux  des  hommes  de  la  Révolution  sur  l'in- 
struction publique.  Et  il  ajoutait  excellemment  :  «  Il  ne  faut 
pas  que  nous  arrivions  au  centenaire  de  1789,  sans  avoir  donné 
à  la  mémoire  de  nos  pères  cette  marque  de  respect.  » 

Avec  quelles  ressources,  objectera-t-on,  accomplirez-vous 
des  travaux  aussi  importants,  aussi  divers?  Où  prendrez-vous 


l'argent  nécessaire  h  une  œuvre  aussi  vaste?  L'État  et  les  muni- 
cipalités, répondrons-nous,  feront  leur  devoir,  mais  ce  n'est 
pas  de  leur  côté  que  notre  attention  se  porte  :  c'est  du  côté  de 
tous  les  républicains.  Entre  autres  moyens  à  leur  portée,  pour 
mener  à  bonne  fin  l'œuvre  que  nous  venons  d'indiquer,  il  y 
aurait  la  création  du  sou  du  centeiiaii^e.  Avec  l'argent  qu'il  pro- 
duirait, avec  les  dons  qui  viendraient  s'ajouter,  on  pourrait  faire 
vivre  les  sociétés  d'enseignement  et  de  propagande  et  préparer 
la  grande  fête  de  la  Fédération  de  1889. 

Les  œuvres  diverses  du  centenaire  viendraient  aboutir  à  cette 
fête  de  la  Fédération  qu'il  faudrait  faire  aussi  belle,  aussi  gran- 
diose que  possible. 

Nous  venons  d'indiquer  quelques  unes  des  choses  qui  nous 
paraissent  possibles  ;  d'autres  compléteront  ou  rectifieront  ce 
que  nous  avons  proposé.  Il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un 
devoir  national  et  républicain  :  notre  appel  s'adresse  à  tous 
ceux  qui  se  regardent  comme  les  fils  de  la  Révolution  française. 

AUGUSTE  DIDE. 


LA   POLITIQUE 


ET 


L'ÉLOQUENCE    DE   BRISSOT 


I 


«  Phédor  n'a  pas  une  grande  taille  ;  au  premier  coup  d'œil, 
il  n'offre  rien  que  de  commun  ;  mais  on  voit  dans  ses  yeux  et 
dans  sa  physionomie  la  trempe  de  son  âme  énergique  ^  on  la  voit 
surtout  quand  il  parle.  Phédor  eût  pu  être  orateur  s'il  se  fût 
exercé  de  bonne  heure  à  l'art  oratoire.  Sa  voix  sonore,  son  re- 
gard animé  lui  promettaient  des  succès.  Mais  il  lit  à  la  tribune, 
et  le  meilleur  discours,  lorsqu'il  est  lu,  est  loiu  de  faire  autant 
d'impression  que  lorsqu'il  est  improvisé,  ou  même  prononcé  de 
mémoire,  «  D'ailleurs,  «  il  aime  peu  à  parler  ;  on  le  croirait 
même  timide.  »  —  Il  a  «  la  maladie  de  répandre  des  écrits, 
même  à  ses  frais.  »  «  S'il  était  riche,  ce  ne  serait  ni  lui  ni  les 
siens  qui  profiteraient  les  premiers  de  sa  richesse.  »  Il  sacrifie 
sa  famille  à  l'humanité.  D'où  ses  dettes^  dont  il  ne  rougit  pas, 
«  puisque  ni  lui  ni  les  siens  n'en  ont  joui.  »  —  Il  a  «  trop  de  cré- 
duhté,  de  bonhomie.  »  —  «  Phédor  s'est  trouvé  l'ami  de  quatre 
ou  cinq  ministres  ;  il  avait  un  libre  accès  chez  eux  et  leur  don- 
nait des  conseils.  On  en  a  conclu  qu'il  était  intrigant;  on  le  ju- 
geait mal.  Phédor  ne  s'occupait  que  des  moyens  d'affermir  la 


liberté  ;  il  tourmentait  les  ministres  de  ses  idées.  Il  cherchait 
les  hommes  qui  pouvaient  être  utiles,  et  il  était  pressant  pour 
eux,  même  à  leur  insu.  »  —  «  Phcdor  ne  connaît  pas  plus  la 
vengeance  que  l'intérêt.  Il  répond  durement  à  une  calomnie, 
mais  il  n'agit  pas  contre  le  calomniateur.  On  pourrait  lui  re- 
procher d'avoir  eu  des  faiblesses  pour  ses  plus  cruels  ennemis. 
Il  abhorre  le  sang,  et  il  ne  demanderait  pas  la  tête  de  ceux  qui 
ont  voulu  avoir  la  sienne.  On  le  croirait  pétri  de  fiel  et  de  ven- 
geance, d'après  quelques  écrits  sortis  de  sa  plume,  et,  dans  la 
vérité,  il  n'a  pas  la  force  de  haïr.  y>  —  «  Phédor  a  des  amis  ;  mais 
«  il  n'y  a  pas  toujours  de  contact  entre  leur  âme  et  la  sienne.  « 
«  Autant  il  est  doux,  facile  et  coulant  dans  l'usage  de  la  société, 
dans  les  discussions  verbales,  autant  il  est  âpre  et  difficile 
dans  les  discussions  écrites.  »  —  Phédor  est  de  ces  hommes 
qui  valent  mieux  seuls,  qui  sont  meilleurs  avec  eux-mêmes, 
et  qui,  dans  la  solitude,  sont  plus  utiles  au  monde  que  dans  le 
monde  (I).  » 

C'est  ainsi  que  Brissot  s'est  peint  lui-môme  sous  un  nom  de 
fantaisie,  à  la  mode  du  temps,  mais  avec  une  sincérité  d'aveu 
et  une  justesse  de  touche  que  confirment  les  trop  rares  témoi- 
gnages contemporains  qu'une  évidente  malveillance  n'a  pas 
dictés.  Sa  figure,  d'après  le  dessin  de  Bonneville,  était,  au  re- 
pos, insignifiante.  «  Il  était,  dit  un  anonyme  d'ordinaire  exact, 
de  moyenne  taille,  d'une  structure  délicate  et  d'un  teint  pâle  ; 
il  était  remarquable  par  la  simplicité  de  ses  habits  (2).  »  Pour 
les  historiens  montagnards,  il  est  un  intrigant  malhonnête  ; 
pour  les  historiens  girondins,  il  est  une  sorte  d'intrigant  aus- 


(1)  Mémoires  de  Brissot,  I,  17-25. 

(2j  Recueil  d'anecdotes  biographiques,  Paris,  1798,  in-8,  p.  6i.  Beaulieu,  qui 
avait  connu  Brissot,  la  décrit  en  ces  termes  dans  la  l)iographie  Michaud, 
(Inédit.):  «Il  était  d'une  constitution  faible,  d'une  taille  au-dessous  de  la 
moyenne,  un  peu  contrefait  ;  il  avait  la  figure  paie,  l'air  triste,  et  affectait 
dans  son  habillement  une  extrême  simplicité  :  ce  fut  un  des  premiers  qui,  pour 
ressembler  aux  quaivers,  adopta  la  coiffure  sans  poudre,  devenue  ensuite  celle 
des  élégants.  « 
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tère  :  pour  les  uns  et  les  autres,  l'intrigue  est  le  trait  dominant 
de  son  caractère.  Cependant,  voici  Buzot  qui  en  fait  un  cœur 
simple,  une  âme  droite  :  «  Il  était  si  peu  né  pour  l'intrigue, 
dit-il,  que  la  plus  légère  idée  d'artifice,  de  dissimulation  lui  était 
un  supplice.  Nous  nous  moquions  quelquefois  de  sa  simplicité, 
de  sa  bonhomie,  et  nous  disions  en  riant  :  De  tous  les  Brisso- 
tins  possibles,  c'était  le  moins  Brissotin  (1).  m  Meillan  (2)  et 
Bailleul  (3)  confirment  ce  témoignage,  et  les  mémoires  de  Bris- 
sot,  moins  faibles  que  ne  l'a  dit  Michelet  (4),  dénotent  un  ca- 
ractère candide,  presque  naïf. 

Qu'il  fût  probe,  honnête,  c'est  ce  qu'il  n'est  plus  guère  pos- 
sible de  contester,  malgré  les  calomnies  de  Morande  (5)  et  de 
Camille  Desmoulins.  Il  répondit  victorieusement  aux  uns  et  aux 
autres  et  livra  sa  vie  tout  entière,  qui  fut  celle  d'une  dupe  plu- 
tôt que  d'un  dupeur.  Il  prouva  qu'il  était  sorti  à  son  honneur 
de  ses  démêlés  avec  Swinton,  lorsqu'il  rédigeait,  à  Boulogne, 
ce  Courrier  d'Europe  dans  lequel  il  se  proposait  de  faire  con- 
naître à  la  France  la  vie  anglaise,  surtout  la  pohtique  et  l'élo- 
quence anglaises.  Répliquant,  le  10  août  1791,  aux  libellistes 
qui  le  noircissaient,  il  en  appelait  aux  habitants  de  Boulogne  : 
«  J'atteste  ici,  disait-il  (6),  les  estimables  habitants  de  cette  ville 
que  j'ai  fréquentés;  en  est-il  un  seul  qui,  pendant  le  séjour 
d'une  année  que  j'y  ai  fait,  ait  découvert  en  moi,  je  ne  dis  pas 
des  vices,  mais  le  germe  d'un  seul  des  vices  que  me  reprochent 
mes  adversaires?  r>  Le  témoignage  demandé  ne  devait  être  ac- 

(1)  Mémoires  de  Buzot,  éd.  Dauban,  p.  16.  Cloots  écrivait  :  «  Quant  à  Brissot, 
je  ne  connais  pas  d'homme  moins  brissotin  que  lui  «  {Ni  Marat  ni  Roland,  ap. 
Bûchez,  XXI,  140.)  Et  quand  Danton  \oulait  taquiner  Brissot,  il  lui  disait 
plaisamment':  «  Brissot,  vous  êtes  un  brissotin!  »  (Camille  Desmoulins,  ap. 
Bûchez,  XXT,  34.) 

(2)  Mémoires,  p.  99. 

(31  Examen  critique,  etc.,  II,  52. 

(4)  Hist.  de  la  Rév.,  livre  XIII,  chap.  XI. 

(5)  Cf.  Théveneau  de  Moraiide-par  P.  Robiquet,  1882,  in-12. 

(6)  Réponse  de  Jacques-Pierre  Brissot  à  tous  les  libellistes  qui  ont  attaque 
et  attaquent  sa  vie  privée.  Paris,  10  août  1791,  ia-8. 
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cordé  que  quarante  ans  plus  tard,  mais  par  un  homme  d'autant 
plus  croyable  qu'on  ne  peut  le  ranger  parmi  les  admirateurs  de 
la  Révolution  :  «  Né,  écrit  Sainte-Beuve,  dans  un  pays  où  Bris- 
sot  séjourna  d'abord,  à  Boulogne,  où  il  travailla  avec  Swiuton, 
où  il  se  maria,  parent  des  personnes  qui  l'accueillirent  alors, 
et  de  cette  famille  Cavilliers  qui  l'a  précisément  connu  en  ces 
années  calomniées,  je  n'ai  jamais  ouï  un  mot  de  doute  sur  son 
intégrité  constante  et  sa  pauvreté  en  tout  temps  vertueuse  (1).» 

La  première  jeunesse  de  Brissot  n'avait  rien  que  d'honorable. 
Né  en  1754,  à  Chartres,  il  fut  désigné  sous  le  nom  de  Ouar- 
ville,  qui  était  celui  d'un  village  où  sa  famille  possédait  quel- 
ques terres.  C'est  ainsi  que  son  troisième  frère  s'appelait  Brissot 
de  Thivars,  et  Petion,  Petion  de  Villeneuve  (2).  Quand  il  apprit 
l'anglais,  il  eut  l'innocente  fantaisie  d'écrire  Warville  au  lieu 
d'Ouarville.  Mais  il  ne  manque  jamais,  dans  ses  libelles,  de 
rappeler  que  son  père  était  traiteur,  et  traiteur  aisé,  et  qu'il  put 
faire  donner  une  bonne  éducation  à  ses  nombreux  enfants. 

On  ne  se  propose  pas  de  raconter  la  vie  de  Brissot,  dont  les 
péripéties  formeraient  un  volume,  ni  même  de  réfuter  toutes 
les  calomnies  qui  coururent  sur  son  compte.  Il  s'est  pleinement 
justifié  dans  ses  mémoires  que  devraient  lire  ceux  qui  s'obsti- 
nent à  rééditer  encore  aujourd'hui  les  mensonges  du  triste  Mo- 
rande.  Ils  hésiteraient,  devant  cette  confession  si  honnête,  à 
dire  que  ce  propagateur  généreux  des  idées  philosophiques  ne 
fut  qu'un  vil  agent  de  police  «  à  ISO  francs  par  mois,  »  comme 
on  l'imprimait  récemment  encore,  sans  daigner  produire  l'om- 
bre d'une  preuve  (3).  Ces  mémoires  montrent  aussi  que  si,  dans 
l'entreprise  avortée  du  Lycée  de  Londres,  Brissot  fit  perdre  à 
son  associé  Desforges  un  peu  plus  de  10,000  livres,  c'est  parce 


(1)  Sainte-Beuve,  Introduction  aux  lettres  de  madame  Roland  à  Bancal  des 
Issards,  p.  XLIII. 

(2)  Mémoires,  I,  65. 

(3)  Taine,  Les  ori'jines  de  la  France  contemporaine,  III,  133. 
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qu'on  le  mit  à  la  Bastille  au  moment  même  oij  il  lançait  cette 
œuvre  téméraire  et  généreuse.  Desforges,  dont  la  cupidité  flai- 
rait une  excellente  affaire,  avait  risqué,  en  s'associant  aux  des- 
seins de  Brissot,  ce  que  risque  un  bailleur  de  fonds  aventureux. 
Dans  cette  accasion,  Brissot  fut,  si  l'on  veut,  imprévoyant,  mal- 
adroit, mais  nullement  malhonnête. 

Il  reste  une  inculpation  que  M.  Taine  a  reproduite  et  ornée  : 
«  Brissot,  dit-il,  avait  prêté  les  mains  à  la  propagation  d'un 
livre  obscène,  le  Diable  dans  un  bénitier  (1).  »  On  l'avait  même 
cru  l'auteur  de  ce  libelle,  et  ce  fut  le  vrai  motif  de  sa  mise  à  la 
Bastille,  en  1784.  Mais  il  n'eut  pas  de  peine  à  convaicre  le  lieu- 
tenant de  police  Lenoir  de  son  innocence,  et  la  Bastille  lâcha 
bientôt  son  prisonnier.  M.  Taine  est  plus  difficile  :  d'après  lui, 
Brissot  aurait  du  moins  propagé  ce  «  livre  obscène.  »  Et,  s'en 
rapportant  à  M.  Biré  (2),  il  ne  prend  pas  la  peine  de  lire  lui- 
même,  dans  VBistoire  parlementaire  (3),  l'analyse  du  pamphlet 
où  Morande,  en  1791,  produisit  une  lettre  d'un  nommé  Ying- 
tain  qui  donnait  à  entendre  que  Brissot  aurait,  au  moins  une 
fois,  servi  d'intermédiaire  officieux  entre  Pelporre,  auteur  du 
libelle,  et  un  libraire  français.  Brissot,  dans  sa  réplique,  ne  nia 
pas  le  fait.  Mais  valait-il  la  peine  d'être  nié?  Dans  sa  joie  de 
confondre  ce  ce  malheureux,  né  dans  la  boutique  d'un  pâtis- 
sier, »  comme  il  appelle  Brissot  avec  un  aristocratique  mépris, 
M.  Taine  ne  s'est  pas  demandé  s'il  y  avait  eu  q'uelque  ignominie 
à  propager  l'écrit  de  Pelporre.  Écrit  itifàme,  avait  dit  M.  Biré. 
Écrit  obscène,  imprime  M.  Taine,  assimilant  ainsi  le  Diable 
dans  un  bénitier  aux  factums  plus  pornographiques  encore 
que  politiques,  publiés  à  Londres  contre  Marie-Antoinette,  et 
dont  M.  Robiquet  nous  a  récemment  conté  la  curieuse  his- 
toire (4).  Mais  M.  Biré  lui-même  avait  emprunté  cette  épithète 

(1)  Taine,  Les  origiiies  de  la  Frcmce  contemporaine,  III,  133. 

(2)  La  légende  des  Girondins,  p.  40. 

(3)  XII,  io  et  sqq. 

(4)  Théveneau  de  Mora7ide,  63-88. 


—  13  — 

d'infâme  à  la  langue  officielle  et  gouvernementale  de  la  France 
absolutiste.  Étaient  infâmes  tous  les  libelles  écrits  à  l'étranger 
contre  le  despotisme  et  ses  agents.  M.  Robiquet,  plus  heureux 
que  M.  Taine  et  que  nous,  a  eu  ce  pamphlet  entre  les  mains  ; 
il  le  trouve  singulier  et  curieux  [i],  mais  il  ne  dit  pas  obscène. 
L'auteur  y  montrait  Morande,  de  Gazetier  cuirassé  devenu  po- 
licier à  Londres  au  service  de  M.  de  Yergennes  :  dans  ces  nou- 
velles fonctions,  il  est  comme  un  diable  dans  un  bénitier.  Bris- 
sot  dit  aussi  (2)  que  trois  ministres  étaient  horriblement  mal- 
traités dans  cet  écrit,  dont  le  caractère,  purement  poHtique,  est 
encore  attesté  par  Morande  lui-même  qui,  dans  sa  Réplique  à 
Brissot,  déclare  que  «  le  Diable  dans  un  bénitier  est  un  ouvrage 
très  curieux,  très  piquant,  très  spirituel  et  surtout  très  mo- 
ral (3).»  Quand  même,  malgré  le  dire  Morande,  il  se  mêlerait  à 
cette  satire  des  plaisanteries  trop  salées,  comme  il  y  en  a  dans 
Candide^  Brissot,  pour  avoir  aidé  à  répandre  un  libelle  auti- 
ministériel,  mérite-t-il  d'être  traité  de  propagateur  de  livres 
obscènes? 

Il  est  donc  plus  que  probable  qu'il  fut  digne  de  l'excellente 
réputation  dont  il  jouit  dans  les  deux  premières  années  de  la 
Révolution.  Et  il  est  certain  que,  jusqu'aux  élections  de  1791, 
il  fut  populaire  et  respecté  à  l'égal  de  Robespierre.  Sa  pauvreté 
et  ses  malheurs  passés  lui  faisaient  une  sorte  d'auréole.  Yeut-il 
se  présenter  aux  élections  pour  la  Législative  ?  La  cour  soudoie 
le  policier  Morande,  et  une  légende  infâme,  propagée  par  Y  Argus 
patriote,  se  forme  autour  du  nom  de  Brissot.  «  Comme  si,  dit 
Mercier,  une  vapeur  mahgne  eût  empoisonné  tout  à  coup  le 
cœur  ou  la  tête  de  presque  tous  les  habitants  de  Paris  5  ils  diffa- 
mèrent un  homme  doux,  paisible  et  vertueux  (4).  «  On  forgea  le 


(1)  Thevencau  de  Morande,  p.  6±. 

(2)  Mémoires,  chap  XLVIII. 

(3)  Robiquet,  p.  66. 

(4)  Nouveau  Paris,  II,  107. 
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verbe  brissoteret  il  signifia  voler.  L'étincelant  pamphlet  de  Ca- 
mille fixa  plus  tard  ces  mensonges  dans  une  langue  de  génie  (1). 
En  vain  le  malheureux  se  débattit,  répondit,  eut  raison,  cent 
fois  raison,  on  ne  l'écouta  pas,  on  ne  lut  pas  ses  répliques,  on 
se  boucha  les  oreilles  et  les  yeux  devant  cet  innocent. 

Qu'allait-il  faire,  disait-on,  à  Boulogne,  à  Londres,  aux  États- 
Unis?  Pourquoi  ces  voyages,  ces  inquiétudes  fébriles  et  cet  exil 
volontaire?  Et  la  calomnie  avait  beau  jeu  pourinventer  desromans 
dont  le  théâtre  était  l'Angleterre  ou  l'Amérique.  D'ailleurs  Bris- 
sot,  dans  ses  pérégrinations,  avait  rencontré,  fréquenté  la  pire 
bohème  des  aventuriers  de  lettres,  les  Pelporre,  les  Swinton,  les 
Boissière  et  d'autres  encore.  Sa  crédulité  l'avait  aveuglé  d'abord 
sur  leur  compte,  et  quand,  joué  par  eux,  il  les  voyait  enfin,  sa 
main  s'était  déjà  salie  au  contact  de  la  leur.  Morande,  en  1792, 
pouvait  lui  crier  avec  arrogance  :  a  Tu  es  un  coquin,  puisque 
tu  m'as  connu  !  »  Et  puis  Brissot,  imprévoyant,  désordonné, 
avait  des  dettes.  Il  devait  25,000  livres  en  1793,  «  pour  dettes 
sacrées,  écrivait-il,  dettes  qui  datent  de  huit  ans  (2).  »  Certes, 
cet  argent  n'avait  pas  été  dépensé  au  profit  des  siens,  et  le  pau- 
vre Brissot  avait  dû  essuyer  bien  des  reproches  de  sa  Félicité. 
C'était  une  femme  distinguée,  mais  qui,  dans  le  dénuement  où 
ils  restaient  tous  deux  avec  leurs  enfants,  fut  souvent  sévère 
pour  ce  philosophe  qui  remuait  l'Europe  et  ne  possédait  que  trois 
chemises  (3).  Et  on  l'accusait  d'aimer  l'argent  !  Poussé  à  bout, 
il  disait  :  «  Montez  à  l'appartement  obscur  que  j'occupe  depuis 
quatre  ans,  à  un  quatrième  étage,  observez-en  les  meubles  ; 
hors  les  livres,  qui  sont  la  douce  consolation  de  l'infortune, 
tout  y  porte  les  marques  de  la  médiocrité  la  plus  stricte  (4)...  » 
Mais  il  écrivait  cela  en  prison,  pour  lui  et  pour  la  postérité, 


(1)  J.-P.  Brisaof  dévoilé.  Ce  pamphlet  a  été  réimprimé  ap.  Bucliez,  XIII,  IS'V. 

(2)  Mémoires,  IV,  389. 

(3)  /i.,  I,  22. 

(4)  Ib.,  IV,  329. 
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quand  il  eût  fallu  le  crier  à  la  tribune  des  Jacobins.  11  n'avait 
pas,  comme  Robespierre,  l'art  de  jouer  de  sa  pauvreté.  Elle  fut 
telle  h  un  moment  qu'il  alla  loger  avec  les  siens  dans  un  grenier 
abandonné  du  château  de  Saint-Cloud.  Sa  femme  faisait  sécher 
à  l'unique  fenêtre  le  peu  de  linge  que  possédait  leur  indigence. 
Alors  il  fut  acquis  que  Brissot  avait  brissoté  un  palais  ! 

La  conduite  de  cet  homme  simple  était  à  la  fois  maladroite  et 
ingénieuse.  Les  yeux  fixés  sur  la  carte  de  l'Europe,  quand  d'au- 
tres ne  voyaient  que  leur  club  ou  leur  section,  il  tombait  dans 
tous  les  pièges  tendus  à  sa  réputation,  comme  l'astronome  dans 
un  puits.  D'autre  part,  ses  combinaisons  politiques,  nous  le 
verrons,  étaient  savantes,  embrouillées,  presque  machiavéli- 
ques. Il  rusait  avec  la  cour,  avec  l'Europe.  Il  édifiait  des  plans 
subtils,  souvent  profonds.  La  multitude  appela  cette  tactique 
mensonge  et  vit  dans  cette  diplomatie  de  Brissot  la  preuve  de 
la  duplicité  et  de  la  fausseté  de  son  cœur. 

Au  contraire,  Brissot  était,  avec  aisance  et  naturel,  ce  que 
devenait  Robespierre  avec  art  et  peine,  un  homme  vraiment 
peuple  par  sa  simplicité.  Son  caractère  ne  se  ressentait  pas  plus 
de  l'artifice  de  ses  inventions  politiques  que  le  bon  Crébillon  ne 
partageait  les  infernales  passions  de  ses  héros  tragiques.  Il  avait 
réduit  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  au  point  de  vivre  de  la 
vie  d'un  artisan,  et  il  n'en  était  pas  malheureux,  et  il  n'en  parlait 
pas.  C'était  un  puritain,  mais  un  puritain  sans  roideur  et  sans 
pédantisme.  On  ne  voit  en  lui  qu'un  viveur  ruiné  et  débraillé; 
et  il  faut  dire  qu'occupé  de  choses  plus  graves,  il  ne  prenait  pas 
plus  de  soin  de  ses  habits  que  de  sa  réputation. 

Mais  son  honnêteté  frappait  ses  intimes  d'admiration,  et  ma- 
dame Roland  a  éloquemment  expliqué  et  glorifié  ce  caractère 
auprès  de  la  postérité  : 

«  Son  activité,  dit-elle,  sa  bonhomie,  ne  se  refusant  à  rien 
de  ce  qu'il  croit  être  utile,  lui  ont  donné  l'air  de  se  mêler  de 
tout  et  l'ont  fait  accuser  d'intrigue  par  ceux  qui  avaient  besoin 
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de l'accuser  de  quelque  chose.  Le  plaisant  intrigant  que 
l'homme  qui  ne  songe  jamais  à  lui  ni  aux  siens,  qui  a  autant 
d'incapacité  que  de  répugnance  pour  s'occuper  de  ses  intérêts, 
et  qui  n'a  pas  plus  de  honte  de  la  pauvreté  que  de  crainte  de  la 
mort,  regardant  l'une  et  l'autre  comme  le  salaire  accoutumé  des 
vertus  publiques  !  Je  l'ai  vu  consacrant  tout  son  temps  à  la  Ré- 
volution, sans  autre  but  que  de  faire  triompher  la  vérité  et  con- 
courir au  bien  général,  rédigeant  assidûment  son  journal,  dont 
il  aurait  pu  faire  aisément  un  objet  de  spéculation,  se  contenter 
de  la  modeste  rétribution  que  lui  donnait  son  associé,  qui  pre- 
nait pour  lui  tous  les  profits  et  qui  a  su  faire  sa  petite  fortune 
dans  cette  association  dont  Brissot  est  sorti  aussi  pauvre  qu'il  y 
était  entré  (1).  » 

II 

Comme  Mirabeau,  Brissot  avait  visé  à  un  savoir  encyclopé- 
dique, et  possédait  du  moins  une  teinture  de  toutes  les  sciences 
et,  sur  certains  points,  une  compétence  toute  personnelle.  Après 
de  bonnes  études  au  collège  de  Chartres,  il  était  entré  chez  un 
procureur  de  cette  ville,  dont  la  belle  bibliothèque  satisfît  sa  pas- 
sion naissante  pour  la  lecture  et  la  compilation  :  «  Dans  le  même 
temps,  dit-il,  j'exploitais  toutes  les  branches  du  droit  public, 
civil,  canonique  même  ;  j'apprenais  l'anglais  et  l'itaUen  ;  je 
cherchais  à  me  faire  un  système  général  sur  le  mécanisme  des 
langues;  je  continuais  mes  recherches  sur  la  religion.  »  Lui- 
même  sourit,  à  distance,  de  cette  exubérance  juvénile  qui  n'al- 
lait pas  sans  quelque  vanité,  sans  une  vanité  qui  lui  mit  trop  tôt 
la  plume  à  la  main  : 

«  La  vanité,  écrit-il  en  1782,  fut  mon  premier  mobile  ;  le  dé- 
sir de  la  fortune  fut  le  second,  quand  je  sentis  les  besoins  nom- 
breux qui  m'entouraient.  Insensé  !...  Je  croyais  alors  à  la  double 

(1)  Mémoires  :  Notices  historiques. 
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folie  de  faire  ma  fortune  par  le  chemin  de  la  gloire,  et  je  tra- 
vaillais avec  ardem^;  je  connaissais  bien  peu  les  hommes.  Main- 
tenant, je  ne  crois  plus  à  la  gloire,  je  ne  cherche  plus  la  for- 
tune, je  cherche  le  bien  de  mes  semblables,  auquel  je  crois 
peu,  mais  assez  pour  me  soutenir  dans  mes  travaux  (1).  » 

Quand  il  sut  l'anglais  à  fond,  il  étudia  les  manifestations  de 
la  vie  publique  en  Angleterre  et  acquit  précisément  le  genre 
d'instruction  qui,  dans  un  pays  neuf  à  la  politique,  était  le  plus 
utile  pour  un  futur  orateur.  Son  séjour  à  Boulogne,  sa  collabo- 
ration au  Courrier  de  V Europe  l'instruisirent  encore  davantage 
dans  ces  matières  trop  vaguement  connues  à  cette  époque,  même 
de  l'universel  Mirabeau.  Enfin,  il  passe  à  Londres,  il  voit  directe- 
ment la  vie  parlementaire  et  se  forme  au  spectacle  de  cette 
liberté  si  vantée  en  France  depuis  Montesquieu.  Et  qu'on  ne  se 
représente  pas  Brissot  à  Londres  comme  un  Saint-Évremond 
trop  dédaigneux  pour  parler  un  idiome  barbare ,  ou  même 
comme  un  Voltaire  trop  occupé  de  lui-même  pour  observer  de 
près  les  choses  anglaises  :  au  contraire,  il  se  faisait  Anglais  par 
sa  langue,  ses  relations,  ses  mœurs. 

Un  exemple  va  montrer  par  quels  travaux  approfondis  et  hors 
des  habitudes  françaises  Brissot  préparait  sa  propre  éducation 
politique  et  celle  de  ses  compatriotes  : 

«  Infatigable  dans  mes  recherches,  dit-il,  je  n'avais  pas  voulu 
me  borner  à  exploiter  les  richesses  poHtiques  de  l'Angleterre. 
J'avais  remarqué ,  parmi  les  ouvrages  qui  m'étaient  tombés 
dans  les  mains,  la  quantité  prodigieuse  de  ceux  que  faisaient 
éclore  les  discussions  des  Anglais  sur  l'administration  de  leurs 
possessions  dans  les  Indes  orientales.  Je  voulus  en  lire  un.  Ce 
fut  une  énigme  pour  moi.  Je  résolus  de  la  déchiffrer.  Je  ne  de- 
vinais pas  le  travail  immense  que  j'entreprenais ,  le  nombre 
énorme  de  volumes  qu'il  me  faudrait  dévorer.  Entré  dans  la 

(1)  De  la  ià-ité,  p.  19. 
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carrière,  je  résolus  de  vaincre  tous  les  obstacles;  j'y  réussis. 
Arrivé  au  sommet,  je  vis  avec  surprise  l'espace  que  j'avais  par- 
couru; espace  inconnu  âmes  compatriotes,  espace  qu'il  leur 
importait  de  connaître,  et  j'entrepris  aussitôt  de  leur  aplanir  le 
chemin.  J'entrepris  de  leur  donner  le  tableau  de  la  situation  des 
Anglais  dans  les  Indes  orientales,  et  de  l'état  de  l'Inde  en  gé- 
néral, d'après  le  rapport  des  comités  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, les  histoires,  les  voyages  et  autres  ouvrages  publiés  à 
Londres.  —  Il  me  semblait  qu'un  pareil  tableau  devait  être  tout 
à  la  fois  utile  aux  sciences  et  aux  gouvernements  ;  aux  sciences, 
pour  l'histoire  et  pour  la  géographie;  aux  gouvernements, 
pour  les  éclairer  sur  le  véritable  intérêt  de  l'Inde,  dont  quel- 
ques charlatans  politiques  leur  avaient  tracé  de  faux  tableaux, 
aûn  de  les  engager  dans  des  guerres  ruineuses  (1).  » 

Et,  parallèlement  à  son  Tableau  de  V Angleterre,  il  entreprit 
un  Tableau  de  l'hide,  destiné  aux  souscripteurs  de  son  futur 
Lycée. 

Ce  Lycée,  selon  le  prospectus  que  répandit  Brissot,  devait 
être  une  «  Assemblée  et  correspondance  étabhes  à  Londres 
pour  la  réunion  et  la  communication  des  gens  de  lettres  de  tous 
les  pays.  »  L'organe  de  cette  académie  internationale  devait  être 
le  Journal  du  Lycée,  «  ou  Tableau  périodique  de  l'état  actuel 
des  sciences  et  des  arts  en  Angleterre.  » 

C'était  là  une  prodigieuse  activité  d'esprit,  c'était  une  variété 
de  savoir  telle  que  n'en  posséda,  sauf  Mirabeau,  aucun  poUti- 
que  de  la  Révolution. 

Les  écrits  de  Brissot,  dont  la  bibhographie  serait  longue, 
dénotent  chez  lui  un  besoin  de  vulgariser  ce  qu'il  vient  d'ap- 
prendre, et  une  vocation  d'éducateur  populaire  qui  serait  pé- 
dante si  elle  n'était  si  généreuse  et  si  désintéressée. 

Il  fut  plus  personnel  comme  criminahste.  La  préface  de  sa 

(1)  Mémoires,  chap.  47. 
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Théorie  des  lois  criminelles^  envoyée  à  Voltaire  en  1778,  lui 
valut  une  lettre  élogieuse  de  l'auteur  à' Irène.  L'ouvrage  parut 
en  1780  et  attesta  de  la  réflexion  et  du  savoir.  En  même  temps, 
il  composa,  pour  l'Académie  de  Chàlons-sur-Marne,  deux  mé- 
moires sur  un  sujet  analogue,  où  quelques  paradoxes  socialis- 
tes le  signalèrent  à  la  surveillance  du  pouvoir  et,  plus  tard,  aux 
sarcasmes  des  révolutionnaires  modérés.  De  1782  à  1786,  il 
publia  sa  Bibliothèque  philosophique  du  législateur,  du  politi- 
que, du  jurisconsulte  sur  les  lois  criminelles.  Cet  ouvrage  fut 
goûté  des  économistes  et  des  philosophes.  Ce  fut,  plus  tard, 
pour  Brissot,  devenu  homme  pohtique,  un  arsenal  d'arguments 
et  de  faits. 

Outre  ses  travaux  sur  l'Angleterre,  il  s'inquiète  de  toute  la 
politique  européenne  et  publie,  en  l78o,  deux  Lettres  à  Jo- 
seph II  sur  les  affaires  de  Yalachie,  où  il  légitime  l'insurrection 
du  peuple  contre  le  despotisme  (1).  Enfin,  il  fait  connaître  la 
liberté  américaine  dans  son  Examen  du  voijacje  du  marquis  de 
Chastellux  dans  V Amérique  septentrionale  (1786),  et  surtout 
dans  son  livre  De  la  France  et  des  États-Unis  (1787).  En  1788, 
il  voyage  en  Hollande,  puis  en  Amérique,  où  il  connaît  Wa- 
shington et  où  il  se  serait  fixé,  si  la  Révolution  ne  l'avait  rap- 
pelé en  France. 

Ce  qui  manque  à  Brissot  écrivain,  encore  plus  qu'à  Mirabeau , 
c'est  un  style.  Il  professe,  il  vulgarise,  il  disserte,  il  n'écrit  pas. 
Sa  personne  se  dérobe  :  c'est  une  plume  facile  et  claire  qui 
court  sans  autre  souci  que  celui  de  tout  dire,  sauf  en  quelques 
échappées  élogieuses  de  colère  ou  d'amour  (2).  Mais  si,  quand  il 

(1)  C'est  à  propos  de  cette  publication  que  Grimm  (octobre  1787)  écrivait  : 
«  Il  paraît  que  M.  Brissot  veut  être  en  littérature  le  Gilles  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau.  » 

(2)  C.  Desmoulins  est  excessif  quand  il  appelle  Brissot.  «  Cet  écrivain  aussi 
médiocre  qu'infatigable,  et  dans  les  mille  et  un  écrits  duquel  vous  ne  trou- 
vez pas  un  seul  trait  qui  parte  du  cœur  et  qui  n'ait  pu  sortir  aussi  bien  des 
livres  d'un  charlatan.  »  Et  plus  loin:  «Ce  Scudéry  politique....  »  (/.  P.  Brissot 
démasqué,  éd.  Claretie,  p.  271.  ) 
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parut  sur  la  scène  politique  en  1789,  il  n'avait  pas  un  talent 
original  d'écrivain,  il  apportait  l'instruction  la  plus  variée  et  la 
plus  solide.  Son  savoir  n'était  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit 
avec  légèreté,  une  érudition  de  cabinet  littéraire  (1)  ;  il  n'avait 
pas  seulement  lu,  pensé  :  il  avait  vu  et  observé  directement  les 
choses  et  les  hommes  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de 
l'Amérique.  Bien  qu'il  pliât  un  peu  sous  ces  notions  qui  débor- 
dent avec  excès  dans  ses  écrits  et  dans  ses  discours,  il  avait 
reçu  la  plus  large  éducation  oratoire  et  politique  dont  un  Fran- 
çais put  se  vanter  en  1789.  Nul  n'était  aussi  bien  préparé  que 
lui  à  exercer  les  fonctions  qu'il  exerça  en  réalité  sous  la 
Législative,  celles  de  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Révolution. 

ni 

Il  est  temps  de  dire  quelles  idées  faisaient  le  fond  de  la  poli- 
tique et  de  l'éloquence  de  celui  qu'on  a  appelé  le  penseur  de  la 
Gironde  (2). 

Que  pensait-il  en  religion  ? 

Sa  famille  était  extrêmement  dévote.  Sa  mère  devait  se  brouil- 
ler avec  lui  quand  il  cessa  d'être  croyant.  Son  frère  aîné  entra 
dans  les  ordres.  Une  de  ses  sœurs,  plus  âgée  que  lui  et  qu'il 
aima  beaucoup,  était  d'une  piété  exaltée.  Lui-même  fut  élevé 
par  des  prêtres  dans  des  idées  telles  qu'il  attribuait,  dit-il,  ses 
succès  scolaires  aux  Ave  Maria  qu'il  récitait.  Enfin  il  lut  Rous- 
seau et  sa  raison  s'émancipa. 

«  La  Profession  de  foi  du  vicaire  Savoyard^  dit-il,  me  fit 
tomber  le  bandeau  des  yeux.  Je  cherchai  avec  ardeur  tous  les 
livres  pour  ou  contre  le  christianisme,  et  je  les  dévorai.  Le  pro- 
cès fut  bientôt  décidé  dans  mon  esprit,  quoiqu'il  se  passât  plu- 


(1)  Taine,  loco  cit. 

(2)  Cf.  Dauban,  Méynoires  inédits  de  Petioiu  etc.,  p.  523. 


sieurs  années  avant  que  je  pusse  extirper  entièrement  ces  pré- 
jugés qui  avaient  jeté  de  longues  et  profondes  racines  dans  mon 
âme.  Les  terreurs  de  l'enfer  troublèrent  souvent  mon  sommeil, 
et  il  me  fallait,  pour  les  chasser,  recourir  à  ces  arguments  si 
frappants  du  vicaire  Savoyard  (I).  » 

Mais,  pour  ne  pas  déchirer  le  cœur  trop  sensible  de  sa  sœur, 
il  affecta  de  communier  encore  plusieurs  fois  pendant  une  an- 
née, sans  s'être  confessé.  Il  avait  alors  quinze  ans  ou  à  peu  près, 
et  déjà  son  caractère  apparaissait  ce  qu'il  fut  dans  son  âge  mûr, 
à  la  fois  sincère  et  compliqué.  Quelques  années  plus  tard,  quoi- 
que tout  à  fait  philosophe,  il  songea  un  instant  à  se  faire  Béné- 
dictin pour  jouir  en  paix  des  livres  dont  il  était  insatiable.  Heu- 
reusement qu'un  Bénédictin  le  détourna  de  ce  projet  naïf  et 
effronté. 

C'est  à  ce  moment  qu'une  seconde  crise  se  produisit  dans  sa 
conscience.  Il  voulut  se  faire  une  doctrine  philosophique  et  il 
hésita  longtemps  entre  le  déisme  et  l'athéisme,  a  Ma  haine  pour 
les  prêtres,  dit-il,  me  faisait  renier  Dieu,  ma  conscience  me  ra- 
menait à  lui,  ma  raison  me  rejetait  dans  le  pyrrhonisme.  Tel 
fut  l'état  de  doute  et  d'erreur  où  j'ai  passé  quelques-unes  de 
mes  années,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  éclairé  par  les  ouvrages  de 
Jean-Jacques,  ayant  mûrement  pesé  le  témoignage  de  mon  sens 
intime,  j'ai  pris  le  parti  de  croire  à  un  Dieu,  et  de  régler  ma 
conduite  en  conséquence.  Un  seul  argument  m'a  frappé  :  ou 
ce  dieu  existe  ou  il  n'existe  pas  ;  s'il  existe,  en  faisant  bien,  tu 
seras  heureux;  s'd  n'existe  pas,  lu  ne  seras  pas  plus  malheu- 
reux que  le  matériahste,  et  tu  auras  été  plus  heureux  que  lui 
dans  la  vie  actuelle  (2).  » 

Plus  tard,  il  vit  Dieu  dans  sa  conscience,  comme  l'avait  voulu 
Rousseau,  et  il  écrivit,  en  1782,  dans  son  Traité  de  la  vérilé{3): 


(1)  Mémoires,  chap.  ii. 

(2)  Ibid. 

(3)  Méditation  vi,  section  5,  p.  212.  Voici  le  titre  complet  de  l'ouvracre  :  De  la 
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«  La  raison  ne  me  montre  que  ténèbres,  où  le  sens  moral  m'é- 
claire et  me  dirige.  Je  laisse  donc  la  raison  et  ne  suis  que  mon 
instinct  moral,  que  la  voix  du  bonheur.  Je  suis  heureux  quand 
je  travaille  pour  le  bien  de  mes  semblables,  quand  je  le  fais  ;  je 
suis  heureux  quand  je  crois  être  sous  l'œil  d'un  Être  suprême, 
quand  je  crois  le  voir  sourire  à  mes  faibles  efforts  et  les 
encourager  ;  je  suis  heureux  quand  je  l'invoque,  quand  je  le  prie, 
et  je  ne  le  prie  qu'entraîné  par  un  besoin  irrésistible,  par  le 
plaisir  :  c'est  mon  maître,  je  lui  rends  compte,  nous  conver- 
sons ;  et,  dans  cette  conversation,  dans  l'espoir  qu'il  me  donne, 
je  puise  de  nouvelles  forces,  une  énergie  plus  grande.  » 

Mais  ce  déisme,  tout  littéraire  et  acquis,  n'empêchera  pas 
Brissot,  comme  on  sait,  de  louer  avec  affectation,  dans  le  Pa- 
triote français,  le  discours  athée  de  Jacques  Dupont,  afin  de 
taquiner  le  religieux  Robespierre.  Il  est  donc  loin  d'avoir  horreur 
des  athées.  Même  quand  il  se  représente,  peu  avant  sa  mort, 
«  cet  autre  monde  auquel  il  croit  et  qu'il  ne  se  définit  pas,  » 
il  n^hésite  pas  à  placer  à  côté  de  sa  sœur,  ardente  catholique, 
quelques-uns  de  ses  ainis  qui  professent  fathèisme.  Car  ils  sont 
bons,  dit-il,  et  irréprochables  au  raiheu  de  leur  athéisme  (1). 

Brissot  ne  fut  donc  pas  plus  chrétien  que  ne  l'étaient  la  plu- 
part des  Girondins. 

Théoriquement,  sa  politique  ne  fut  pas  seulement  républi- 
caine, mais  (chose  rare  pendant  la  Révolution  !)  socialiste.  A 
vingt-six  ans,  il  avait  fait  paraître  un  livre  hardi  sur  la  pro- 
priété, qu'en  1792  l'abbé  Morellet  devait  lui  reprocher  amère- 
ment dans  le  Journal  de  Paris  (2).  Le  titre  en  était  Recherches 
philosophiques  sur  le  droit  de  propriété  et  sur  le  vol,  consi- 


vérité,  ou  méditations  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  vérité  dans  toutes  les 
connaissances  humaines,  par  J. -P.  Brissot  de  \Var\ille,  >''eufchàtel,  Paris  et 
Lyon,  1782,  in-8  de  368  pages.  (Bibl.  nat.,  R.  2882b.) 

(1)  Mémoires,  chap.  I". 

(2)  Cf.  Bûchez,  XIII,  433. 
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dérés  dans  la  nature  et  dans  la  société  (1).  Une  courte  analyse 
des  huit  chapitres  que  forment  ces  recherches  montrera  com- 
bien Brissot  dépassait,  par  l'audace  de  ses  conceptions,  la  pru- 
dence extrême  qui  caractérisait  la  plupart  des  révolutionnaires 
en  matière  d'économie  politique. 

Chaque  chapitre  résout  une  question  formulée  en  manière 
de  titre  : 

I.  —  Qu'est-ce  que  la  propriété  dans  la  nature? 
«  Tout  est  mouvement. 

«  Point  de  mouvement  sans  action. 

«  Toute  action  suppose  l'application  d'un  corps  sur  un  autre. 

«  Toute  application  entraîne  frottement,  altération  de  parties 
du  mode. 

«  L'altération  du  mode  entraîne  sa  destruction. 

c(  Donc  la  destruction  est  un  effet  nécessaire  du  mouvement. 

«  Donc  tous  les  êtres  sont  nécessités  à  s'entre-détruire. 

«  Donc  la  propriété  n'est,  dans  un  corps,  que  la  faculté  de 
détruire  un  autre  corps,  pour  se  conserver  lui-même...  » 

Enfin,  «  la  nature  ne  permet  qu'à  l'homme  dont  les  besoins 
sont  pressants  de  jouir,  de  disposer  des  productions  de  la  terre, 
et  toujours  dans  la  proportion  de  ses  besoins.  » 

II.  —  Pourquoi  est-on  propriétaire? 
«  Parce  qu'on  a  des  besoins. 

«  11  y  a  des  besoins  essentiels,  comme  la  faim,  l'amour. 

«  Homme  de  la  nature,  suis  donc  son  vœu,  écoute  son 
besoin;  c'est  ton  seul  maître,  ton  seul  guide.  Sens-tu  s'allumer 
dans  tes  veines  un  feu  secret  à  Taspect  d'un  objet  charmant  ? 
Sens-tu  dans  ton  être  un  frémissement,  un  trouble  ?  Sens-tu 
s'élever  dans  ton  cœur  des  mouvements  impétueux?  Éprouves- 
tu  ces  heureux  symptômes  qui  t'annoncent  que  tu  es  homme? 

(1)  Chartres,  1780,  in-12.  Réimprimé  dans  la  Bibliothèque  philosophique  de 
Brissot,  tome  VI.  (Bibl.  nat.,  Inventaire,  *  E  2951). 
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...La  nature  a  parlé,  cet  objet  est  à  toi,  jouis.  Tes  caresses  sont 
innocentes,  tes  baisers  sont  purs.  L'amour  est  le  seul  titre  de 
la  jouissance,  comme  la  faim  l'est  de  la  propriété  (1).  » 

«  Il  y  a  des  besoins  illégitimes  (besoins  de  caprice  et  de 
luxe).  » 

D'autre  part,  la  terre  est  à  tout  le  monde  :  «  L'Être  suprême 
a  donné  la  terre  à  tous  les  hommes...  Ma  propriété  n'est  point 
restreinte  ni  à  cette  chaumière  où  je  vais,  ni  à  une  certaine 
contrée.  Je  puis  l'exercer  partout.  » 

in.  —  Quels  sont  les  propriétaires? 

«  Tous  ceux  qui  ont  des  besoins.  » 

Les  animaux  sont  propriétaires  ainsi  que  l'homme.  Ils  sont 
même  des  propriétaires  modèles,  «  Rassasiés,  ils  laissent  le 
champ  libre  à  ceux  qui  ont  besoin.  »  Il  en  est  de  même  des 
végétaux,  qui  ne  diffèrent  pas  tant  de  l'homme  que  l'homme  le 
croit.  Tous  les  corps  organisés  sont  propriétaires. 

IV.  —  Sur  quoi  le  droit  de  propriété  peut-il  être  exercé? 

Après  avoir  dit,  par  précaution  oratoire,  que  «  l'état  de  nature 
est  le  pays  des  chimères  pour  nous,  »  et  que  «  ce  qui  est  vrai, 
ce  qui  est  bon  pour  la  nature  ne  l'est  plus  pour  l'homme  en 
société,  »  Brissot  répond  que  le  droit  de  propriété  peut  être 
exercé  sur  tout.  Oui,  l'homme,  les  animaux,  tous  les  corps 
dans  la  nature  ont  droit  sur  tout.  Ils  ont  droit  les  uns  sur  les 
autres.  L'homme  a  droit  sur  le  bœuf,  le  bœuf  sur  l'herbe,  l'herbe 
sur  l'homme.  C'est  un  combat  de  propriétés,  qui  semblerait 
tendre  à  la  destruction  de  la  nature,  mais  qui  la  vivifie,  la  renou- 
velle, en  détruisant  ses  formes. 

Quelle  liuiite?  «  Les  êtres  ont  droit  de  se  nourrir  de  toute  ma- 
tière propre  à  satisfaire  leurs  besoins.  » 

(1)  Cf.  Diderot,  G.  Sand. 


Brissot  va  même  jusqu'à  soutenir  qu'en  droit  naturel l'anlhro- 
pophagie  n'est  pas  illégitime. 

Dans  ce  chapitre,  souvent  paradoxal  et  juvénile,  il  y  a  de 
belles  pages  sur  l'utilité  de  l'entre-destruction  sans  laquelle  le 
monde  deviendrait  un  chaos,  avec  un  exemple  tiré  de  la  multi- 
plication et  de  la  destruction  des  harengs.  jMichelet  aurait-il 
pris  là  l'idée  d'un  des  beaux  chapitres  de  la  Mer,  où  il  traite  le 
même  sujet? 

V.  —  Quel  est  le  terme  de  la  propriété  naturelle? 

((  Les  corps  pernicieux  à  la  constitution  de  l'homme  sont  les 
seuls  que  la  nature  lui  interdit.  » 

«  La  propriété  finit  avec  le  besoin.  » 

Point  de  propriété  exclusive  dans  la  nature.  «  Un  Français  a, 
dans  la  nature,  autant  de  droits  sur  le  palais  du  Mogol,  sur  le 
sérail  du  Sultan,  que  le  Mogol  et  le  Sultan  lui-mêm.e.  » 

Qu'est-ce  donc  que  la  propriété  comme  nous  l'entendons 
aujourd'hui? 

Satisfait  dans  ses  besoins  naturels,  l'homme  a  conservé  sa 
propriété  pour  satisfaire  ses  besoins  artificiels.  C'était  un  vrai 
délit,  puisque  cette  conservation  ne  pouvait  se  faire  qu'aux 
dépens  d'autres  individus.  Mais  loin  que  ce  crime  parût  tel  dans 
la  société,  l'on  est  parvenu  au  contraire  à  faire  regarder  comme 
un  forfait  abominable  l'action  du  malheureux  dépouillé  de  son 
droit  de  propriété  primitive,  qui  osait  le  réclamer,  pour  se 
soustraire  à  la  mort.  » 

YI.  —  Peut-on  aliéner  le  droit  de  propriété,  soit  dans  l'état 
naturel,  soit  dans  l'état  civil? 

Tant  qu'il  a  besoin,  l'homme  ne  peut  aliéner  ce  droit;  le 
besoin  satisfait,  il  n'a  rien  à  ahéner,  puisque,  n'ayant  plus  de 
besoins,  il  n'a  plus  de  propriété, 

YIÏ.  —  De  la  propriété  civile  et  du  vol. 
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«  Le  voleur,  dans  l'état  de  nature,  est  le  riche;  dans  la 
société,  le  voleur  est  celui  qui  dérobe  à  ce  riche.  Quel  boulever- 
sement d'idées  1  » 

Brissot  ajoute  :  Ces  lois  sont  établies,  respectons-les.  Boule- 
verser ce  pacte  inique,  serait  détruire  l'agriculture,  etc. 

«  Défendons,  protégeons  donc  la  propriété  civile  ;  mais  ne 
disons  pas  qu'elle  ait  son  fondement  dans  le  droit  naturel.  » 

VJII.  —  Doit-on  punir  de  mort,  ou  d'une  peine  afflictive  et 
infamante,  celui  que  le  besoin  réduit  à  voler  ? 

Si,  par  leur  travail,  les  pauvres  ne  peuvent  satisfaire  leurs 
besoins  vitaux,  ils  sont  les  maîtres  à^ exiger  des  riches. 

«  Faut-il  donc  que,  pour  respecter  cette  propriété  civile,  qui 
n'est  qu'une  usurpation  sociale,  ils  périssent  par  la  faim  et  dé- 
sobéissent à  la  loi  de  la  nature  qui  leur  commande  de  veiller  à 
leur  conservation?  » 

Donc  point  de  châtiments,  ou,  si  vous  supposez  que  voler 
pour  ne  pas  périr  de  faim  soit  un  crime,  des  châtiments  plus 
doux  que  la  mort. 

Conclusion  :  Si  par  cet  écrit,  il  a  rendu  les  juges  plus  indul- 
gents pour  de  misérables  affamés,  «  cela  vaut  des  siècles  d'im- 
mortalité. » 

Plus  tard,  Brissot  affecta  de  traiter  d'amplification  d'écoher  (1) 
cette  dissertation  oià,  malgré  quelques  souvenirs  de  Montaigne 
et  de  Rousseau,  il  avait  fait  preuve  d'une  véritable  originahté  de 
pensée.  Il  s'étonnera  que  ses  adversaires  attachent  de  l'impor- 
tance à  ces  boutades  «  d'un  jeune  homme  de  vingt  ans  »  oubliant 
qu'il  en  avait  vingt-six  quand  il  pubha  en  1780  ses  Recherches, 
qu'il  devait  rééditer  dans  sa  Bibliothèque  philosophique.  Il  est 
plus  vrai  de  dire  qu'il  ne  songea  jamais  à  appliquer  ces  consi- 

(1)  Mémoires,  chap.  v. 
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dérations  abstraites,  reprises  de  nos  jours  par  plus  d'un  qui  ne 
croit  guère  avoir  un  girondin  pour  devancier. 

Sans  apprécier  l'idée  de  Brissot  sur  l'origine  de  la  propriété, 
idée  qui  aujourd'hui  ne  semblerait  plus  nouvelle,  constatons 
qu'il  n'aborda  pas  le  problème  social  par  ses  petits  côtés,  et  qu'il 
n'y  avait  dans  son  esprit  aucune  de  ces  timidités  secrètes,  aucun 
de  ces  dogmes  inavoués,  qui  parfois  arrêtent  les  plus  ardents  au 
milieu  de  leur  carrière. 

A  ce  socialisme  théorique,  Brissot  joignait  des  opinions  moins 
contestées  relativement  au  bonheur  du  peuple.  D'après  son 
Nouveau  voyage  dans  les  États-Unis  (1),  ce  bonheur  consiste 
dans  la  rectitude  et  la  pureté  des  mœurs,  et,  suivant  en  cela 
Rousseau,  il  ne  voit  de  mœurs  droites  et  pures  que  dans  la  vie 
rurale  : 

«  N'est-il  pas  évident,  par  exemple,  que  les  mœurs  privées 
s'associent  naturellement  avec  la  vie  rurale,  que  par  conséquent 
on  améliore  les  mœurs,  en  faisant  refouler  les  hommes  des  villes 
vers  les  campagnes,  ou  en  décourageant  les  émigrations  des 
campagnes  dans  les  villes  ?  Si  les  Américains  ont  des  mœurs  si 
pures,  c'est  que  les  neuf  dixièmes  d'entre  eux  vivent  épars  dans 
les  campagnes  (2).  » 

Dans  ses  mémoires,  écrits  près  de  l'échafaud,  il  recommande 
à  ses  lils  de  vivre  à  la  campagne  :  a  0  mes  enfants  !  préférez  les 
arts  qui  vous  attachent  à  la  vie  des  champs.  On  est  toujours 
meilleur  quand  on  est  près  de  la  nature.  »  Et  il  pense  que  la 
Constituante  aurait  dû  «  couronner  le  génie  de  l'agriculture  en 
appelant  au  fauteuil  le  bon  cultivateur  Gérard  (3).  » 

(1)  Nouveau  voyage  dans  les  Etats-Unis  de  V Amérique  septentrionale,  Paris, 
Buisson,  1791,  3  vol.  in-8.  —  Le  3=  vol.  comprend  :  De  la  France  et  des  États- 
U7iis,  ou  de  Vimportcmce  de  la  révolution  de  l'Amérique  pour  le  bonheur  de  la 
France,  par  Etienne  Cl avière  et  J.-P.  Brissot  (de  Warville),  publié  d'abord  en 
mars  1787.  <i  Cet  ouvrage,  dit  Brissot,  doit  ce  qu'on  y  trouve  de  profond  sur 
le  commerce  aux  lumières  de  M.  Ciavière.  »  {^Répome  aux  libelles,  etc.,  p.  22.) 

(2)  Préface,  p.  xiii. 

(3)  Mémoires,  I,  4.  Cf.,  dans  le  récit  de  sa  proscription,  l'émotion  que  lui 
fait  éprouver  l'aspect  de  la  campagne. 
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Le  politique  devra  donc  songer  aux  moyens  d'empêcher  l'ac- 
croissement des  villes,  ces  écoles  de  vice,  et  de  repeupler  les 
campagnes.  Pour  cela,  Brissot  ne  veut  pas  de  lois  prohibitives  : 
des  impôts  sagement  distribués  et  le  morcellement  des  terres 
rendront  à  la  vie  rurale  les  attraits  qu'elle  perd  chaque  jour. 

La  philanthropie  la  plus  ardente  anime  toutes  les  théories  poli- 
tiques de  Brissot.  C'est  par  amour  des  hommes  que,  tout  jeune, 
il  veut  s'instruire.  Il  ne  peut  voir  la  violence  injuste  sans  que 
son  sang  bouillonne.  En  1782,  il  avoue  que,  dans  ses  rêves,  il 
voudrait  être  «  le  seigneur  de  la  montagne,  former  de  jeunes 
élèves  dans  ses  principes,  les  famihariser  avec  l'idée  de  la  mort, 
les  envoyer  par  toute  la  terre  comme  des  anges  exterminateurs, 
pour  frapper  les  coupables  et  faire  triompher  les  justes  (1).  » 

Il  n'est  pas  un  patriote  exclusif.  La  Révolution,  selon  lui,  doit 
se  faire  au  profit  de  toutes  les  nations  opprimées,  de  toute  l'hu- 
manité, quelle  que  soit  la  race,  au  profit  des  nègres  aussi  bien 
que  des  blancs.  Car  il  n'y  a  pas  de  noblesse  de  peau.  C'est  même 
aux  nègres  que  le  philosophe  doit  songer  en  première  ligne, 
puisqu'ils  sont  les  plus  déshérités,  puisqu'ils  souffrent  davan- 
tage. 

En  Angleterre,  il  assiste  à  une  séance  de  la  Société  pour  l'abo- 
lition de  la  traite.  Ce  fut  pour  lui  un  trait  de  lumière,  quand  il 
vit  ce  champ  illimité  s'ouvrir  à  son  activité  généreuse,  et,  de 
retour  à  Paris,  il  fonda  la  Société  des  amis  des  noirs  avec  Cla- 
vière  et  Mirabeau  dont  il  était  devenu  le  familier  (2).  Ce  club 
philanthropique,  dont  les  séances  commencèrent  en  février 
1788,  fut  fréquenté  par  des  hommes  destinés  à  une  fortune  fort 
diverse,  par  La  Fayette,  Bergasse,  La  Rochefoucauld,  Lacépède, 
Volney,  Tracy,  Lavoisier,  Pastoret,  Petion,  Sieyès  et  plus  tard 
l'abbé  Grégoire  (3).  Quand  Brissot  quitta  de  nouveau  la  France, 

(1)  De  la  vérité,  p.  19. 

(2)  Cf.  Biographie  Didol,  art.  Brissot. 

(3)  Ibid. 
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il  emporta  aux  États-Unis  le  mandat  d'étudier  sur  les  lieux  la 
question  de  l'émancipation  des  noirs. 

C'est  des  débats  de  ce  club  que  partit  le  mouvement  d'opinion 
qui  passionna  la  Constituante  et  la  Législative  pour  l'affranchis- 
sement des  hommes  de  couleur.  Tant  de  discours  éloquents, 
parmi  lesquels  ceux  de  Brissot  lui-même  au  sujet  des  affaires 
de  Saint-Domingue,  avaient  sans  doute  été  déjà  essayés,  dans 
leurs  développements  les  plus  généraux,  dès  1788,  au  sein  de 
la  Société  des  amis  des  noirs. 

On  peut  aussi  considérer  cetta  société  comme  un  des  lieux 
oii  les  hommes  de  la  Constituante  s'exercèrent  au  maniement 
de  la  parole.  Il  est  même  probable  que  plus  d'une  question, 
d'un  ordre  plus  directement  français,  y  fut  abordée,  discutée. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  dire  :  le  caractère  largement  humanitaire 
de  l'œuvre  si  haute  qu'avait  entreprise  la  Société  se  commu- 
niqua à  la  Révolution  elle-même.  Les  dévots  de  cet  idéal 
apprirent  et  enseignèrent  à  considérer  la  Révolution  comme 
l'affaire  du  genre  humain  tout  entier,  et  Brissot,  avec  sa  flamme 
et  sa  foi,  contribua  à  reculer  et  à  briser  les  frontières  géogra- 
phiques, afin  d'ouvrir  le  monde  môme  à  la  pensée  nouvelle. 
Cette  tendance  lui  inspira  toute  sa  poUtique  belliqueuse,  tous  les 
discours  où  il  prêcha  la  guerre,  comme  le  véhicule  indispensable 
des  idées  révolutionnaires.  Paganel,  s'étonnant  que  ce  philan- 
thrope se  soit  enfermé  dans  un  parti,  presque  dans  une  coterie, 
suppose  que  Brissot  a  seulement  voulu  fortifier  la  cause  des 
noirs  de  l'influence  des  Guadetetdes  Gensonné  (1).  Ce  n'est  pas 
assez  dire  :  c'est  à  la  cause  de  l'humanité  que  songeait  Brissot, 
et,  si  la  Gironde  prit  l'initiative  d'armer  la  Révolution  et  de  la 
lancer  hors  des  frontières,  afin  d'assurer  le  règne  dé  la  justice 
dans  notre  pays  en  l'étendant  dans  l'Europe,  c'est  Brissot  qui  a 
l'honneur  et  la  responsabilité  de  cette  croisade  (2). 

(1)  Essai  historique  et  critique,  II,  228. 

(2)  .1  Ce  sentiment  [celui  de  la  liberté  et  du  bonheur  des  peuples]  était  en 
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lui  une  religion  plus  encore  qu'une  philosophie  :  quoiqu'il  aimât  beaucoup  la 
gloire,  il  aurait  consenti  à  une  éternelle  obscurité  pour  être  le  Penn  de  l'Eu- 
rope, pour  convertir  le  genre  humain  en  une  communauté  de  Quakers,  et 
faire  de  Paris  une  nouvelle  Philadelphie.  Et  c'est  là  l'homme  qu'on  a  fait 
mourir  comme  un  intrigant,  comme  un  conspirateur!  >>  Mémoires  de  Garât. 
ap.  Bûchez,  XVIII,  345. 

F.-A.  AU  LARD, 

professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

{A  suivre.) 


UN 


POÈTE    DU    DIX-HUITIÈME    SIÈCLE 


ET  UN 


POÈTE  DE  NOS  JOURS 


Il  est  rare  que  l'écrivain  le  plus  soucieux  d'originalité  n'ait 
pas  avant  lui  quelque  précurseur  qui  non  seulement  a  émis  des 
idées  identiques  aux  siennes  pour  le  fond,  mais  même  les  a 
présentées  dans  une  forme  et  selon  un  mode  aisément  assimi- 
lables à  la  forme  de  l'œuvre  que  l'on  considère  comme  entière- 
ment nouvelle.  Que  l'auteur  connaisse  ou  non  cet  ancêtre  qui 
l'a  précédé  sur  la  route,  que  les  ressemblances  résultent  d'imi- 
tations ou  d'un  simple  rapprochement  fortuit,  peu  importe  au 
point  de  vue  de  la  valeur  littéraire  !  Et  cependant  l'analogie 
devient  sans  conteste  plus  piquante  si  elle  est  inconsciente,  et 
si  l'on  peut  établir  que  les  deux  auteurs  sont  parvenus  au  même 
point  sans  être  guidés  l'un  par  l'autre  et  sans  avoir  cherché  à 
se  rejoindre.  Les  exemples  de  pareilles  rencontres  sont  extrê- 
mement fréquents  dans  l'histoire  de  la  httérature  ou  de  la  phi- 
losophie ;  on  en  pourrait  citer  des  centaines  et  c'en  est  encore 
un  nouveau  que  nous  signalons  aujourd'hui.  A  un  siècle  d'in- 
tervalle, deux  poètes  dont  le  plus  ancien  est  probablement 
inconnu  à  l'autre  se  sont  posés  non  seulement  en  négateurs, 


—  32  — 

mais  même  en  blasphémateurs  de  la  divinité.  Le  premier,  Syl- 
Yain  Maréchal,  publiait  en  1781  un  Poème  moral  sur  Dieu, 
œuvre  très  peu  lue  de  son  temps  et  maintenant  complètement 
oubliée.  Quant  au  second,  Jean  Richepin,  il  y  a  quelques  se- 
maines qu'il  a  donné  son  dernier  volume  de  vers,  dont  le  titre 
est  déjà  une  profession  de  foi. 

Il  va  sans  dire  qu'ici  nous  ne  relevons  les  similitudes  qui  peu- 
vent exciter  entre  Sylvain  Maréchal  et  Jean  Richepin  qu'à  titre 
de  curiosité  littéraire  et  sans  intention  aucune  d'en  tirer  le 
moindre  argument  contre  la  puissance  Imaginative  de  ce  der- 
nier. IL  a  pris  son  bien  où  il  lui  a  plu,  quelquefois  dans  le  trésor 
encore  inexploré  des  civilisations  orientales.  Sur  de  vieux  sujets 
il  a  mis  son  style  personnel  et  ses  rimes.  Rien  de  mieux.  Tous 
les  poètes,  à  commencer  par  Victor  Hugo,  dans  la  Légende  des 
siècles,  pourraient  encourir  tout  aussi  fortement  que  lui  l'étrange 
accusation  de  plagiat;  si  l'on  recherchait  avec  soin  les  sources 
auxquelles  ils  ont  puisé,  les  vers  qu'ils  ont  imités,  les  passages 
qu'ils  ont  traduits.  D'ailleurs,  dans  le  cas  présent,  la  différence 
de  mérite  est  telle  entre  les  deux  hommes  qu'il  ne  viendra 
jamais  à  l'esprit  de  personne  de  reprocher  à  notre  contempo- 
rain d'avoir  été  le  copiste  d'un  écrivain  assez  obscur,  mort  et 
oubUé  depuis  longtemps. 

C'est  même  une  tâche  assez  délicate  que  de  mettre  en  paral- 
lèle dans  une  même  étude  d'une  part  le  vers  incolore,  mal 
rythmé  et  à  peine  rimé  dont  se  servit  toute  l'école  du  dix-hui- 
tième siècle,  d'autre  part  la  poésie  éclatante,  à  rimes  riches  et 
à  méthaphores  hardies,  que  le  romantisme  a  fait  triompher  de 
de  nos  jours.  Sylvain  Maréchal,  déjà  bien  terne  par  lui-même, 
apparaîtra  à  côté  de  l'auteur  des  Blasphèmes  plus  pâle  encore. 
Aussi  n'est-ce  pas  un  intérêt  de  style  ni  une  émotion  poétique 
qu'il  faut  chercher  dans  son  œuvre  ;  ce  qu'on  y  peut  trouver, 
c'est  la  manifestation  d'un  certain  état  psychologique  qui  se 
produit  avec  des  allures  particulières,  parfaitement  identiques 


à  celles  qu'on  découvre  dans  Jean  Richepin  dès  qu'il  agite  la 
question  religieuse. 

Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  inventé  l'athéisme.  Ce  qui  les  dis- 
tingue de  leurs  nombreux  devanciers,  c'est  l'ardeur  acharnée  et 
presque  fanatique  avec  laquelle  ils  défendent  leur  idée  du  néant. 
Ils  en  ont  fait  une  sorte  de  divinité  nouvelle  aux  pieds  de 
laquelle  ils  brûlent  tout  leur  encens  et  chantent  leur  cantiques 
les  plus  enthousiastes  ;  ce  ne  sont  plus  les  négateurs  sereins, 
les  philosophes  qui,  après  une  vie  d'études  et  de  recherches,  en 
arrivent  à  conclure  que  Dieu  est  une  chimère,  et  qui  se  réfu- 
gient dans  un  calme  mélancolique,  sans  cris  haineux  et  sans 
blasphèmes.  Ici  nous  sommes  en  présence,  on  pourrait  dire, 
d'apôtres,  qui  ne  supportent  pas  une  religion  en  concurrence 
avec  la  leur  ;  ils  ont  presque  l'air  de  provoquer  leurs  adversaires 
et  leur  attitude  de  défi  semble  faite  pour  exciter  la  foule,  appeler 
la  riposte  et  soulever  le  scandale. 

Prenons  la  préface  que  Jean  Richepin  place  au  début  de  son 
œuvre.  Comme  il  s'attend  lui-même  à  n'être  pas  compriS;,  il  a 
soin  d'indiquer  aux  dévots,  aux  déistes,  à  tous  les  philosophes, 
aux  matérialistes  aussi  bien  qu'aux  autres,  que  c'est  à  eux  qu'il 
en  veut;  et,  avant  que  personne  puisse  songer  à  l'attaquer,  il 
prévient  —  en  se  vantant  —  qu'il  s'est  montré  sans  pitié  pour 
les  spirituahstes  religiosâtres^  pour  les  sectateurs  de  la  Raison 
qui  le  verront  cracher  dans  leur  stupicle  e?icensoir.  Toutes  les 
oies  du  Capitole  vont  clabauder  contre  lui.  Il  s'attend  à  ne 
plaire  à  personne,  à  èlvejugé  à  tort  et  à  travers,  calomnié, 
vilipendé,  voire  persécuté.  Peu  importe  !  il  se  croisera  les  bras 
devant  ces  persécutions  dont  il  ne  met  pas  l'imminence  en 
doute  et  en  quelques  lignes  il  confesse  nettement  sa  foi  dans 
une  langue  parfaitement  claire  et  accessible  à  tous  :  «  Coûte 
que  coûte,  j'ai  emboîté  le  pas  à  mon  athéisme  jusqu'au  bout. 

Partout  où  se  cachait  l'idée  de  Dieu,  j'allais  vers  elle  pour 

la  tuer.  Je  poursuivais  le  monstre  sans  me  laisser  effrayer  ni 
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attendrir,  et  c'est  ainsi  que  je  l'ai  frappé  dans  ses  avatars  les 
plus  subtils  ou  les  plus  séduisants,  j'entends  le  concept  de 
cause,  la  foi  dans  une  loi,  l'apothéose  de  la  science,  la  religion 
dernière  du  Progrès,  Yoilà  ce  que  j'ai  fait,  et  quelle  quen  doive 
être  rissue^  je  ne  saurais  m  en  repentir. 

Sylvain  Maréchal  ne  se  pose  pas  devant  le  public  avec  la 
même  insolente  hauteur  et  il  use  assurément  d'une  forme  moins 
violente  dans  l'exposé  de  son  système.  Cependant  si  l'on  songe 
que  le  Poèmemoral  de  Dieu  remonte  à  1781,  et  qu'il  a  été,  par 
conséquent,  pubhé  à  une  époque  où  l'Eglise  possédait  une  puis- 
sance singulièrement  plus  étendue  qu'à  présent,  on  en  arrive  à 
reconnaître  que  l'écrivain  du  siècle  dernier  a  de  beaucoup  sur- 
passé en  audace  notre  contemporain.  En  1781,  il  y  avait  dix- 
neuf  ans  que  Calas  avait  été  roué,  quinze  seulement  qu'on  avait 
brûlé  vif  le  chevalier  de  Labarre,  et  l'auteur  pouvait  garder 
encore,  net  et  précis  dans  sa  pensée,  le  souvenir  des  terribles 
exécutions  qu'avait  provoquées  un  clergé  ombrageux.  Lui,  plus 
que  tout  autre,  il  aurait  pu  s'attendre  à  être  calomnié,  vilipendé^ 
voire  même  persécuté;  et  lui  aussi  cependant,  il  met  je  ne  sais 
quelle  fanfaronnade  à  se  proclamer  le  négateur  de  Dieu  et  des 
dieux.  Toutes  ses  œuvres  révèlent  l'intention  manifeste  de 
frapper  la  foule  par  la  hardiesse  de  ces  conceptions,  et  il  ren- 
verse les  idées,  unanimement  admises  jusqu'à  lui,  en  quelque 
sorte  avec  l'éclat  que  les  premiers  chrétiens  mettaient  à  détruire 
les  statues  des  dieux.  Son  Dictionnaire  des  Athées  contient  les 
noms  de  saint  Augustin,  de  Bossuet,  de  Leibnitz  ;  dans  son 
Almanach  des  honnêtes  gens,  publié  avant  la  Révolution,  en 
1788,  ce  n'est  pas  Satan  qu'on  trouve  comme  dans  la  chanson 
de  Béranger,  entre  Épicure  et  Ninon,  mais  Jésus-Christ  en  per- 
sonne. Et  s'il  n'écrit  pas  de  préface  au  Poème  sur  Dieu,  c'est 
que  la  première  page,  avec  son  titre,  son  épigraphe,  ses  indi- 
cations de  librairie,  est  déjà  tout  un  audacieux  exposé  de  doc- 
trines. Quand  un  homme  indique  le  lieu  et  la  date  de  la  publi- 


—  35  — 

cation  par  ces  mots:  «  A  Athcopolls  —  Van  premier  du  règne 
de  la  Raison  »  on  peut  sans  crainte  de  méprise  se  prononcer 
sur  son  compte.  Nous  sommes  en  face  d'un  adorateur  exclusif 
de  la  Raison  et  de  la  Vertu.  Ad  majorem  gloriam  virtutis 
dit-il;  c'est  la  première  phrase  qui  frappe  les  yeux  quand  on 
ouvre  le  volume,  et  c'est  la  dernière  qu'on  retrouve  à  la  fin 
après  l'épilogue,  après  l'épitaphe  que  Sylvain  Maréchal  avait 
préparée  lui-même  pour  sa  tombe.  Il  semble  avoir  voulu  enfer- 
mer son  œuvre  dans  une  double  affirmation  de  respect  pour  la 
seule  abstraction  à  laquelle  il  reconnaisse  devoir  un  culte.  Quant 
à  Dieu  ou  aux  dieux,  les  deux  vers  placés  en  épigraphe  générale 
en  font  immédiatement  justice  : 

L'homme  a  dit  :  «  Faisons  Dieu;  qu'il  soit  à  notre  image.  » 
Dieu  fut:  et  l'ouvrier  adora  son  ouvrage. 

Cette  idée  de  la  création  de  Dieu  par  l'homme  et  de  l'influence 
humaine  sur  la  nature  divine  on  la  retrouve  à  plusieurs  reprises 
dans  le  poème.  Elle  apparaît  également,  de  temps  à  autre, 
dans  Jean  Richepin. 

0  Dieu!  mirage  vain  des  désirs  d'ici-bas. 
Ta  gloire  et  ton  orgueil  sont  le  fruit  de  nos  songes, 
Et  sans  nous  tu  n'es  pas. 

Et  plus  loin  il  dit  de  Jésus  : 

Le  dernier  né  des  dieux, 
Homme  très  doux  que  l'homme  a  fait  très  odieux. 

Mais  les  coïncidences  se  distinguent  bien  plus  nettes  et  plus 
nombreuses  à  mesure  qu'on  feuillette  le  volume,  et  peu  à  peu 
on  en  rencontre  toute  une  série  qu'on  ne  saurait  attribuer  au 
seul  hasard,  encore  moins  à  un  plagiat,  et  qui  deviennent 
expHcables,  étant  donnée  la  similitude  de  but  où  tendent  les 
deux  écrivains. 
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Il  y  a  peu  d'hommes  qui,  dans  le  calme  de  la  nuit,  ne  se 
soient  laissé  aller  à  une  sorte  d'émotion  mystique  devant  les 
étoiles,  ces  millions  d'étoiles  qui  vers  nous  clignent  si  douce- 
ment des  yeux.  Tous  les  poètes  ont  chanté  avec  plus  ou  moins 
de  lyrisme  la  splendeur  des  cieux  constellés  d'astres.  Les  plus 
rehgieux,  comme  Lamartine,  chaque  fois  qu'ils  ont  repris  le 
sujet,  y  ont  retrouvé  les  aspirations  les  plus  sublimes  et  ont 
élevé  vers  le  créateur  des  hymmes  d'enthousiaste  adoration. 
D'autres  plus  sceptiques,  mais  non  moins  artistes,  se  sont  con- 
tentés de  célébrer  la  beauté  plastique  du  tableau.  Même  l'athée 
de  parti  pris  —  comme  Jean  Richepin,  —  le  philosophe  sauvage 
qui  se  Jure  d'écraser  sous  les  sabots  des  noirs  chevaux  de  sa 
pensée  toute  la  foule  des  divinités  auxquelles  nous  dressions 
des  autels,  le  voilà  qui  se  sent  envahir  par  un  respectueux 
recueillement  ;  il  hésite  ;  il  doute  de  sa  négation  ;  humblement, 
en  implorant  «  deux  genoux,  il  commence  sa  requête;  et  lui 
qui,  au  début,  nous  avait  si  catégoriquement  proclamé  l'inanité 
de  nos  dieux,  il  vient  demander  à  ces  cierges,  qui  éternelle- 
ment scintillent  dans  l'espace,  le  mot  de  l'énigme  indéchif- 
frable. Peu  à  peu  l'extase  le  domine  ;  il  oubhe  ses  serments  de 
destruction  ;  il  cesse  de  voir  le  but  qu'il  s'est  proposé,  et  lui, 
Jean  Richepin,  il  termine  le  morceau  par  une  prière,  ets'adres- 
sant  aux  étoiles  il  leur  dit  : 

0  vous  que  j'aime  tant,  ô  vous  que  je  bénis, 
Ma  prière  vers  vous  comme  un  oiseau  s'élance. 

Ah!  ne  la  laissez  pas  dans  les  cieux  infinis 

A  travers  les  hasards  errer  à  l'aventure! 

Dans  vos  seins  maternels  qu'elle  trouve  des  nids! 

A  la  pauvrette  en  pleurs  que  le  doute  torture, 
Montrez  le  clair  chemin  qui  conduit  au  savoir; 
Offrez-lui  vos  secrets  merveilleux  en  pâture; 

Donnez-lui  la  clarté  que  vous  semblez  avoir; 
Changez  en  hymne  ardent  sa  cantilène  triste; 
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Et  dans  le  sanctuaire  obscur  faites  lui  voir 
L'éternelle  splendeur  de  l'Être. . ,  s'il  existe! 

S'il  existe  !  —  C'est  au  dernier  mot  seulement  que  reparaît 
l'homme  de  la  préface  et  des  autres  pièces  du  volume.  Et  encore 
est-il  bon  de  noter  que  ce  mot  est  moins  une  affirmation  d'a- 
théisme qu'un  simple  doute  émis  sur  une  question  irréso- 
luble. 

Sylvain  Maréchal,  en  semblable  occurrence,  est  plus  consé- 
quent avec  ses  principes  :  il  ne  les  dément  pas  ;  il  profite  même 
de  l'occasion  pour  les  affirmer  avec  une  énergie  nouvelle.  Car, 
lui  aussi,  il  a  composé  une  requête  aux  étoiles  ;  lui  aussi,  en 
face  des  astres,  il  s'est  demandé  si  tant  de  merveilles  ne  déce- 
laient pas  une  intelligence  suprême.  Mais  moins  artiste,  moins 
poète  que  Jean  Richepin,  il  a  su  garder  son  sang-froid,  et,  aux 
questions  posées  par  lui,  sans  hésitation  il  a  répondu  lui-même  : 
non. 

0  Toi!  le  souverain  du  monde  planétaire, 
Astre  majestueux  qui  féconde  la  terre 
Sans  se  mouvoir.  Soleil!  qui  meus  tout,  es-tu  Dieu? 
Non  ;  tu  n'es  qu'un  foyer  de  lumière  et  de  feu. 
Astre  plus  doux,  et  toi,  des  nuits  reine  paisible, 
Dont  le  pâle  flambeau  plaît  à  l'amant  sensible; 
Toi  qui  brilles,  dit-on,  d'un  éclat  emprunté, 
Tu  prétends  encor  moins  à  la  divinité. 
Feux  sans  nombre,  habitants  de  la  voûte  azurée, 
Etes-vous  Dieux  aussi?  Toi,  profond  empirée  ! 
Quand  le  peuple  sur  toi  lève  en  tremblant  les  yeux, 
Ciel,  le  dernier  de  tous,  lui  caches-tu  des  dieux? 
Non. . .  l'Être  qu'on  adore  est  l'àme  universelle; 
La  nature  agissante  en  fournit  le  modèle. 

Quelle  piètre  poésie  à  côté  de  la  prière  aux  étoiles  !  mais 
n'est-elle  pas  un  nouvel  exemple  curieux  de  ce  parallélisme 
d'inspirations  entre  deux  écrivains  étrangers  l'un  à  l'autre? 
Parfois  ce  n'est  pas  seulement  la  pensée  qui  est  identique  ;  les 
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mêmes  expressions,  les  mêmes  vocables  se  retrouvent.  Jean 
Richepin  résume  en  deux  mots  les  intentions  agressives  qui 
remplissent  son  œuvre  et  il  l'intitule  :  les  Blasphèmes  ;  Sylvain 
Maréchal  condense  en  un  vers  tous  ses  sentiments  à  l'égard  de 
la  divinité  : 

Et  si  je  pense  à  Dieu  c'est  pour  le  blasphéme7\ 

dit- il.  Même  idée,  mêmes  termes. 

Néanmoins  le  poète  du  dix-huitième  siècle,  soit  par  prudence, 
soit  par  tempérament,  use  d'une  forme  moins  violente  dans  ses 
réquisitoires,  et,  s'il  blasphème,  c'est  plutôt  par  ses  conclu- 
sions négatives  que  par  des  injures.  Il  intente  de  nouveau  à 
Dieu  le  procès  qui  lui  a  été  fait  et  refait  des  centaines  de  fois, 
dans  le  de  natura  rerum  de  Lucrèce,  par  exemple,  ou  encore 
dans  un  livre  qu'on  ne  s'attendrait  guère  à  voir  citer  comme  un 
monument  d'impiété,  dans  la  Bible,  dans  le  poème  de  Job.  Il 
contemple  le  monde  ;  il  y  voit  le  mal  régner  sans  opposition  et 
son  triomphe  lui  paraît  un  irréfutable  argument  : 

Les  ris  du  crime  heureux,  les  pleurs  de  l'innocence, 
Tout  atteste  d'un  Dieu  la  malice  ou  l'absence. 

Si  d'autre  part  il  regarde  la  société,  il  la  trouve  gouvernée 
par  des  rois  et  des  prêtres,  tous  plus  ou  moins  revêtus  d'une 
mission  sacrée,  et  tous  plus  ou  moins  souillés  de  meurtres  et 
de  débauches.  Dieu,  aussi  bien  qu'un  autre  souverain,  sera 
responsable  des  infamies  de  ses  mandataires  ;  non  sans  une 
apparence  de  raison,  le  poète  lui  jette  à  la  face  les  monstruo- 
sités commises  en  son  nom,  et  il  dénie  à  ce  despote  féroce  le 
moindre  droit  au  respect  des  sages  qui  ont  vécu,  souffert  et 
qui  parfois  sont  morts  pour  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la 
vertu. 

Et  puisqu'il  faut  à  l'humanité  des  objets  d'adoration,  des 
êtres  à  qui  rendre  un  culte  matériel  et  tangible,  les  voilà  ceux 
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dont  on  doit  placer  les  images  sur  des  autels  ;  ce  sont  les  sages. 
Leur  mémoire  mérite  d'être  à  jamais  respectée  de  la  foule.  Ils 
symboliseront  les  vertus  : 


S'il  nous  l'allait  des  dieux  pour  être  nos  modèles, 
Dans  le  chemin  du  vrai  nos  conducteurs  fidèles, 
Que  ne  choisissons-nous  un  Socrate,  un  Caton? 
Ces  dieux  ne  seraient  point  un  fantôme,  un  vain  nom. 
Qu'Autoain  soit  pour  nous  le  dieu  de  la  prudence  : 
Bénissons  dans  Henri  le  dieu  de  la  clémence,  etc.,  etc. 


Voilà  donc  les  hommes  affranchis  de  l'idée  divine  d'oi^i  sont 
sortis  tous  les  malheurs  et  tous  les  crimes  du  monde.  Dès  lors 
nous  allons  voir  renaître  le  temps  de  Vâge  cVor,  et  l'humanité 
délivrée  subitement  de  ses  passions  mauvaises  ne  vivra  plus 
que  pour  la  pratique  de  la  sagesse  et  de  la  vertu.  Elle  trouvera 
sa  récompense  dans  le  parfait  bonheur,  goûté  dès  ici-bas  et  dû 
au  calme  de  la  vie,  à  la  contemplation  de  la  nature,  à  la  jouis- 
sance modérée  de  tous  les  plaisirs  moraux  et  physi'ques  :  nous 
arrivons  en  somme  à  l'épicurisme,  dans  la  belle  et  noble  accep- 
tation du  mot. 

Toutes  ces  idées  ne  sont  pas  neuves.  Nous  les  retrouvons 
dans  les  Blasphètnes,  analogues  quant  au  fond,  rajeunies  dans 
la  forme  par  l'incomparable  talent  de  dompteur  de  mots  auquel 
est  due  la  meilleure  gloire  de  Jean  Richepin  ;  seules,  ses  con- 
clusions peuvent  au  premier  abord  sembler  différentes,  et  elles 
présentent  cette  originalité  assez  étrange  d'être  formées  de  deux 
théories  absolument  opposées.  Là  encore,  son  sens  artistique 
l'a  conduit  à  une  contradiction  ;  le  philosophe  devait  logique- 
ment être  amené  à  l'épicurisme.  Mais  d'autre  part  le  poète, 
séduit  par  la  sombre  beauté  du  nihilisme,  se  laisse  bercer  dans 
les  rêves  d'une  destruction  grandiose  de  tous  les  dogmes,  de 
toutes  les  croyances,  de  toutes  les  vertus  sur  lesquelles  a  vécu 
l'humanité.  Et  quand  on  a  fini  le  volume,  on  se  demande  si 
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l'auteur  est  un  adepte  d'Épicure  ou  un  disciple  de  Schopenhauer, 
deux  écoles  qui  sont  précisément  la  négation  l'une  de  l'autre. 

Au  reste  nous  n'avons  ici  à  discuter  la  valeur  philosophique 
ni  de  l'œuvre  de  Sylvain  Maréchal,  ni  des  poèmes  de  Jean 
Richepin.  Le  grand  et  mérité  succès  qu'a  obtenu  ce  dernier 
nous  a  fourni  l'occasion  de  rappeler  le  nom  d'un  écrivain  con- 
temporain de  la  Révolution  française.  Pour  ce  qui  est  de  savoir 
si  Dieu  existe,  si  l'athéisme  serait  utile  à  répandre  dans  les 
sociétés,  si  même,  étant  donnée  la  nature  humaine,  il  est  suscep- 
tible d'être  jamais  propagé,  ce  sont  des  questions  qu'il  faut 
laisser  résoudre  aux  métaphysiciens  et  aux  psychologues;  depuis 
des  siècles  ils  les  agitent  vainement,  et  il  est  probable  qu'ils  les 
agiteront  longtemps  encore  avant  qu'on  puisse  déclarer  la  dis- 
cussion définitivement  close. 

MAURICE  SPKONCK. 
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RÉVOLUTIONNAIRES 

LES  GÉNÉRAUX  BOiN  ET  DUPIIOT 

En  avril  1795  les  habitants  de  Perpignan  étaient  peu  favo- 
rables à  la  République.  Non  loin  de  leur  territoire,  l'armée  des 
Pyrénées  orientales,  que  commandait  l'illustre  Pérignon,  venait 
de  se  couvrir  de  gloire  en  battant  les  Espagnols.  Il  y  avait  donc, 
à  Perpignan  et  dans  ses  environs,  une  garnison  nombreuse.  Les 
soldais  avaient  souvent  maille  à  partir  avec  les  habitants  et  la 
mésintelUgence  la  plus  complète  régnait  entre  l'élément  civil  et 
l'élément  miUtaire.  L'adjudant  généralDuphot,  jeune  et  brillant 
officier,  passant  un  jour  devant  une  église  de  Perpignan,  y 
entra  par  curiosité  et  fut  tout  surpris  de  voir  que,  contrairement 
aux  lois,  on  célébrait  le  culte  cathoUque.  Il  avait  son  chapeau 
sur  la  tête  et  mal  lui  en  prit,  car  une  foule  furieuse  s'élança  sur 
lui,  le  maltraita  et  le  jeta  dehors.  Non  content  d'avoir  indigne- 
ment traité  cet  officier,  les  Perpignanais  adressèrent  une  plainte 
contre  lui  à  l'accusateur  public  de  la  ville.  Duphot  fut  alors 
traduit  devant  le  tribunal  mihtaire  de  Figuières.  Instruit  de  ce 
fait  scandaleux,  le  général  Bon,  ami  de  Duphot,  écrivit  au  repré- 
sentant Goupilleau  de  Montaigu  pour  lui  expliquer  le  cas  et  lui 
demander  justice.  Yoici  la  lettre  du  général  Bon. 


—  42  — 

«  Avignon,  le  15  germinal,  l'an  III  de  la  République 
une  et  indivisible  (1). 

«  Au  représentant  du  peuple  Goupilleau. 
«  Le  général  de  brigade  Bon. 

«  Citoyen  représentant, 

«  Permets  que  je  dépose  dans  ton  sein  la  douleur  qui  m'op- 
presse. Je  viens  d'apprendre  que  l'adjudant  général  Duphot, 
après  avoir  été  cruellement  outragé  et  maltraité  par  un  attrou- 
pement enragé  d'aristocrates  et  de  fanatiques  de  Perpignan, 
vient  d'être  traduit  au  tribunal  militaire  séant  à  Figuière,  en 
vertu  d'un  acte  de  plainte  dressé  par  l'accusateur  public  de  Per- 
pignan. Je  connais  trop  bien  le  cœur  de  mon  ami,  sa  moralité, 
ses  principes  républicains,  pour  croire  qu'il  ait  rien  fait  de  con- 
traire aux  lois.  Voici  le  fait  tel  qu'il  m'a  été  raconté  par  l'adjoint 
de  Duphot,  témoin  oculaire  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

«  Duphot,  passant  devant  une  éghse,  au  moment  où  une 
multitude  d'hommes  et  de  femmes  y  accouraient,  il  entre  au 
miUeu  de  la  foule  et  il  s'aperçoit,  avec  surprise,  qu'au  mépris 
des  décrets  de  la  Convention,  on  y  exerce  pubhquement  le  culte 
cathohque  ;  il  ne  songe  qu'il  se  trouve  au  milieu  d'une  secte 
fanatique  ;  il  oubhe  de  lever  son  chapeau  et  à  l'instant  on  crie 
haro  sur  lui,  il  est  insulté,  frappé  et  poussé  hors  du  temple  avec 
une  atroce  violence,  sans  qu'on  lui  donne  le  temps  de  s'excuser 
de  son  inadvertance.  Une  multitude  effrénée  l'investit,  et  il  suffit 
de  le  voir  pour  juger  des  maltraitements  qu'il  en  a  reçus.  En 
vain  il  a  voulu  faire  entendre  le  langage  de  la  raison;  on  lui  a 
répondu  par  injures  et  des  outrages.  Et  que  pouvait-il  attendre 
d'un  peuple  qui  insulte  et  coudoyé  nos  blessés,  le  même  jour 
où  il  reçoit  à  bras  ouverts  les  prisonniers  de  Figuière?  (2).  Tu 

(1)  4  avril  1795. 

(2)  Allusion  aux  Espagnols  pris  récemment  dans  le  fort  de  Figuière.    Du- 
phot avait  pris  une  part  glorieuse  à  ce  fait  d'armes. 
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connais  sans  doute  le  mauvais  esprit  des  habitants  de  cette  com- 
mune, justement  détestés  de  toute  l'armée.  J'ai  seulement  voulu 
parler  de  mon  ami  malheureux,  t'intéresser  en  sa  faveur.  Les 
Perpignanais  sont  capables  de  tout  dans  le  fanatisme  ;  je  crains 
que  la  calomnie  n'ait  ourdi  l'accusation  dirigée  contre  Duphot. 
Tire  de  là  ce  brave  militaire  et  renvoie-le  à  son  poste.  Nous  t'en 
témoignerons  notre  reconnaissance  l'un  et  l'autre  à  la  première 
rencontre  que  nous  ferons  des  Espagnols.  Excuse,  citoyen 
représentant,  mon  griffonnage  et  la  liberté  que  je  prends. 


C-^'c-V/'^'^^ 


L'affaire  n'eut  pas  de  suites,  comme  on  peut  le  penser.  On 
connaissait,  comme  disait  le  général  Bon,  le  fanatisme  des  Per- 
pignanais. On  me  permettra  de  donner  quelques  renseignements 
sur  Duphot  et  sur  son  défenseur. 

Léonard  Duphot,  né  à  Lyon  vers  1770,  était  sous-officier  à 
l'époque  de  la  Révolution.  Il  monta  rapidement  en  grade  et  était 
adjudant  général  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  quand  il  fut 
victime  de  la  singulière  aventure  rapportée  plus  haut.  En  1797 
il  devint  général  et  accompagna  Joseph  Bonaparte  dans  son 
ambassade  à  Rome.  Il  était  à  ses  côtés,  le  27  décembre  1797, 
lors  de  l'émeute  fomentée  contre  les  Français.  Par  une  singulière 
destinée,  Duphot,  qui  avait  échappé  à  la  fureur  des  Perpigna- 
nais, fut  massacré  par  la  populace  romaine. 

Louis-André  Bon,  né  à  Romans  (Drôme)  le  25  octobre  1738, 
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avait  servi  sous  l'ancien  régime  et  avait  fait  la  campagne  d'Amé- 
rique. Il  était  retiré  dans  ses  foyers  quand  la  Révolution  l'en 
tira  pour  en  faire  un  commandant  de  volontaires  et  bientôt  un 
général.  A  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  à  celle  d'Italie  il 
se  conduisit  en  héros  et  fut  un  des  généraux  que  Bonaparte 
emmena  avec  lui  en  Egypte.  Il  justifia  par  ses  talents  et  son  cou- 
rage sa  brillante  réputation  et  il  périt  glorieusement  au  malheu- 
reux siège  de  Saint-Jean-d'Acre,  à  la  tête  de  ses  grenadiers,  le 
10  mai  1799. 

LE  GÉNÉRAL  BOUCRET  ET  LES  ANGLAIS 

A  Belle-Isle  en  mer 

Jum- Juillet  1795. 

Au  mois  de  juin  1793,  l'amiral  Villaret-Joyeuse  croisait  sur 
les  côtes  de  France  à  la  hauteur  de  Belle-Isle  en  mer.  Il  avait 
pour  mission  d'empêcher  un  débarquement  d'émigrés  sur  les 
côtes  bretonnes  et  de  surveiller  la  flotte  anglaise  qui  devait 
seconder  cette  opération.  En  effet  le  comte  de  Provence  avait 
résolu  de  fomenter  une  nouvelle  insurrection  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  à  peine  pacifiés.  Il  savait  que  quelques  chefs 
fidèles  n'attendaient  qu'un  signal  pour  appeler  de  nouveau  les 
paysans  aux  armes  contre  la  République.  Il  forma  un  corps 
d'armée  composé  d'émigrés  et  de  prisonniers  français  qui 
payaient  leur  libération  par  cette  coupable  condescendance.  Il 
en  confia  le  commandement  au  comte  Joseph  de  Puisaye,  qui 
avait  pour  principaux  lieutenants  les  comtes  d'Hervilly  et  de 
Sombreuil.  Les  Anglais  se  chargèrent  d'opérer  le  débarque- 
ment de  celte  petite  armée.  Villaret-Joyeuse  essaya  de  lutter 
contre  la  flotte  ennemie  bien  supérieure  à  la  sienne,  mais,  le 
23  juin,  dans  les  parages  de  l'île  de  Groix,  il  fut  battu  et  perdit 
trois  vaisseaux. 


—  45  — 

Ce  malheureux  combat  permit  aux  émigrés  de  débarquer 
dans  la  presqu'île  de  Quiberon.  Les  Anglais,  qui  ne  voyaient, 
dans  la  tentative  des  émigrés,  qu'un  moyen  de  ravir  à  la  France 
quelques-unes  de  ses  possessions,  jugèrent  que  le  moment  était 
opportun  pour  s'emparer  de  Belle-Isle  en  mer.  Ils  avaient,  sous 
le  règne  de  Louis  XV,  occupé  pendant  deux  ans  cette  île  (I7G1- 
1763),  et  il  avait  fallu  un  traité  de  paix  pour  la  leur  faire  rendre. 
Ils  espéraient  être  non  moins  heureux  sous  la  République,  et 
un  des  officiers  de  leur  escadre,  Joseph  EUison,  commandant 
du  vaisseau  le  Stmidard,  alla  sommer  Belle-Isle  de  se  rendre. 
Le  général  Boucret,  qui  veillait  à  la  défense  de  l'île,  répondit 
au  marin  anglais  la  lettre  suivante,  qui  mérite  d'être  connue  : 

«  EMPIRE  FRANÇAIS 

«A  Belle-IsIe-en-Mer,  le 8  messidor  an  III  (1). 

«  Le  général  de  division  Boucret 

«  A  monsieur  Ellison,  commandant  le  vaisseau  l'Étendard  en 

rade  de  Belle-Isle. 

«  Monsieur, 

«  Nous  n'avons  besoin  ni  de  la  protection  ni  des  vivres  du 
Roy,  votre  maître;  nous  ne  manquons  de  rien,  il  ne  tiendra 
qu'à  vous  de  vous  en  convaincre.  Vivre  libre  ou  mourir  en  dé- 
fendant la  République  une  et  indivisible  sous  les  ordres  de  la 
Convention,  voilà  mon  vœu,  c'est  celui  de  tous  les  braves  Répu- 
blicains que  je  commande. 


.A^^i;i^-€Cf 


(1)  26  juin  1795.  —  Les  pièces  portent,  par  erreur,  an  IV 
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Ellison,  malgré  le  ton  catégorique  de  cette  lettre,  ne  perdit 
pas  courage.  Il  resta  devant  Belle-Isle,  espérant  que  le  succès 
de  l'expédition  de  Quiberon  rendrait  les  défenseurs  de  Belle-Isle 
plus  traitables.  Le  16  juillet  179S,  il  écrivit  au  général  Boucret 
la  lettre  suivante,  dont  voici  le  texte  et  la  traduction. 

«  Standard,  Belle-Isle-Road,  July  16  1795. 

«  Sir, 

«  Being  convinced  that  the  words  of  peace  contained  in  the 
letter  my  first  lieutenant  M.  BuUer  deliver'd  to  you  on  the 
27 "■  of  June,  should  hâve  determined  you  to  listen  to  your  true 
interest  in  acknowledging  your  lawful  Sovereign,  and  accept 
the  protection  and  succours  from  mine.  I  hâve  delayed  till  now 
executing  with  rigor  the  orders  given  me  to  blockade  Belle-Isle 
closely,  and  from  mère  benevolence  for  its  inhabitants,  hâve 
let  them  receive  some  provisions  and  continue  their  fîshiug 
which  I  know  is  very  profitable  to  them.  But,  Sir,  your  obstinacy 
and  the  little  regard  you  hâve  paid  to  those  my  proceedings  put 
me  under  the  nccessity  of  altering  entirely  my  conduct.  I  will 
yet  repeat  to  you  before  doing  so,  that  both  my  King  andyours 
wait  only  to  display  ail  the  benevolence'till  you  hâve  submitted 
voluntarily  and  given  up  the  principles  which  hâve  worked  the 
misfortunes  of  France  and  disturbed  Europe  for  too  long  a 
time.  Besides  the  motives  I  explained  to  you  by  my  last,  and 
those  every  good  Frenchman  feels  in  his  heart,  the  events 
which  hâve  past  since  ought  to  détermine  you. 

«  Monsieur,  brother  to  Lewis  the  sixteenth  whom  the  laws 
of  France  haveentitled  to  the  Sceptre  factions  hâve  endeavoured 
to  break;  has  been  ackoowledged  as  King  of  France  under  the 
name  of  Lewis  the  Eighteenth  by  England  and  ail  the  other 
powers  coaslesced  against  your  unhappay  country,  or  rather 
against  those  who  for  thèse  five  years  past  hâve  laid  it  waste: 
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«  General  Charette  has  laken  arms  again,  and  obtained 
already  very  important  successes  :  thc  Royalists  of  Britany 
whom  we  hâve  pro\ided  with  arms,  threaten  the  entire  destruc- 
tion of  the  few  Republican  troops  which  may  yet  oppose  them 
in  this  province  :  a  landing  has  been  afîected  near  Saint-Brieau  : 
Normandy  shews  forth  by  assuming  arms,  the  wish  of  ahuost 
ah  France  for  a  King.  We  are  masters  of  the  important  penin- 
sula  of  Quiberon,  its  garrison  having  vohmtarily  surrender'd 
having  been  treated  with  a  benevolence  they  did  not  hope  for, 
and  the  greatest  part  heave  enlisted  with  the  Royahsts.  Thèse 
events  should  détermine  you  even  should  you  not  anticipate  the 
timeto  come:  the  destruction  of  the  FrenchNavy,  the  augmenta- 
tion of  our  fleet  since  their  victory,  and  the  powerful  reinforce- 
ments  of  troops  which  are  expected,besides  thosejustarrived.  The 
impossibility  of  your  receiving  any  succours  by  sea,  ail  must 
induce  you  to  think  seriously  of  the  evils  a  longer  résistance 
will  bring  upon  your  island,  and  for  which  the  English  and 
Royalist  Gênerais  will  call  youpersonally,  Sir,  and  the  municipa- 
lity  to  an  account  if  they  are  obliged  to  reduce  you  by  force. 

(c  I  send  to  you  with  my  letter  some  copies  at  the  manifesto 
published  by  the  General  in  chief  of  the  Royalists,  it  must  con- 
vince  you  of  the  purity  of  his  designs  and  désire  of  conciUating 
ail  intercsts. 

«  Direct  to  the  Royahst  Gommissionners  I  hâve  on  board,  in 
case  you  soon  submit,  they  will  fulfill  in  union  with  me  ail  the 
promises  made  you  in  this  déclaration. 

«  We  are  authorized  l"To  préserve  the  pay  and  rank  to  the 
officers  and  soldiers  of  your  garrison  who  will  join  with  the 
royahst  army.  2°^  To  afford  proper  means  of  living  in  a  foreign 
country  to  those  who  fearing  re venge  (which  the  Royalists  are, 
averse  to),  would  not  be  exposed  in  their  own  country  to  conti- 
nuai disquiet.  3*'^  To  let  return  to  their  familles  those  who  wish 
for  the  tranquillity  they  hope  to  enjoy  there.  4"'  To  reward  gène- 
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rously  those  who  by  their  influence  will  do  greater  services  to 
their  country. 

«  Weigh  thèses  advantages,  Sir,  and  consider  that  a  longer 
résistance  will  deprive  you  of  them  ail.  Enable  me  to  follow  my 
most  ardent  désire  in  contributing  to  make  happy  the  inhabi- 
tants  of  the  island  where  you  command. 

«  1  ordered  M.  Buller  not  to  receive  from  you  any  answer  to 
this  letter,  as  I  wish  to  pay  to  the  Officer  you  may  be  pleased  to 
send  me,  the  same  attentions  you  did  to  my  first  Lieutenant. 

«  I  hâve  the  honour  of  being, 
«  Sir, 

«  Your  most  humble  servant, 

«  Joseph  Ellison.  » 

«  standard,  en  rade  de  Belle-Isle,  16  juillet  1795. 

«  Monsieur, 

c(  Ayant  la  conviction  que  les  paroles  de  paix  contenues  dans 
la  lettre  que  mon  premier  lieutenant  M.  Buller  vous  a  remise  le 
27  juin  vous  auraient  déterminé  à  écouter  votre  véritable  inté- 
rêt en  reconnaissant  votre  souverain  légitime  et  en  acceptant 
mes  secours  et  ma  protection,  j'ai  reculé  jusqu'à  présent 
l'exécution  rigoureuse  des  ordres  que  j'ai  reçus  de  bloquer 
étroitement  Belle-Isle  et  par  pure  bienveillance  pour  ses  habitants 
je  leur  ai  laissé  recevoir  des  provisions  et  continuer  leur  pêche 
qui,  je  le  sais,  leur  est  très  profitable.  Mais,  Monsieur,  votre  obsti- 
nation et  le  peu  de  cas  que  vous  avez  fait  de  mes  procédés  me 
mettent  dans  la  nécessité  de  changer  entièrement  de  conduite. 
Je  vous  répéterai  cependant,  avant  de  le  faire,  que  mon  Roi  et 
le  vôtre  sont  prêts  à  montrer  toute  leur  bienveillance  aussitôt 
que  vous  vous  serez  soumis  volontairement  et  que  vous  aurez 
abandonné  les  principes  qui  ont  fait  le  malheur  de  la  France  et 
trop  longtemps  troublé  l'Europe.  Outre  les  motifs  que  je  vous 
ai  donnés  dans  ma  dernière  lettre  et  ceux  que  tout  bon  Français 
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sent  au  fond  de  son  cœur,  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  devraient  vous  déterminer. 

c(  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI,  à  qui  les  lois  de  la  France 
donnent  le  droit  au  sceptre  que  les  factions  se  sont  efforcées  de 
briser,  a  été  reconnu  Roi  de  France  sous  le  nom  de  Louis  XVIII 
par  l'Angleterre  et  toutes  les  puissances  coalisées  contre  votre 
malheureux  pays  ou  plutôt  contre  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
l'ont  ruiné. 

«  Le  général  Charrette  a  de  nouveau  pris  les  armes  et  déjà 
obtenu  des  succès  importants.  Les  royalistes  de  Bretagne,  que 
nous  avons  pourvus  d'armes,  menacent  d'anéantir  les  quelques 
troupes  républicaines  qui  leur  résistent  encore  dans  cette  pro- 
vince :  Un  débarquement  a  eu  lieu  près  de  Saint-Brieau  {sic). 
La  Normandie,  en  prenant  les  armes,  montre  que  presque  toute 
la  France  désire  un  Roi.  Nous  sommes  maîtres  de  l'importante 
presqu'île  de  Quiberon.  Sa  garnison  s'est  rendue  volon- 
tairement et  a  été  traitée  avec  une  bienveillance  à  laquelle  elle 
ne  s'attendait  pas  ;  la  plus  grande  partie  s'est  enrôlée  parmi  les 
royalistes. 

«  Ces  événements  devraient  vous  déterminer  lors  même  que 
vous  ne  pourriez  prévoir  l'avenir  :  la  destruction  de  la  marine 
française,  l'augmentation  de  notre  flotte  depuis  sa  victoire,  et 
les  puissants  renforts  de  troupes  que  nous  attendons,  en  outre 
de  ceux  déjà  arrivés.  L'impossibilité  où  vous  êtes  de  recevoir 
des  secours  par  mer,  tout  doit  vous  engager  à  réfléchir  sérieu- 
sement aux  maux  qu'une  plus  longue  résistance  peut  amener 
sur  votre  île  et  dont  les  généraux  anglais  et  royalistes  vous  ren- 
dront, ainsi  que  la  municipalité,  personnellement  responsables, 
s'ils  sont  obligés  de  vous  réduire  par  la  force. 

«  Je  vous  envoie  avec  ma  lettre  quelques  exemplaires  d'un 
manifeste  publié  par  le  général  en  chef  des  royalistes,  il  vous 
convaincra  de  la  pureté  de  ses  intentions  et  de  son  désir  de  con- 
cilier tous  les  intérêts. 

4e   AKXÉE I.  ,4 
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«  Adressez-vous  aux  commissaires  royalistes  qui  sont  à  bord 
de  mon  navire,  dans  le  cas  oii  vous  voudriez  bientôt  vous  sou- 
mettre, ils  rempliront  de  concert  avec  moi  toutes  les  promesses 
faites  dans  cette  déclaration. 

«  Nous  sommes  autorisés  :  1°  à  conserver  la  solde  et  le  çrade 
des  officiers  et  soldats  de  votre  garnison  qui  voudront  s'enrôler 
dans  l'armée  royaliste  ;  2°  à  procurer  des  moyens  convenables 
d'existence  en  pays  étranger  à  ceux  qui,  craignant  la  vengeance 
(que  les  royalistes  sont  loin  de  méditer),  ne  voudraient  pas 
s'exposer  à  des  troubles  continuels  dans  leur  propre  pays  ; 
3°  à  laisser  retourner  dans  leur  famille  ceux  qui  croient  pouvoir 
y  trouver  la  tranquillité  ;  4°  à  récompenser  généreusement  ceux 
qui,  par  leur  influence,  rendront  les  plus  grands  services  à  leur 

pays-  ^     . 

«  Pesez,  Monsieur,  ces  avantages  et  réfléchissez  qu'une  plus 
longue  résistance  vous  les  enlèvera  tous.  Permettez-moi  de 
satisfaire  mon  plus  ardent  désir  qui  est  de  contribuer  au 
bonheur  des  habitants  de  l'île  où  vous  commandez. 

ft  J'ai  donné  ordre  à  M,  BuUer  de  ne  pas  recevoir  la  réponse 
à  cette  lettre,  parce  que  je  désire  montrer  à  l'officier  qu'il  vous 
plaira  de  m'envoyer  les  mêmes  attentions  que  celles  que  mou 
premier  lieutenant  a  reçues  de  vous. 

«  J'ai  l'honneur  d'être, 
«  Monsieur, 
c(  Votre  très  humble  serviteur, 

«  Joseph  Ellison.  » 

Le  même  jour  le  général  Boucret  signifia  au  commandant 
anglais  de  cesser  toute  relation  avec  lui.  Voici  sa  lettre  : 
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EMPIRE    FRANÇAIS. 

»<  A  Belle-Isle-en-Mer,  le  28  messidoi-  an  III. 

((  Le  général  de  division  Boucret  à  Monsieur  Ellison,  comman- 
dant le  vaisseau  anglais  l'Étendard,  en  rade  de  Belle-Isle. 

«  Monsieur, 

«  Vous  voudrez  bien  me  plus  faire  de  proposition,  ma  pre- 
mière a  dû  vous  convaincre  de  mes  sentiments,  si  vous  persistez 
et  que  vous  me  mettiez  à  même,  ma  réponse  sera  soutenue  par 
du  trente-six. 

c<  Salut, 

«  Boucret.  » 

Pendant  que  le  général  Boucret  tenait  si  crânement  tête  aux 
Anglais,  l'expédition  royaliste  échouait  lamentablement.  Le 
16  juillet  1795,  date  des  précédentes  lettres,  tout  le  corps 
d'armée  de  Puisaye  était  anéanti  par  Hoche.  Aussi  Ellison,  pré- 
venu de  ce  dénouement,  s'éloigna-t-il  piteusement  de  Belle-Isle 
qu'il  n'avait  pu,  malgré  son  éloquence,  conquérir  au  roi  son 
maître . 


r  ^ 


LES 

ÉVÊQUES  CONSTITUTIONNELS 

(1791-1801) 

En  1827,  parut  à  Paris,  une  biographie  des  évêques  constitu- 
tionnels qui  est  devenue  très  rare.  Ce  travail  est  fort  curieux, 
bien  qu'il  ait  été  composé,  dans  une  intention  de  dénigrement, 
par  un  écrivain  dévoué  à  l'église  et  à  la  royauté.  Il  prouve,  con- 
trairement aux  intentions  de  celui  qui  l'a  fait,  combien  fut 
considérable  le  mouvement  d'émancipation  ecclésiastique  com- 
mencé en  1791. 

Nous  le  reproduisons  comme  un  document  doublement 
instructif  sur  la  période  de  l'histoire  révolutionnaire  qui  va  de 
1791  à  1801.  Il  montre,  en  effet,  et  ce  qu'a  été  Tespèce.  de 
Révolution  intérieure  qui  s'accomplit  chez  le  clergé  catholique 
de  ce  temps-là  et  ce  qu'on  pensait  de  ce  mouvement  au  plus 
beau  moment  de  la  réaction  royaliste  et  bigote. 

Mais  ce  travail  est  incomplet.  Les  renseignements  biogra- 
phiques font  souvent  défaut.  Nous  avons  complété  ou  rectifié 
certaines  notices,  mais  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a 
encore  beaucoup  de  points  à  élucider  et  que  ce  document  n'est 
qu'une  ébauche.  Nous  faisons  appel  à  tous  nos  collaborateurs 
des  départements  et  nous  les  prions  de  se  mettre  à  l'œuvre. 
Notre  but  est  de  constituer  une  biographie  complète  et  exacte 
des  évêques  constitutionnels  et  nous  centraliserons  tous  les  ren- 
seignements qui  nous  seront  envoyés.  A  l'œuvre  donc,  et  merci 
à  tous  ceux  qui  nous  aideront  dans  notre  tâche. 

A.  D.  —  E.  C. 
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EVÊQUES    CONSTITUTIONNELS 

DE     1791    A    1801 

CLASSÉS    PAR    l'ordre    DES    MÉTROPOLES    ÉTABLIES 
d'après    LE   DÉCRET     DE    l' ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE. 

MÉTROPOLE  DES  COTES  DE  LA  MANCHE 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 

Roiœîî. 

Charrier  de  La  Roche  (Louià),  né  à  Lyon  en  1738  (1),  prévôt 
du  chapitre  d'Ainay  à  Lyon,  et  curé  de  ladite  église,  membre 
de  TAssemblée  constituante,  sacré  à  Paris  le  10  avril  179J, 
démissionnaire  la  même  année ,  signa  encore  la  deuxième 
encyclique  de  179S,  mais  quitta  ensuite  les  constitutionnels,  se 
réconcilia  avec  le  Saint-Siège  et  consigna  ses  sentiments  à  ce 
sujet  dans  un  mandement  qu'il  publia,  lorsque,  après  le  Con- 
cordat, il  eut  été  nommé  évêque  de  Versailles  ;  mort  le 
17  mars  1827. 

(1)  Le  17  mai.  Il  fut  élu  aux  États  généraux  par  le  clergé  de  Lyon. En  1804 
il  devint  premier  aumônier  de  iS'apoléon  I". 
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Gbatien  (Jean-Baptiste-Guillaume),  né  à  Crescentino,  en  Pié- 
mont, en  1747,  prêtre  de  Saint-Lazare,  supérieur  du  séminaire 
de  Chartres,  sacré  à  Rouen  le  18  mars  1792,  signala  deuxième 
encyclique  et  assista  au  Concile  de  1797.  Il  mourut  à  Rouen 
le  S  juin  1799. 

Leblanc  de  Beaulied  (Jean-Claude),  né  à  Paris  en  1733,  Géno- 
véfain,  sacré  le  18  janvier  1800  dans  l'église  de  Saint-Étienne- 
du-Mont,  à  Paris,  dont  il  était  curé  constitutionnel,  assista  au 
Concile  de  1801,  démissionnaire  la  même  année,  nommé  évêque 
de  Soissons  après  le  Concordat,  rétracta  son  schisme  et  ses 
erreurs,  vécut  dans  les  pratiques  de  la  piété,  nommé  archevêque 
d'Arles  en  1817,  mort  à  Paris  le  13  juillet  1825. 

DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS 

Bayeux. 

Fauchet  (Claude),  né  en  Nivernais  en  1744  (1),  abbé  de  Mont- 
fort,  sacré  à' Paris  le  1^"^  mai  1791,  connu  par  ses  discours 
civiques  et  son  patriotisme  ardent,  dit  la  Bouche  de  fer^  mem- 
bre de  la  première  Législative  et  de  la  Convention,  se  jeta  dans 
le  parti  appelé  fédéraliste  et  succomba  avec  lui.  11  fut  exécuté 
le  31  octobre  1793.  Il  avait  déclaré  Louis  XVI  coupable,  mais 
en  refusant  de  le  faire  comme  juge  :  on  assure  qu'il  témoigna 
hautement,  dans  sa  prison,  son  repentir  de  ses  discours  force- 
nés, de  ses  erreurs,  de  son  serment,  de  son  intrusion  et  de  ses 
autres  excès. 

DucHEMiN  (Julien-Jean-Baptiste),  né  à  Tinchebray  (2)  en  1742, 
curé  de  Périers,  membre  du  Concile  de  1797,  sacré  à  Paris  le 
1 G  février  1799,  mort  à  Bayeux  le  31  mars  suivant. 

(1)  Né  à  Dormes  (Nièvre),  le  22  septembre  1744.  Il  fut  député  du  Calvados 
à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 

(2)  Département  de  l'Orne. 
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BissoN  (Louis-Charles),  né  au  diocèse  de  Coutances  (1)  en 
1742,  curé  de  Saint-Louest-sur-1'Ozon  en  1771,  vicaire  épisco- 
pal  de  Bécherel,  sacré  à  Paris  le  6  octobre  1799,  assista  au 
Concile  de  1801.  Démissionnaire  la  môme  année  (2). 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 

Coutances. 

Béchehel  (François),  né  au  diocèse  d'Avranches,  en  1732, 
curé  de  Saint-Loup,  membre  de  l'Assemblée  constituante  (3), 
sacré  à  Paris  le  10  mars  1791,  signataire  de  la  première  ency- 
clique, membre  des  deux  Conciles  et  de  celui  de  Rouen,  démis- 
sionnaire en  1801,  fait  évêque  de  Valence  au  Concordat  ;  mort 
le  23  juin  181o,  après  s'être  rétracté. 

département  de  l'orne 

Séez, 

Lefessier  (Jacques-André-Simou),  né  à  Argentan  en  1738, 
curé  de  Berus,  diocèse  du  Mans,  sacré  à  Paris  le  10  mars  1791, 
membre  de  l'Assemblée  législative,  réunit  à  la  municipalité  de 
Séez,  le  19  mars  1794,  suivant  procès-verbal,  toutes  les  lettres 
de  ses  ordres,  sa  crosse,  deux  mitres,  son  anneau,  sa  croix,  et 
dit  que  tout  culte  étant  prohibé  et  reconnu  contraire  à  l'ordre 
social  et  à  la  tranquillité  publique,  il  remettait  ces  objets, 
renonçant  à  faire  aucune  fonction  ecclésiastique  et  les  abdi- 
quant entièrement.  11  fut  président  de  municipalité  et  de  club  ; 
mais  après  la  Terreur,  il  reprit  sa  mitre,  signa  les  encycliques, 
assista  aux  Conciles,  sans  qu'on  voie  aucune  rétraction  de  lui; 
démissionnaire  en  1801. 

(1)  Né  à  Sefosses  (Manche),  le  10  octobre  1742.  Il  fut  détenu  de  septem- 
bre 1793  à  juillet  1794,  pour  n'avoir  pas  voulu  remettre  ses  lettres  de  prê- 
trise. 

(2)  Il  mourut  à  Bayeux,  le  28  février  1820. 

(3)  Il  était  député  de  la  Manche. 
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DÉPARTEMENT  DE  l'eURE 

Évreux. 

LiNDET  (Robert-Thomas),  né  àBernay  en  1743,  curé  deSainte- 
Crois-de-Bernay,  membre  de  TAssemblée  constituante  (1),  sacré 
à  Paris  le  6  mars  1791,  conventionnel,  vota  la  mort  de  Louis 
XVI  et  se  maria  (2)  ;  mort  à  Bernay  en  1823  (3). 

Lamy  (Charles-Robert),  né  à  Bernay  en  1747,  curé  de  Saint- 
Clair-d'A.rcey,  sacré  à  Paris  le  14  juillet  1799,  assista  au  Con- 
cile de  1801,  démissionnaire  cette  même  année. 

DÉPARTEMENT  DE  l'oISE 

Beauvais. 

Massieu  (Jean-Baptiste),  né  en  (i),  curé  de  Sergy",  diocèse 
de  Rouen,  constituant,  sacré  à  Paris  le  6  mars  1791,  conven- 
tionnel, vota  la  mort  de  Louis  XVI  et  se  maria  ;  mort  à  Bruxelles 
le  6  juin  1818. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 

Amiens. 

Dubois  de  Rochefort  (Éléonore-Marie),  né  à  Paris  en  1749, 
curé  de  Saint- André-des-Arcs  de  cette  ville  en  1777,  sacré  à  Paris 
le  3  avril  1791 ,  membre  de  l'Assemblée  législative,  un  des  quatre 
évêques  réunis  en  1795,  travailla  avec  ardeur  à  ressusciter 
l'église  constitutionnelle,  fît  imprimer  sous  le  titre  d'Annales 
de  la  religion  un  journal  consacré  à  la  défense  de  son  parti, 
s'y  déclara  le  patron  du  jansénisme  expirant,  rédigea,  avec  les 

(1)  Il  était  député  du  clergé  d'Évreux. 

(2)  En  novembre  1791.  Il  fut  plus  tard  membre  du  Conseil  des  Anciens  et 
fut  proscrit  en  1816. 

(3)  Au  moisdaoùt. 

(4)  Né  à  Vernon  (Eure),  en  1742.  Il  fut  député  de  l'Oise  à  la  Constituante  et 
à  la  Convention. 
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trois  autres,  les  encycliques  de  1795  et  une  foule  de  circu- 
laires, parut  dans  les  Conciles,  et  résida  toujours  à  Paris, 
démissionnaire  en  1801  ;  mort  le  5  septembre  1807. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

Saint-Omer. 

PoRiON  (Pierre- Joseph),  né  en  Artois  en  1743,  professeur  de 
théologie  à  la  Flèche,  curé  à  Arras,  sacré  à  Paris  le  10  avril 
1791,  marié,  mort  en  1797. 

AssELiN  (Mathieu),  né  en  Picardie  en  1736,  curé  à  Saint- 
Omer,  élu  d'après  les  règles  de  la  deuxième  encycUque,  sacré 
à  Paris  pendant  le  Concile  de  1801 ,  démissionnaire  cette  année, 
devint  curé  d'Aire. 

MÉTROPOLE  DU  NORD-EST 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE 

Reims. 

DioT  (Nicolas),  né  à  Reims  en  1744,  curé  de  Vanderesse  près 
Sedan,  sacré  à  Paris  le  1^'  mai  1791,  professa  pendant  la  Ter- 
reur le  culte  de  la  Raison,  porta  le  bonnet  rouge  et  assista  aux 
processions  civiques  le  8  novembre  1794.  Il  prononça,  en  ma- 
riant son  vicaire  épiscopal  Drastier,  un  discours  où  il  le  félici- 
tait d'avoir  secoué  les  préjugés,  d'avoir  senti  que  les  titres  de 
prêtre  et  d'époux  n'étaient  pas  incompatibles,  d'avoir  recherché 
les  douceurs  de  l'union  conjugale  et  de  s'être  moqué  d'une  loi 
qui  n'avait  pu  être  imposée  sans  le  concours  de  l'autorité  civile, 
et  qui  devait  cesser  puisqu'elle  était  rejetée  par  le  souverain. 
Depuis,  on  reçut  ses  adhésions  aux  encychques,  on  admit  ses 
députés  au  Concile,  sans  exiger  de  lui  aucune  expiation. 

Ce  ne  fut  qu'en  1801  que  Diot  parut  témoigner  son  repentir 
dans  son  synode.  Il  donna  sa  démission  cette  année. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE 

Verdim. 

AuBRY  (Jean-Baptiste),  né  àCommercy  en  1736,  professeur  de 

philosophie  à  ,  curé  de  Besle,  constituant  (1)  sacré  à  Paris 

le  13  mars  1791,  mérita  les  reproches  des  constitutionnels  pour 
son  indifférence  pour  la  cause.  On  ne  le  voit  qu'en  1801,  envoyer 
un  député  au  Concile,  démissionnaire  cette  année.  11  fut  fait  au 
Concordat,  curé  de  Commercy,  mort  en  1812. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTHE 

Nancy. 

Lalande  (Luc-François),  né  à  Saint-Lô  en  1732,  prêtre  de 
l'Oratoire,  sacré  à  Paris  le  29  mai  1791,  conventionnel  (2), 
abdiqua  ses  fonctions,  et  se  jeta  dans  d'autres  emplois,  se  récon- 
cilia avec  le  Saint-Siège  en  1804,  mort  à  Paris  le  27  février  1805. 

Nicolas  (François),  né  à  Épinal  en  1742,  vicaire  épiscopal  de 
Lalande,  membre  du  Concile  de  1795,  sacré  à  Nancy  le  2  février 
1800,  démissionnaire  de  1801. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE 

Metz. 

Frangin  (Nicolas),  né  à  Metz  en  1735,  curé  de  Freimacher, 
dans  ce  diocèse,  sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  adhéra  aux  ency- 
chques,  assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  1801. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES 

Seda7i. 
Philbert  (Nicolas),  né  au  diocèse  de  Toul  en  1725,  Lazariste, 

(1)  Député  de  la  Meuse. 

(2)  Député  de  la  Meurthe.  Il  vota  pour  le  bannissement  dans  le  procès  de 
Louis  XVI.  Il  fit  partie  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
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curé  de  Saint-Charles-de-Sedan,  sacré  à  Paris  le  13  mars  1791. 
Il  avait  écrit,  le  10  février  précédent,  au  pape,  sur  son  élection, 
pour  protester  de  son  obéissance.  Il  n'eut  pas  la  force  de  suivre 
les  conseils  qu'il  en  reçut,  adhéra  aux  encycliques,  et  mourut 
près  de  Sedan  le  22  juin  1797. 

MoNiN  (Joseph),  né  au  duché  de  Bouillon  en  1741,  Prémon- 
tré, professeur  de  théologie  à  Prémontré,  prieur,  curé  d'IIar- 
gnies,  au  diocèse  de  Narour,  sacré  à  Paris  le  ]"'  septembre 
1798,  assista  au  Concile  de  1801,  démissionnaire  cette  même 
année. 

DÉPARTEMENT  DE  l'aISNE 

Soissons. 

Marolles  (Claude-Eustache-Franc),  né  à  Saint-Quentin  en 
1753,  curé  de  Saint-Jean  de  cette  ville,  constituant  (1),  sacré  à 
Paris  le  24  janvier  1791,  mort  à  Soissons  le  27  avril  1794. 

département  du  nord 

Cambrai. 

Primat  (Claude-François-Marie),  né  à  Lyon  en  1747  (2),  ora- 
torien,  curé  de  Saint-Jacques  à  Douai,  sacré  à  Paris  le  10  avril 
1791,  est  accusé  d'avoir  été  le  confrère  de  son  métropoHtain 
Diot  en  apostasie,  adhéra  aux  encycliques  et  assista  aux  Con- 
ciles, composa  pour  justifier  le  serment  de  haine  un  écrit  qui 
fut  approuvé  et  adopté  par  le  Concile  de  1797.  Démissionnaire 
en  1801.  Il  fut  fait  archevêque  de  Toulouse  après  le  Concordat. 
Il  avait  été  transféré  par  les  constitutionnels  de  Rhône-et-Loire, 
en  1798,  et  ce  fut  sous  ce  titre  qu'il  se  démit  (3). 

(1)  Député  de  l'Aisne. 

(2)  Le  26  juillet. 

(3)  11  devint  sénateur  en  1806  et  comte  et  pair  en  juin  1815.  Il  mourut  à 
Toulouse  le  10  octobre  1816. 
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ScHELLES  (Jacques-Joseph),  né  à  Woremhout,  en  Flandre,  en 
1747,  principal  du  collège  de  Bergues,  curé  constitutionnel  à 
Dunkerque,  sacré  à  Reims  le  9  novembre  1800,  assista  au  Con- 
cile de  1801 ,  se  démit  cette  année  et  fut  fait  curé  de  Dunkerque  ; 
mort  en  1803. 

MÉTROPOLE  DE  L'EST 

DÉPARTEMENT  DU  DOUBS 

Besançon. 

Seguin  (Philippe-Charles-François),  né  à  Besançon  en  1741, 
chanoine  de  la  cathédrale  de  cette  ville,  sacré  à  Paris  le  27  mars 
1791,  membre  de  la  Convention (I),  jugea  Louis  XVI  coupable 
et  vota  la  détention,  renonça  à  ses  fonctions  épiscopales  en 
1797,  pour  le  bien  de  la  paix,  disait-il,  pour  céder  à  la  nécessité, 
parce  qu'il  ne  pouvait  faire  aucun  bien  ;  du  reste  il  ne  se 
rétracta  pas. 

Demandée  (Jean-Baptiste),  né  au  diocèse  de  Besançon  en 
1739,  curé  de  Saint-Pierre  de  cette  ville,  constituant,  sacré  à 
Besançon  le  17  juin  1798,  membre  du  Concile  de  1801,  démis- 
sionnaire cette  année,  nommé  curé  de  Besançon  par  Le  Coz; 
mort  subitement  le  21  mars  1823. 

DÉPARTEMENT  DU  HAUT-RHIN 

Colmar. 

Martin  (Arbogast),  né  en  Alsace  en  1731,  sous-principal  du 
collège  de  Colmar,  sacré  à  Paris  le  10  avril  1791,  convention- 
nel (2),  mort  à  Colmar  le  11  juin  1794. 

Berdolet  (Marc- Antoine),  né  en  Alsace  le  15  septembre  1740, 

(1)  Député  du  Doubs. 

(2)  Cet  évoque  n'a  pas  été  membre  de  la  Convention.  On  l'a  confondu  avec 
Arbogast,  député  du  Bas-Rhin. 
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curé  dePfafïans,  fut  le  premier  évoque  nommé  après  la  terreur, 
non  d'après  les  formes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  mais 
d'après  les  règles  de  la  deuxième  encyclique,  sacré  à  Colmar  le 
15  août  1796,  assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  1801,  et 
fait  évêque  d'Aix-la-Chapelle  après  le  Concordat,  mort  le  13  août 
1809. 

DÉPARTEaiENT  DU  BAS-RHIN 

Strasbourg. 

Brendel  (François  Antoine),  né  en  Franconie  en  1736,  pro- 
fesseur de  droit  canon  à  l'Université  de  Strasbourg,  sacré  à  Paris 
le  13  mars  1791,  adhéra  à  l'encyclique  du  13  décembre  1795, 
mais  ne  reprit  point,  à  ce  qu'il  paraît,  ses  fonctions,  comme 
Grégoire  s'en  plaignit  au  Concile  de  1797,  mort  à  Strasbourg 
Ie22mail798. 

DÉPARTEMENT  DES  VOSGES 

Saiiit-Dié. 

Maudru  (Jean-Antoine),  né  au  diocèse  de  Saint-Dié  en  1748, 
curé  d'Aidolles,  sacré  à  Paris  le  20  mars  1791,  adhéra  aux 
encycliques,  assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  1801,  curé 
de  Stenay  après  le  Concordat,  occupa  peu  cette  place,  mort  à 
Belleville  près  Paris  le  13  septembre  1820. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAONE 

Vesoul. 

Flavigny  (Jean-Baptiste),  né  à  Vesoul  en  1732,  curé  de 
Vesoul,  sacré  à  Paris  le  10  avril  1791,  adhéra  aux  encychques, 
assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  1801,  nommé  curé  de 
Vesoul  par  Le  Coz,  paraît  s'être  rétracté,  mort  à  Vesoul  le 
31  mars  1816. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-d'oR 

Dijon. 

VoLFius  (Jean-Baptiste),  né  à  Dijon  en  1734  (1\  ex-Jésuite, 
professeur  d'éloquence  au  collège  de  Dijon,  sacré  à  Paris  le 
13  mars  1791,  adhéra  aux  encycliques,  député  aux  Conciles, 
démissionnaire  en  1801,  nommé  chanoine  de  Dijon  après  le 
Concordat,  se  rétracta  en  1816  et  mourut  en  1822  (2). 

département  de  la  haute-marne 

Langi^es. 

Wandelaincourt  (Antoine-Hubert),  né  au  diocèse  de  Verdun 
en  1731,  professeur  à  Verdun,  sous-directeur  de  l'école  mili- 
taire de  Paris,  sacré  à  Paris  le  10  avril  1791,  conventionnel  (3), 
adhéra  à  la  deuxième  encycHque,  se  joignit  depuis  aux  réunis, 
coopéra  à  leurs  travaux  pour  le  soutien  de  l'église  constitution- 
nelle, assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  1801,  nommé 
curé  de  Montbard  par  Raymond,  se  retira  ensuite  près  de  Ver- 
dun et  mourut  à  Belleville  le  30  décembre  1819. 

département  du  jura 

Saint-Claude, 

MoYSE  (François-Xavier),  né  en  Franche-Comté  en  1742, 
professeur  de  théologie  à  Dôle,  sacré  à  Paris  le  10  avril  1791, 
adhéra  aux  encychques,  assista  aux  Conciles,  en  fut  l'un  des 
membres  les  plus  actifs  et  des  orateurs  les  plus  véhéments,  y 
parla  contre  le  Concordat  et  contre  les  démissions,  se  démit 

(1)  Le  7  avril. 

(2)  Le  22  février. 

(3)  Député  de  la  Haute-Marne.  Dans  le  procès  de  Louis  XVI  il  vota  lebannis- 
sement. 
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cependant  en  1801  et  fut  fait  chanoine  de  Besançon  parle  Coz, 
qui  ralliait  ainsi  autour  de  lui  ses  collègues  constitutionnels, 
évèques  et  prêtres  ;  mort  à  Morteau  le  7  février  1813. 

MÉTROPOLE  DU  NORD-OUEST 

DÉPARTEMENT   d'iLLE-ET-VILAINE 

Bennes. 

Le  Coz  (Claude),  né  au  diocèse  de  Quimper  (1)  en  1740,  prin- 
cipal du  collège  de  cette  \ille,  sacré  à  Paris  le  10  avril  1791, 
membre  de  l'Assemblée  législative,  adhéra  aux  encycliques, 
présida  aux  deux  Conciles,  tint  à  Rennes  son  synode,  fut  un 
des  principaux  de  son  parti,  démissionnaire  en  1801,  nommé 
archevêque  de  Besançon  au  Concordat,  mort  pendant  les  Cent- 
Jours  (2),  le  3  mai  1815. 

DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-NORD 

Saint-Brieuc. 

Jacob  (Jean-Marie),  né  au  diocèse  de  Saint-Brieuc  en  1741, 
curé  de  Lannebert,  sacré  à  Paris  le  1"  mai  1791,  adhéra  aux 
encycliques;  mort  le  18  mai  1801. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE 

Quimper. 

ExpiLLY  (Louis-Alexandre),  né  à  Brest  en  (3) ,  recteur  de 
Saint-Martin  de  Morlaix,  constituant,  sacré  le  premier  à  Paris 
par  l'ancien  évêque  d'Autun  le  24  février  1791,  président  de 


(1)  A  Plounevez-Porzay  (Finistère),  le  2  septembre  1710, 

(2)  A  Villevieux  (Jura).  —  La  Révolution  française,  a  publié  d'intéressantes 
lettres  de  Le  Coz,  t.  IV,  p.  716. 

(3)  Le  24  février  1724. 
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son  département,  entra  dans  ce  qu'on  appelait  le  fédéralisme, 
et  fut  exécuté  pour  cela  à  Brest  avec  les  autres  administrateurs 
le  21  juin  1794. 

AuDREiN  (Yves-Marie),  né  au  diocèse  de  Quimper  en  1741, 
principal  du  collège  des  Grassins  à  Paris,  vicaire  épiscopal  de 
LemasJe,  membre  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Conven- 
tion, y  déclara  Louis  XVI  coupable  et  vota  sa  mort,  assista  au 
Concile  de  1797,  sacré  à  Paris  le  22  juillet  1798,  assassiné  dans 
son  département  le  19  novembre  1800. 

DÉPARTEMENT  DE  Là  LOIRE-INFÉRIEURE 

Nantes. 

Minée  (Julien),  né  à  Nantes  en   ,  curé  des  Trois-Pa- 

trons,  à  Saint-Denis  en  France  ;  sacré  à  Paris  le  10  avril  1791 , 
apostasia  en  1794  et  ne  reprit  plus  ses  fonctions. 

DÉPARTEMENT    DE    MAINE-ET-LOIRE 

Angers. 

Pelletier  (Hugues),  né  à  Angers  en  1729,  Génovéfain , 
prieur,  curé  de  Beaufort,  sacré  à  Paris  le  13  mars  1791  ;  mort 
à  Angers  le  6  avril  1794. 

DÉPARTEMENT    DU   MORBIHAN 

Vannes. 

Lemasle  (Charles),  né  à  Guisande  en  1723,  curé  d'Herbi- 
gnac,  sacré  à  Paris  le  8  mai  1791,  adhéra  aux  encychques,  dé- 
puta aux  Conciles  de  1797,  assista  à  celui  de  1801  ;  démission- 
naire la  même  année  ;  mort  le  2  octobre  1803. 
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DÉPARTEMENT    DE    LA    SARTHK 

Le  Mans. 

Prddhomme  (Jacques-Guillaume-René-François),  né  au  dio- 
cèse du  Mans  en  1728,  curé  du  Crucifix  du  Mans,  sacré  à  Paris 
le  13  mars  1791,  publia,  le  5  janvier  1792,  une  instruction  pas- 
torale remplie  des  principes  du  jansénisme,  adhéra  aux  ency- 
cliques, assista  aux  Conciles;  démissionnaire  en  1801. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MAYENNE 

Laval. 

ViLLAR  (Noël-Gabriel-Luce),  né  à  Toulouse  en  1748  yi), 
doctrinaire,  principal  du  collège  de  La  Flèche,  sacré  à  Paris  le 
22  mai  1791.  Conventionnel  (2),  déclara  Louis  XVI  coupable 
et  vota  sa  détention  ;  membre  du  Corps  législatif,  renonça  à  son 
évêché,  abdiqua  ses  fonctions;  mort  le  26  août  1826  (3). 

DoRLODOT  (Charles-François),  né  au  diocèse  de  Verdun  en 
17S6,  curé  à  Laval  le  7  avril  1799,  assista  au  Concile  de  1801, 
démissionnaire  au  concordat,  fait  premier  chanoine  du  Mans 
par  M.  Pidol,  se  retira  ensuite  à  Besançon,  oii  il  est  mort. 

MÉTROPOLE  DE  LA  SEINE 

Paris. 

GoBEL  (Jean-Baptiste),  né  en  Alsace  (4)  en  1727,  sacré  le 
27  janvier  1772  évêque  de  Lydda  et  suffragant  de  l'évêque  de 
Bâle  pour  la  partie  française  de  ce  diocèse,  député  à  l'Assemblée 


(1)  Le  13  décembre. 

(2)  Député  de  la  Mayenne, 

(3)  A  Paris.  Il  fut  élu  membre  de  l'institut,  le  10  décembre  1795  et  appartint 
à  l'Académie  française. 

(4)  A  Thann,  le  l"  septembre  1727. . 

4»    ANNÉE.  -      i.  '3 
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constituante,  fit  d'abord  le  serment  avec  quelques  restrictions, 
qu'il  rétracta  ensuite  ;  en  fut  récompensé  par  le  siège  constitu- 
tionnel de  Paris  ;  avait  été  nommé  en  même  temps  aux  évêchés 
du  Haut-Rhin  et  de  la  Haute-Marne.  Il  opta  pour  le  siège  de 
Paris,  où  il  fut  installé  le  27  mars  1791,  faisait  cependant  des 
démarches  auprès  du  Saint-Siège,  mais  resta  par  peur  dans  le 
parti  qu'il  avait  embrassé,  et  alla,  le  7  novembre  1793,  avec  la 
plupart  des  vicaires  généraux,  renoncer  à  son  culte  et  donner 
le  prélude  de  ces  abdications  et  de  ces  apostasies  qui  déshono- 
rèrent le  clergé  constitutionnel.  Enfermé  peu  après,  Gobel  fut 
mis  à  mort  à  Paris,  sous  le  règne  de  la  terreur,  le  14  avril  1794. 
Un  de  ses  vicaires  épiscopaux,  qui  ne  l'avait  pas  accompagné  à 
la  Convention  et  qui  depuis  rétracta  son  serment  (M.  Lothrin- 
ger),  assura  que  Gobel,  ne  pouvant  se  confesser  à  lui,  lui  en- 
voya sa  confession  écrite,  avec  une  lettre  oii  il  le  priait  de  se 
trouver  sur  son  passage  quand  il  irait  à  l'échafaud,  et  de  lui 
donner  l'absolution.  Cette  lettre  était  signée  :  évêque  de  Lydda, 

RoYER  (Jean-Raptiste)  (1),  transféré  du  département  de  l'Ain  à 
celui  de  la  Seine,  installé  à  Paris  le  15  août  1798  sur  la  demande 
d'une  vingtaine  de  prêtres  du  diocèse,  était  un  des  réunis  dont 
il  se  sépara  peu  après,  écrivit  contre  eux,  parut  disposé  à  re- 
connaître M.  de  Juigné,  assista  au  Concile  de  1801,  démission- 
naire cette  année,  se  rétracta  et  vécut  dans  les  pratiques  de  la 
piété  ;  mort  à  Resançon  (2). 

DÉPARTEMENT   DE    SEINE-ET-OISE 

Versailles. 

AVOINE  (Jean-Julien),  né  au  Havre  en  1741,  curé  de  Gomé- 
rourt,  sacré  à  Paris  le  27  mars  1791  ;  mort  à  Versailles  le  3  no- 
vembre 1793. 

(1)  Né  à  Cuiseaux  (Saône-et-Loire),  le  8  octobre  1733,  Il  fut  député  de  l'Ain 
à  la  Convention  et  vota  pour  la  détention  et  le  bannissement  de  Louis  XVI. 

(2)  Le  11  avril  1807. 
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Clément  (Augustin-Jean-Charles),  né  à  Paris  en  1719,  cha- 
noine d'Auxerre,  janséniste,  appelant,  tint  en  1796,  à  Ver- 
sailles, un  synode  où  huit  ou  dix  prêtres,  se  constituant  en  pres- 
bytère, prétendaient  représenter  tout  le  clergé  du  département 
s'en  fit  le  président,  se  fit  élire,  peu  après,  évéque  de  Seine-et- 
Oise  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  sacré  à  Versailles  le  12  mars 
1797,  assista  aux  deux  Conciles,  montra  beaucoup  de  zèle  pour 
la  propagation  du  schisme;  démissionnaire  en  1801,  mourut 
le  13  mars  1804. 

DÉPARTEMENT    d'eURE-ET-LOIR 

Chartres. 

Bonnet  (Nicolas),  né  au  diocèse  de  Chartres  en  1721,  curé  de 
Saint-Michel-de-Chartres,  sacré  à  Paris  le  27  mars  1791;  mort 
à  Chartres  le  12  novembre  1793, 

département    du    LOIRET 

0?' lé  ans. 

Jarente  (Louis-François-Alexandre  de),  né  au  diocèse  de 
Vienne  en  1746,  sacré  évéque  d'OIba,  coadjuteur  d'Oriéans  le 
18  février  1781,  devenu  titulaire  d'Orléans  en  1788,  prêta,  en 
1791,  le  serment  prescrit,  refusa  cependant  l'institution  cano- 
nique aux  évêques  constitutionnels,  apostasia  pendant  la  Ter- 
reur, se  maria  et  envoya,  en  1801,  sa  démission  qu'on  ne  lui 
demandait  pas  ;  mort  en  1 803,  à  Paris,  dans  des  sentiments  de 
repentir. 

DÉPARTEMENT  DE   l'yoNNE 

Se?is. 
LoMÉNiE  deBrienne  (Étieune-Charles  de),  né  à  Paris  en  1727  ' 
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sacré  évêque  à  Condom  le  1 1  janvier  1761 ,  archevêque  de  Tou- 
louse en  1763,  lié  avec  les  philosophes  et  philosophe  lui-même. 
Vanté  pour  cela  même  par  un  parti  puissant,  parvint  au  minis- 
tère en  1787,  donna  l'édit  en  faveur  des  protestants,  promit  les 
États  généraux,  se  fit  transférer  à  l'archevêché  de  Sens  ;  renvoyé 
au  ministère  en  1788,  cardinal  le  13  décembre  de  la  même 
année,  prit  en  1791  le  titre  d'évêque  de  l'Yonne,  conformément 
aux  nouveaux  décrets,  fit  le  serment  prescrit,  refusa  cependant 
l'institution  canonique  à  l'évêque  élu  de  Seine-et-Oise,  abdiqua 
le  cardinalat  le  26  mars  1791,  fut  déclaré  suspens  par  Pie  VI, 
ainsi  que  les  trois  autres  évêques,  acheta  une  abbaye,  en 
démolit  l'éghse  et  fut  arrêté  dans  ce  lieu  même  avec  le  jeune 
Brienne,  son  coadjuteur.  11  mourut  à  Sens  pendant  la  Terreur, 
le  16  février  1794.  Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  s'était 
donné  la  mort;  c'est  une  erreur;  il  paraît  qu'il  fut  frappé  d'apo- 
plexie à  la  suite  des  mauvais  traitements  qu'il  reçut  de  la  part 
des  soldats  qui  venaient  l'arrêter. 

Son  neveu  et  son  coadjuteur,  François-Marcel  de  Loménie 
de  Brienne,  né  en  1763,  archevêque  de  Trajanopolis  en  1788, 
se  maria,  dit-on,  pendant  la  Terreur,  fut  traduit  néanmoins  au 
tribunal  révolutionnaire  et  périt  le  10  mai  1794,  le  même  jour 
que  madame  ÉHsabeth. 

DÉPARTEMENT  DE  l'aUBE 

Troyes. 

SiBiLLE  (Augustin),  né  à  Troyes  en  1724,  curé  de  Saint-Pan- 
taléon  de  cette  ville,  sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  abdiqua  ses 
fonctions  ou  du  moins  n'entretint  aucune  liaison  avec  les  consti- 
tutionnels; mort  à  Troyes  le  11  février  1798. 

Blampoix  (Jean-Baptiste),  né  à  Mâcon  en  1740,  professeur 
de  philosophie  dans  cette  ville,  curé  constitutionnel  de  Van- 
dœuvre,  sacré  à  Paris  le  4  novembre  1798,  assista  au  concile 
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de 1801,  démissionnaire  cette  année,  nommé  curé  d'Arnay  par 
Reymond.  Il  occupa  peu  après  cette  place  et  se  retira  à  Mâcon, 
où  il  mourut  presque  subitement  en  juin  1820.  On  assure  qu'il 
fit,  avant  de  mourir,  des  démarches  pour  se  réconcilier  avec 
l'Église  et  qu'un  curé  du  diocèse  fut  chargé  par  monseigneur 
l'évoque  de  recevoir  sa  rétractation  et  fut  satisfait  de  ses  dispo- 
sitions. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 

Meaux. 

Thuin  (Pierre),  né  à  Montereau-faut-Yonne  en  1731,  cha- 
noine, curé  de  Montereau-faut-Yonne-Dantilly,  sacré  à  Paris  le 
27  mars  1791 ,  adhéra  à  la  deuxième  encycUque,  assista  au  con- 
cile en  1797,  démissionnaire  en  1801. 

MÉTROPOLE  DU  CENTRE 

DÉPARTEMENT  DU  CHER 

Bourges, 

ToRNÉ  (Pierre-Anastase),  né  à  Tarbes  en  1727  (1),  doctrinaire 
prieur  de  Bagnères,  sacré  à  Paris  en  1791,  membre  de  la  pre- 
mière législature,  (2)  il  demanda,  le  6  avril  1792,  que  l'on  pro- 
hibât tout  costume  ecclésiastique  et  religieux  ;  révolutionnaire 
et  clubiste,  apostat  marié,  trouvé  mort  dans  son  ht  à  Tarbes  le 
12  janvier  1797. 

DuFRAissE  (Michel-Joseph),  né  à  Clermont  en  1728,  ex-jésuite, 
professeur  de  théologie  à  l'Université  d'Orange,  vicaire  épiscopal 
de  Périez,  membre  du  concile  métropolitain  à  Bourges,  assista 
au  concile  de  1801 ,  démissionnaire  cette  année,  mort  en  1802. 


(1)  Le  21  janvier. 

(2j  L'Assemblée  législative. 
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DÉPARTEMENT   DE  LOIR-ET-CHER 

Blois. 

Grégoire  (Henri),  né  à  Yého,  diocèse  de  Metz,  en  1730  (1), 
curé  d'Embermesnil,  même  diocèse,  député  de  Nancy  à  l'Assem- 
blée constituante,  sacré  à  Paris  le  13  mars  1791,  figura,  comme 
il  le  dit  lui-même  depuis,  dans  la  classe  peu  nombreuse  de 
patriotes  qui  luttait  a\'ec  désavantage  contre  la  masse  de  bri- 
gands de  la  Constituante,  et  parla  dès  lors  en  faveur  de  la 
République;  membre  de  la  Convention  en  1792,  fut  un  des 
plus  ardents  à  abolir  la  royauté,  présida  cette  assemblée,  pro- 
nonça, le  15  novembre  1792,  un  discours  où  il  établissait  que 
Louis  XYI  devait  être  mis  en  jugement  et  que  son  impunité 
serait  un  outrage  à  la  justice  et  un  attentat  contre  la  liberté 
universelle.  Il  y  appelait  les  rois,  cette  classe  d'êtres  purulents, 
la  lèpre  du  gouvernement  et  l'écume  de  l'espèce  humaine. 
Louis  XYI  y  était  peint  comme  un  monstre  abreuvé  de  sang 
(voyez  ce  discours).  Grégoire  fut  ensuite  envoyé  en  mission 
dans  la  Savoie.  Il  révolutionna  ce  pays  et  eut  soin  surtout  d'y 
établir  son  église  constitutionnelle. 

De  retour  à  Paris,  il  assura,  dans  un  rapport  à  la  Convention, 
que  tout  ce  qui  est  beau,  tout  ce  qui  est  bon,  est  renfermé 
dans  le  sans-culottisme.  Après  la  Terreur,  il  prétendit  avoir 
beaucoup  souffert  pour  le  nom  de  Jésus  et  se  mit  à  Paris  à  la 
tête  de  quelques  évêques  constitutionnels  qui  s'efforçaient  de 
réparer  les  ruines  de  leur  église.  Il  rédigea  les  deux  encycliques 
de  1795  et  une  foule  d'autres  écrits.  Sa  place  de  membre  du 
Corps  législatif  lui  donnait  encore  plus  d'autorité.  En  1796,  il 
donna  une  lettre  pastorale  où  il  prenait  non  plus  le  nom  d'évêque 
de  Loir-et-Cher,  mais  d'évêque  de  Blois,  exerçant  provisoire- 
ment les  fonctions  de  métropolitain  du  centre  aux  diocèses  de 

(Ij  Le  4  décembre. 
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Bourges,  Giiéret  et  Moulins,  dont  les  titulaires  avaient  apostasie. 
Il  se  donna  beaucoup  de  peine  pour  relever  dans  ces  départe- 
ments le  parti  constitutionnel.  Ilfit  tenir  à  Yersailles  un  synode 
pour  élire  Clément,  évêque  de  Seine-et-Oise.  Il  fit  nommer 
Berdolet  dans  le  Haut -Rhin;  il  organisa  des  presbytères  dans 
plusieurs  déparlements,  fit  en  1796  la  visite  du  sien,  courut 
toute  la  France  pour  ranimer  le  zèle  et  engager  à  nommer  des 
évéques,  établit  de  tous  côtés  une  correspondance  dont  il  avoue 
lui-même  qu'il  est  accablé,  faisait  en  Espagne  des  envois  de 
livres  contre  le  Saint-Siège,  cherchait  des  suffrages  par  tous  les 
pays,  écrivait  sans  cesse  en  faveur  des  siens,  se  liait  avec  les 
Ricci,  les  Serrao,  les  Solari  d'Italie,  prêcha  la  croisade  contre 
les  souverains  et  contre  les  papes.  Il  fut  un  des  principaux 
moteurs  du  concile  de  1797,  y  fit  presque  toute  la  besogne, 
procura  au  parti,  dans  les  deux  années  suivantes,  seize  évêques 
déplus,  fit  tenir  à  Bourges,  en  1800,  un  concile  dont  lui  seul 
fut  l'âme,  continuait  avec  les  réunis  à  donner  de  nouveaux 
écrits,  convoqua  le  concile  de  1801,  y  parut  avec  la  même 
ardeur  qu'aux  précédents,  se  démit  en  1801  et  fut  fait  sénateur. 
Depuis  la  Restauration,  il  est  sans  titre  et  a  même  été  expulsé 
de  l'Institut  (1). 

DÉPARTEMENT  DE  l'iNDRE 

Châteauroux. 

Héraudin  (René),  né  au  Blanc,  diocèse  de  Bourges,  en  1722, 
curé  de  Ghaillac,  même  diocèse,  sacré  à  Paris  le  6  mars  179!, 
envoya  un  député  au  concile  de  1797,  mort  à  Valençay  le 
8  mars  1800. 

DÉPARTEMENT  d'iNDRE-ET-LOIRE 

Bowges. 
SuzoR  (Pierre),  né  à  Preuilly,  diocèse  de  Tours,   en  1733, 

(1)  Il  mourut  à  Paris,  le  28  avril  1831. 


curé  d'Écueilly,  même  diocèse,  sacré  à  Paris  le  1"  avril  1791, 
adhéra  aux  deux  encycliques,  assista  au  concile  de  1797,  mort 
à  Preuilly  en  1801. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE 

Poitiers. 

Le  Cesve  (René),  né  à  Poitiers  en  1733,  curé  de  Saint-Triaire 
de  cette  ville,  constituant,  fut  le  premier  qui,  le  13  juin  1789, 
abandonna  la  chambre  du  clergé  pour  se  réunir  au  tiers  État, 
sacré  à  Poitiers  le  27  mars  1791,  mort  subitement  le  18  avril 
suivant  dans  cette  même  ville. 

MoNTAULT  (Charles),  né  à  Loudun  en  1751,  sacré  à  Poitiers  le 
23  octobre  1791,  cessa  toutes  fonctions,  se  sépara  des  constitu- 
tionnels, se  réconcilia  avec  le  Saint-Siège,  démissionnaire  en 
1801 ,  fait  évêque  d'Angers  après  le  Concordat  (1  ). 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE 

Guéret. 

HuGUET  (Marc-Antoine),  né  au  diocèse  de  Clermont  (2)  en 
1757,  curé  de  Bourganeuf,  diocèse  de  Limoges,  sacré  à  Guéret 
le  29  mai  1791,  membre  de  la  première  législature  et  de  la  Con- 
vention (3),  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  donna  dans  le  patriotisme 
le  plus  ardent,  se  ligua  avec  Babeuf  pour  ressusciter  la  Terreur, 
fut  compris  dans  l'affaire  de  Grenelle  et  fusillé  à  Paris  le 
12  octobre  1796. 

DÉPARTEMENT  DE  l' ALLIER 

Mouliîïs. 
Laurent  (François-Xavier),  né  à...,  curé  de  Huilleaux,  cons- 

1)  Il  mourut  évêque  d'Angers  en  1839. 
{2)A  Moissac  (Cantal). 
(3)  Député  de  la  Creuse. 
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tituant,  sacré  à  Paris  le  6  mars  1791   et  mis  au  nombre  des 
évêques  mariés  dans  le  compte  rendu  par  Grégoire  au  concile 

de  1797.  Il  mourut  le 1796. 

BuTAUx-Dupoux  (Antoine),  né  à  Saint-Benoît-du-Sault, 
en  1730,  curé  de  Saint-Pierre  de  Moulins,  sacré  à  Paris  le 
28  octobre  1798,  assista  au  Concile  de  1801,  démissionnaire 
cette  année,  rétracté;  mort  le  19  août  1805. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE 

Nevers. 
ToLLET  (Guillaume),  né  à  Moulins-Engilbert  en  1735,  curé  de 
Vandenesse,  diocèse  de  Nevers,  sacré  à  Paris  le  27  mars  1791, 
signa  la  deuxième  encyclique,  assista  au  Concile  de  Bourges  et 
à  celui  de  1801,  démissionnaire  cette  année-là;  enfermé  pen- 
dant la  Terreur  par  Laplanche,  son  vicaire  épiscopal. 

MÉTROPOLE  DU  SUD-OUEST 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE 

Bordeaux. 

Pacareau  (Pierre),  né  à  Paris  en  1711,  chanoine  de  la  Métro- 
pole, sacré  dans  cette  ville  le  13  avril  1791,  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans,  mort  le  5  septembre  1797.  C'était  un  janséniste. 

Lacombe  (Dominique),  né  au  diocèse  de  Comminges  (1)  en 
1749,  doctrinaire,  recteur  du  collège  de  Bordeaux,  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Paul  de  cette  ville,  membre  de  la  première 
législature  (2),  député  au  Concile  de  1797,  sacré  à  Paris  le 
14  février  1798,  assista  au  Concile  de  1801,  démissionnaire, 
fait  évêque  d'Angoulême  après  le  Concordat,  mort  (3)  le 
6  avril  1823. 

(1)  A  Montrejeau  (Haute-Garonne),  le  25  juillet  17J.9 

(2)  L'Assemblée  législative. 

(3)  AAngoulème. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE 

Luçon. 

Rodrigue  (François- Ambroise) ,  né  à ,  sacré  à  Paris  le 

29  mars  1791,  cessa  ses  fonctions  et  ne  les  reprit  point,  malgré 
les  instances  de  Grégoire  et  de  ses  confrères.  Il  prit  d'autres 
emplois. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE 

Saintes. 

Robinet  (Jean-Étienne),    né  à ,  cm'é  de  Saint-Juvinien, 

sacré  à  Paris  le  20  mars  1791,  paraît  n'avoir  pas  repris  ses 
fonctions  après  la  Terreur,  mort  le  8  novembre  1797. 

DÉPARTEMENT   DES  LANDES 

Dax. 

Saurin  (Jean-Pierre),  né  à  Oléron  le  9  mars  1733,  avocat  au 
Parlement,  constituant  (1),  sacré  à  Paris  le  27  février  1791,  con- 
ventionnel, déclara  Louis  XYÏ  coupable  ;  un  des  évêques  réunis 
après  la  Terreur,  travailla  aux  encycliques  et  autres  écrits  de 
cette  société,  résida  toujours  à  Paris,  assista  aux  Conciles,  trans- 
féré à  l'évêché  des  Basses-Pyrénées  en  1801  (2). 

(1)  Député  des  Basses-Pyrénées. 

(2)  Il  mourut  le  9  mai  1813,  évèque  de  Strasbourg. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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FÉDÉRATION  DU    14  JUILLET  1790 


Il  n'est  pas  nécessaire  de  raconter  cette  fête  unique  dans  l'his- 
toire de  la  France,  oii  nos  pères  se  réunirent  dans  une  même 
pensée  pour  glorifier  la  Révolution,  c'est-à-dire  l'affranchisse- 
ment de  l'humanité  (1).  De  tous  les  points  du  pays  accoururent 
des  délégués,  qui  firent  de  cette  fête  de  la  Fédération  une  fête 
vraiment  nationale.  Quand  les  députés  départementaux  reparti- 
rent, le  maire  de  Paris,  Bailly  et  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  La  Fayette,  délivrèrent  à  chacun 
d'eux  un  certificat  de  présence,  qui  pouvait  leur  servir  de  certi- 
ficat de  civisme.  Je  reproduis  en  fac-similé  un  de  ces  certificats, 
accordé  à  un  député  de  Saint-Domingue. 

1.  Cf.  La  Prise  de  la  Bastille  et  ses  anniversaires,  par  Georges  Lecoq. 


LES  VAINQUEURS  DE  LA  BASTILLE 

Les  citoyens  qui  concoururent  le  14  juillet  i789,  à  la  prise 
de  la  Bastille  reçurent,  en  témoignage  de  ce  haut  fait,  le  titre 
de  Vainqueurs  de  la  Bastille.  Parmi  eux  figuraient  l'abbé  Fau- 
chet,  Élie,  Hulin,  depuis  général  ;  Thuriot,  depuis  conven- 
tionnel ;  Thuriot,  qui  fut  général  en  Vendée  ;  Jean  Dusaulx,  le 
traducteur  de  Juvénal;  Léonard  Bourdon,  depuis  conven- 
tionnel ;  Maillard  fils,  Guinant,  l'avocat  Parein,  Santerre,  Mar- 
ceau, etc.  (1).  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du 
19  juin  1790,  décréta  que  chacun  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
recevrait  un  armement  complet  et  un  brevet  spécial.  Nous  avons 
retrouvé  un  de  ces  brevets,  qui  sont  maintenant  très  rares.  Il  est 
sur  parchemin,  signé  par  Claude  Lameth  et  Menou,  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  et  par  les  présidents  et  commissaires 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  Pannetier,  Dusaulx,  Léonard 
Bourdon,  Élie  et  Borie.  Les  deux  cachets  de  cire  rouge  apposés 
sur  les  colonnes  sont  placés  sur  un  ruban  tricolore.  Ledit  brevet 
a  été  délivré  au  citoyen  Jean-Baptiste  Fournier,  né  à  Nancy 
en  1747,  qui  devint  plus  tard  président  delà  Société  fraternelle 
des  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

Nous  avons  fait  reproduire  en  photogravure  ce  curieux  docu- 
ment, et  nous  l'offrons  en  prime  à  nos  abonnés,  à  l'occasion  de 
la  fête  du  14  juillet.  Comme  cette  planche  ne  peut  être  pliée, 
nous  la  ferons  remettre  à  part  à  chacun  de  nos  souscripteurs. 

CjB  brevet  de  vainqueur  de  la  Bastille  pouvant  être  placé  dans 
les  musées  cantonaux  de  la  Révolution  française,  qui  se  fondent 
dans  un  grand  nombre  de  communes  de  France,  nous  en  céde- 
rons à  nos  abonnés  des  exemplaires  au  prix  de  2  fr. 

1.  Cf.  La  Prise  de  la  Bastille  et  ses  anniversaires.  Georges  Lecocq  ;  Paris, 
Charavay  frères,  in-18. 
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LA  DETTE  PUBLIQUE 


HISTOIRE  DE  LA  RENTE  FRANÇAISE,  par  J.-M.  Gorges,  sous-direc- 
teur de  la  dette  inscrite  au  ministère  des  finances. 


(Paris,  Gharavay  frères,  4,  rue  de  Furstenberg. 


L'excellent  livre  dont  nous  rendons  compte  aujourd'hui  n'est 
pas  seulement  une  œuvre  remarquable  d'économie  financière  ; 
c'est  surtout  une  histoire  lamentable  et  héroïque  à  la  fois  des 
souffrances  subies  par  nos  pères,  des  prodigieux  efforts  de  leur 
génie,  pour  la  rédemption  si  douloureuse  de  la  patrie,  et  la 
justification  du  rayonnement  et  de  l'irrésistible  influence  de  la 
Révolution  française  et  de  la  République. 

Histoire  éminemment  instructive,  inspirée  par  le  patriotisme 
le  plus  fier,  le  plus  généreux,  le  plus  désintéressé,  et  qu'à  tous 
ces  titres  il  importe  de  recommander  de  répandre,  de  vulga- 
riser :  c'est  là,  en  effet,  un  manuel  écrit  avec  clarté,  sobriété, 
élévation,  où  tout  homme  qui  veut  se  rendre  compte  des  finances 
de  la  Répubhque,  de  leur  administration,  de  leur  emploi,  de 
leurs  charges,  puisera  des  connaissances  sans  lesquelles  il  n'est 
pas  possible  à  un  esprit  honnête  et  sérieux  de  porter  un  juge- 
ment sur  la  gestion  des  affaires  publiques,  et  de  justifier  l'incom- 
parable supériorité  de  la  République  démocratique  sur  toutes 
les  formes  oligarchiques  des  régimes  de  privilège,  de  violence 
et  de  corruption,  qu'ils  s'appellent  d'ailleurs  Royauté  ou  Empire, 


auxquels  la  patrie  doit  toutes   ses  humiliations ,   toutes  ses 
déchéances,  tous  ses  malheurs. 

Aussi,  est-ce  un  chapitre  que  nous  voudrions  voir  ajouter, 
comme  une  sorte  de  conclusion  à  l'enseignement  de  l'histoire 
de  France,  dans  les  écoles  secondaires  et  dans  les  lycées  :  per- 
suadé que  nulle  idée  fausse,  nul  sophisme  ne  sauraient  pré- 
valoir dans  les  esprits,  éclairés  par  cette  lumière,  contre  l'inexo- 
rable témoignage  des  bilans  successifs  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays  ,  et  dont  nous 
trouvons,  dans  le  livre  de  M.  Gorges,  l'impartial  et  sévère 
exposé. 

Dans  une  courte  préface  l'auteur  indique  avec  une  exquise 
et  fine  modestie,  l'utinté  de  cette  savante  étude.  Après  avoir 
salué  d'un  spirituel  dédain  les  théories  trop  faciles  des  grands 
politiques  qui  veulent  liquider  le  passé  ou  qui  entendent  donner 
à  la  Dette  une  existence  aussi  longue  que  celle  de  la  nation,  ou 
qui  proposent  purement  et  simplement  la  suppression  du 
Grand-Livre,  M.  Gorges  expose  en  ces  termes  l'objet  de  son 
travail  : 

«  Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  comment  s'est 
formé,  à  l'origine,  le  contrat  solennel  qui  lie  l'État  envers  ses 
prêteurs  ; 

c(  De  suivre,  à  travers  l'histoire,  la  destinée  du  pacte  fonda- 
mental souvent  déchiré  par  l'arbitraire,  l'invasion  de  la  Dette 
dans  toutes  les  branches  du  domaine  royal; 

c(  De  montrer  ensuite  cet  amas  confus  de  contrats  indigestes 
de  créances  disparates,  se  fondant,  sous  la  Convention,  en  un 
tout  simple  et  homogène,  le  Grand-Livre; 

«  Enfin,  d'observer  les  modifications  de  la  Dette  sous  cette 
forme  nouvelle,  et  la  marche  graduelle  de  la  vulgarisation  de  la 
rente,  passant  dans  le  mouvement  de  la  spéculation  par  la 
création  de  l'inscription  au  porteur,  pénétrant  dans  les  masses 
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laborieuses  par  la  consolidation  des  livrets  de  caisse  d'épargne 
et  par  les  souscriptions  publiques.  » 

D'où  la  division  de  cette  étude  en  trois  parties  :  —  Origines 
de  la  Dette  publique.  —  OEuvre  de  Cambon.  —  Transformation 
du  Tirand-Livre. 

Pratiques  financières  de  V ancien  régime.  —  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  Philippe-Auguste  que  le  royaume  de  France  existe 
réellement,  et  qu'apparaît  cet  être  nécessaire  de  raison,  VÉtat. 
Mais  il  faut  aller  jusqu'à  Philippe  le  Bel  pour  constater  l'origine 
première  de  la  Dette  par  l'inauguration  du  fatal  système  des 
emprunts,  «  source  d'exactions  et  d'abus  de  toute  espèce.  » 

«  Pour  rembourser  les  sommes  considérables  que  lui  avaient 
avancées  deux  riches  marchands  originaires  de  Florence, 
ce  monarque  délégua  à  ses  prêteurs  le  recouvrement  des  impôts 
dans  plusieurs  provinces,  désastreux  privilège  que  ces  étrangers 
avides  surent  étendre  à  l'ensemble  des  ressources  du  pays,  en 
se  rendant  indispensables  par  de  nouveaux  services. 

«  Ainsi  s'annonçait  le  système  de  fiscalité  à  outrance  d'un 
règne  marqué  par  le  déchaînement  du  fléau  de  la  ferme,  de  la 
maltôte,  par  des  confiscations  violentes  et  par  l'altération  des 
monnaies,  dont  le  titre  et  le  poids  subirent  en  dix-neuf  ans, 
vingt-deux  variations  aussi  arbitraires  qu'habilement  cal- 
culées. » 

Ce  jugement  s'applique  à  tous  les  règnes  qui  vont  suivre  :  et 
Louis  XIY  en  mourant  laissera  une  dette  de  1  milhard  915  mil-      I'Um^  2-  9Vî/l 
lions  de  livres  (3,408,700  francs)  avec  anticipation  de  trois 
années  sur  les  revenus. 

De  1715  à  1789,  la  politique  financière  des  divers  ministres, 
sauf  Turgot,  consistera  dans  un  régime  permanent  de  banque- 
routes, se  manifestant  par  des  abaissements  d'intérêt  équivalant 
à  de  vériteables  spoliations  ;  —  et  dans  son  discours  d'ouver- 
ture aux  États  généraux,  Necker  révélera  une  situation  qui 
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suffit  à  elle  seule  pour  justifier,  au  nom  du  salut  de  la  patrie, 
l'interventioD  inexorable  de  ce  justicier  nécessaire,  la  Révo- 
lution. 

Cette  situation  était  celle-ci  : 

Recettes  annuelles,  475,294,000  livres;  dépenses,  532  mil- 
lions 444,000  livres.  —  Déficit,  56,150,000  par  an. 

En  outre,  la  dette  constituée  s'élève  à  167,737,810  livres 
de  rentes  annuelles,  au  capital  de  deux  milliards,  quatre  cent 
vingt-deux  millions  quatre-vingt  sept  mille  trois  cent  quatre- 
vingt  onze  livres  (2,422,087,391).  La  dette  flottante  s'élève  à 
2  milliards  huit  cents  millions. 

Quel  remède  à  un  tel  désastre? 

Les  courtisans  sans  scrupules  de  la  monarchie  étaient  unani- 
mes: le  remède,  c'est  la  banqueroute.  Toute  la  moralité  de 
l'ancien  régime  est  dans  ce  mot. 

La  France  avait  la  conscience  plus  haute  :  par  l'organe  de 
Mrabeau  eDe  flétrit  cette  pensée  intime  de  la  cour;  et  de  ce 
jour  la  monarchie  fut  condamnée. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  protester  contre  Vinfâme  banque- 
route, il  fallait  l'empêcher  ;  et  l'auteur  nous  montre  dans  un 
résumé  remarquable  les  difficultés  d'une  entreprise  dont  la  res- 
ponsabilité effraya  le  législateur  même  de  la  Constituante. 

L œuvre  de  Cambon.  —  C'est  la  Convention,  qui  aura  le^ 
le  courage  d'aborder  le  problème  et  de  le  résoudre.  «  On  va 
voir,  dit  l'auteur,  ce  que  le  génie  de  la  nécessité  inspira  aux 
hommes  qui  s'étaient  chargés  du  salut  de  la  France.  Un  de  ces 
hommes  était  Cambon,  député  de  l'HérauU,  fils  d'un  négociant 
aisé  de  Montpellier.  ^>  Et  M.  Gorges  nous  fait  dans  quelques 
pages  d'une  éloquence  émue  et  superbe  le  portrait  du  grand 
homme,  et  l'exposé  des  procédés  d'énergie,  d'ordre  et  de  justice 
à  l'aide  desquels  il  organisa  et  fit  accepter  par  la  Convention, 
cette  création  qu'il  a  lui-même  appelée  le  Grand  Livre  de  la 
dette  publique^  «  où  seraient  inscrits  tous  les  porteurs  de  con- 


—  81  — 

trats  pour  le  montant,  aniiuol  do  l'obligation  consentie  par 
l'État. 

...  «  La  nation  aurait  son  compte  particulier,  au  crédit 
duquel  seraient  portées  toutes  les  extinctions  opérées  par  rachat, 
par  remboursement,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit... 

((  L'État  se  ferait  acheteur  de  sa  propre  valeur  lorsqu'elle 
serait  en  baisse  :  ce  serait  à  la  fois  un  moyen  de  libération  et 
d'action  sur  le  crédit.  Le  bilan  national,  dressé  avec  tant  de 
difficultés  sur  des  matériaux  péniblement  amassés,  s'obtiendrait 
donc  désormais  par  une  simple  addition  du  Grand-Livre. 

«  Ainsi  se  réalisait  la  fusion  absolue  des  titres  récents  avec 
les  parchemins  et  les  paperasses  de  l'ancien  régime  ;  Cambon 
pouvait  défier  «  Monseigneur  le  Despotisme  »  de  reconnaître 
son  ancienne  dette  au  milieu  de  ce  tout  homogène.  » 

M.  Gorges,  dans  cette  seconde  partie  de  son  livre,  nous  donne 
de  son  héros  (Cambon  fut  en  effet  un  des  patriotes  les  plus 
héroïques  de  l.i  Révolution,)  une  biographie  que  nous  recom- 
mandons à  tous  ceux  qui  ont  le  culte  de  notre  immortelle 
tradition  de  la  Révolution  française,  l'amour  respectueux  de 
ses  grands  hommes,  et  le  goût  des  déhcatesses  littéraires. 

Il  résume  ainsi  son  pieux  hommage  à  la  mémoire  de  Tihustre 
Conventionnel  : 

«  Il  avait  innové  comme  Desprat,  liquidé  avec  l'énergique  et 
patiente  sagacité  de  Sully,  préparé  l'avenir  par  une  conception 
supérieure,  une  intuition  des  lois  du  crédit  qui  n'apparaissait 
pas  encore  dans  les  plans  financiers  de  Colbert. 

«Mais  les  temps  étaient  bien  changés.  Ni  la  fortune,  ni  les 
dignités  n'attendaient  le  réformateur  républicain.  Guidé  par  la 
seule  inspiration  d'une  conscience  droite ,  d'un  patriotisme 
convaincu,  il  n'avait  d'autre  ambition  que  celle  d'attacher  à  une 
œuvre  utile  le  nom  d'un  bon  citoyen,  Cambon /?/s  aîné^  signa- 
ture commerciale  conservée  par  le  marchand  devenu  légis- 
lateur. » 

'♦e  ANNÉE.  —  I.  6 


—  82  — 

«  Cet  homme  fui  rapace,  avide,  avare,  il  faut  l'avouer,  mais 
pour  la  République.  J'ai  dans  les  mains  le  compte  exact  de  sa 
fortune  avant  et  après  la  Révolution,  son  budget  vénérable. 
Dans  cet  acte,  fait  par  lui  en  sortant  des  affaires,  il  constate  qu'il 
y  est  entré  avec  6,000  livres  de  rente  et  qu'il  en  sort  avec  3,000 
(Michelet). 

...  «  Banni  par  la  Restauration,  Cambon  se  trouve  à  Bruxelles 
avec  plusieurs  de  ses  collègues  de  la  Convention  et  se  montre 
sous  un  nouveau  jour  à  ses  compagnons  d'exil. 

«  A  force  d'épargne  et  de  simplicité,  il  était  parvenu  à  recon- 
stituer les  6,000  francs  de  rente  formant  son  patrimoine.  Le 
rude  et  positif  calculateur  partage  avec  tous  les  proscrits  ces 
ressources  péniblement  amassées. 

«  Des  trois  principes  pris  pour  devise  par  le  gouvernement 
républicain,  il  pratiquait  noblement  celui  qui  résume  les  deux 
autres  :  la  fraternité. 

«  Ce  grand  patriote  ne  devait  pas  revoir  la  France  qu'il  avait 
servie  avec  tant  de  dévouement.  Il  mourut  en  1820  à  Saint- 
Jost,  près  Bruxelles,  à  l'âge  de  soixante-six  ans.  » 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  au  Grand- 
Livre.  C'est  l'histoire  de  la  Dette,  de  son  développement,  des 
conversions  successives  qui  lui  ont  été  appliquées,  depuis  le 
18  Brumaire  jusqu'en  1883,  —  et  des  créations  financières  et 
administratives  auxquelles  elle  a  servi  de  base.  —  L'auteur 
nous  montre  les  bilans  de  la  France  à  la  fin  de  chaque  écrou- 
lement révolutionnaire  :  c'est  le  tableau  des  souffrances  du 
pays,  et  l'expUcation  de  ces  convulsions  populaires  qui,  cinq 
fois  depuis  1814,  ont  renversé  les  institutions  politiques 
auxquelles  la  République  ferait  bien  de  ne  pas  revenir  en 
empruntant  avec  un  aveuglement  obstiné  leurs  plus  détes- 
tables traditions. 

Ala  chute  de  l'Empire,  en  1814,  la  Dette  était  de  3,307,647 
francs.  A  la  chute  de  Charles  X,  elle  était  de  199,417,208  francs. 
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—  Elle  était  de  244,287,200  francs  à  la  lin  du  règne  de  Louis- 
Philippe. 

Le  second  Empire  nous  ramène  aux  pratiques  les  plus  rui- 
neuses et  les  plus  désordonnées. 

A  partir  de  1852,  l'emprunt  prend  un  tout  autre  aspect  :  «  il 
devient  une  rè(jle^  un  système  de  gouvernement  tendant  à 
substituer,  dans  le  pays,  le  culte  des  intérêts  matériels  au  souci 
de  la  dignité  politique.  »  Aussi  la  Dette  s'augmenta  de  140  mil- 
lions, non  compris  l'emprunt  Morgan  de  2S0  millions,  et  les 
\  0  milliards  que  nous  a  coûté  la  guerre  de  1870. 

Le  li\Te  de  M.  Gorges  en  établissant  avec  une  attentive  préci- 
sion le  passif  privilégié  de  la  République,  en  exposant  le  méca- 
nisme financier  de  cette  grande  administration  de  la  Dette 
publique,  a  rendu  à  l'enseignement  de  notre  histoire  nationale 
un  service  dont  on  ne  saurait  trop  lui  être  reconnaissant.  —  Se 
recueillant  dans  le  grand  souvenir  de  Cambon,  il  avertit  avec 
une  délicate  discrétion  le  gouvernement  républicain  de  veiller 
sur  les  traditions  d'honneur  que  Cambon  donna  comme  base  à 
l'établissement  du  Crédit  de  la  France  ;  ce  qui  implique  une 
délicatesse  plus  scrupuleuse  dans  l'administration  de  la  Répu- 
blique qui  ressemble  beaucoup  trop,  sous  le  rapport  de  la  tradi- 
tion, à  l'administration  monarchique  ;  nous  le  félicitons  de  ce 
rappel  aux  sévères  principes  mis  en  pratique  par  le  législateur 
incorruptible  de  la  Convention. 

L'auteur  termine  son  étude  par  quelques  lignes  que  nous 
croyons  devoir  reproduire,  comme  dernier  mot  de  notre  criti- 
que, persuadé  que  ce  noble  langage  sera  accueilli  avec  une  sym- 
pathie absolue  par  ceux  qui  placent  l'honneur  de  la  République 
au-dessus  de  toute  autre  considération. 

M.  Gorges  faisant  allusion  à  laproposision  d'une  commission 
parlementaire  qui  émettait  le  vœu  qu'une  taxe  de  3  pour  100 
fut  imposée  aux  rentes  sur  l'État,  proteste  contre  une  pareille 
mesure  et  voici  comment  il  formule  sa  protestation. 
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«  Si  cette  question  devait  être  agitée,  il  semble  que  notre 
humble  travail  ne  serait  pas  sans  utilité.  Il  rappellerait  à  quel 
prix  se  fonde  le  crédit  d'une  nation. 

«  On  y  verrait  que  depuis  Henri  IV  jusqu'au  ministère  de 
l'archevêque  Loménie  de  Brienne  inclusivement ,  l'ancienne 
monarchie  a  commis  cinquante-six  violations  de  la  foi  publique  ; 

«  Qu'une  seule  est  relevée  à  la  charge  de  la  France  démo- 
cratique ; 

«  Que  cette  faute,  imputable  aux  désordres  du  régime  pré- 
cédent, a  été  rachetée  par  un  siècle  d'inaltérable  loyauté. 

«  Et  l'on  se  demanderait  alors  si  la  République,  dont  tous  les 
actes  doivent  tendre  surtout  à  la  grandeur  morale  du  pays,  peut 
rompre  avec  cette  longue  tradition  d'honnêteté  grâce  à  laquelle 
le  crédit  de  la  France  est  si  haut  placé  dans  l'esprit  du  monde.  » 

Excellent  livre.  —  Bonne  action  1 

J.-C,  COLFAYRU. 


ÉPHÉMÉRIDES 


DE    LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

(JUILLET  1792) 


1"  juillet.  Plusieurs  départements  protestèrent  contre  les 
troubles  de  la  journée  du  20  juin;  un  ancien  député  de  la  Consti- 
tuante, M.  Guillaume,  lut  des  pétitions  où  des  demandes  de 
répression  étaient  formulées  avec  vivacité. 

^juillet.  Les  mesures  d'invasion  s'accentuaient  de  jour  en 
jour;  les  orateurs  se  succédaient  à  la  tribune,  demandant  qu'on 
prît  des  mesures  pour  conjurer  les  dangers  que  courait  la 
patrie,  k  cette  occasion  Vergniaud  prononça  un  long  discours. 
Après  lui  on  entendit  Dumas,  Torné,  évêque  du  Cher,  Pastoret, 
Vaublanc.  Enfin,  le  S  juillet,  Louis  XVI  intervint  dans  les  débats 
et  annonça  l'imminence  d'une  invasion  de  soixante  mille  Prus- 
siens. «  Tout  prouve,  disait  le  message,  une  entente  entre  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin.  »  L'Assemblée  renvoya  la 
lettre  du  roi  à  l'examen  de  la  commission  des  Douze. 

1  juillet.  Brissot  allait  prendre  la  parole  pour  développer  ses 
vues  sur  les  mesures  de  sûreté  générale,  lorsque  l'abbé  Lamou- 
rette,  évêque  constitutionnel  de  Lyon,  déclara  que  tous  les 
dangers  naissaient  des  divisions  qui  déchiraient  le  sein  même 
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de  TAsserablée.  On  fit  un  décret  qui  vouait  à  l'exécration 
publique  tout  projet  d'altérer  la  constitution,  soit  par  réta- 
blissement de  deux  chambres^  soit  par  celui  de  la  République, 
soit  de  toute  autre  manière.  Aussitôt  tous  les  partis  se  levèrent 
dans  l'attitude  du  serment  et  s'embrassèrent.  Cette  manifesta- 
tion de  fraternité  entre  tous  les  membres  de  l'Assemblée  resta 
célèbre  sous  le  nom  de  baiser  Lamourette. 

9  juillet.  Les  embarras  du  roi  ne  diminuaient  pas.  Dejoly, 
ministre  de  la  justice,  \int  déclarer  à  la  barre  que  le  ministère 
en  masse  avait  donné  sa  démission.  Le  nouveau  ministère  fut 
composé  de  Champion  à  Tintérieur,  de  Dubouchage  àla  marine, 
de  d'Abancourtà  la  guerre,  de  Leroux  de  La  Ville  aux  contribu- 
tions publiques,  de  Bigot-Sainte-Croix  aux  affaires  étran- 
gères. 

1 1  juillet.  Sur  le  rapport  de  Hérault  de  Séchelles,  F  Assem- 
blée, faisant  appel  au  courage  et  au  patriotisme  de  la  France, 
décréta  que  la  patrie  était  en  danger.  Une  levée  de  83,000 
hommes  fut  ordonnée  pour  compléter  les  cadres  de  l'armée  ; 
on  reçut  en  outre  des  enrôlements  volontaires  à  Paris  et  dans 
les  départements. 

ik  juillet.  Le  troisième  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille 
fut  célébré  avec  éclat  au  Champ  de  Mars.  Le  roi  y  assista  avec 
toute  sa  famille. 

iS  juillet.  Une  lettre  de  Luckner  avait  tracé  de  la  situation 
militaire  le  plus  déplorable  tableau.  A  l'armée  du  centre  il  y 
avait  à  peine  quarante  mille  hommes  pour  soutenir  les  efforts  de 
deux  cent  mille  Autrichiens,  Prussiens,  Hessois,  et  de  vingt- 
deux  mille  émigrés. 

En  même  temps  Dumouriez  annonçait  l'occupation  d'Orchies 
par  les  Autrichiens  et  il  n'avait,  disait-il,  que  six  mille  soldats  à 
opposer  à  quinze  mille  ennemis. 


—  87  — 

22-2'i  juillet.  La  municipalité  de  Paris  promulgua  le  décret 
proclamateur  du  danger  de  la  patrie.  La  proclamation  se  fit  au 
bruit  du  canon  d'alarme  et  du  roulement  des  tambours.  Sur 
toutes  les  places  on  avait  dressé  des  amphithéâtres  et  des  tentes 
ornées  de  banderoles  tricolores  et  de  couronnes  de  chêne.  C'est 
là  que  devaient  venir  s'inscrire  les  volontaires. 

2^  juillet.  Le  roi  de  Prusse  se  décida  à  marcher  contre  la 
France.  Son  générahssime  le  duc  de  Brunswick  fit  en  consé- 
quence publier  de  son  quartier  général  de  Coblentz  sa  déclara- 
tion de  guerre.  Ce  fut  ce  fameux  manifeste  qui  eut  un  si  terrible 
retentissement  en  France  et  dans  toute  l'Europe.  Il  exaspéra  le 
peuple  et  hâta  la  chute  d'une  dynastie  que  la  coahtion  préten- 
dait soutenir  ;  la  nation  répondit  à  ce  défi  insolent  en  jetant  aux 
envahisseurs  la  tête  de  son  roi.  Voici  cette  pièce  importante  dont 
un  des  effets  les  plus  certains  fut  de  faire  monter  Louis  XVI  sur 
l'échafaud. 

«  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  m'ayant 
confié  le  commandement  des  armées  combinées  qu'ils  ont  fait 
rassembler  sur  les  frontières  de  France,  j'ai  voulu  annoncer  aux 
habitants  de  ce  royaume  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
mesures  des  deux  souverains,  et  les  intentions  qui  les  guident. 

«  Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits  et  les  posses- 
sions des  princes  allemands  en  Alsace  et  en  Lorraine;  trouble 
et  renversé,  dans  l'intérieur,  le  bon  ordre  et  le  gouvernement 
légitime;  exercé  contre  la  personne  sacrée  du  roi  et  contre  son 
auguste  famille  des  attentats  et  des  violences  qui  sont  encore 
perpétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour,  ceux  qui  ont  usurpé 
es  rênes  de  l'administration  ont  enfin  comblé  la  mesure  en 
faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à  Sa  Majesté  l'empereur,  et 
en  attaquant  ses  provinces  situées  aux  Pays-Bas  ;  quelques-unes 
des  possessions  de  l'empire  germanique  ont  été  enveloppées 
dans  cette  oppression,  et  plusieurs  autres  n'ont  échappé   au 
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même  danger  qu'en  cédant  aux  menaces  impérieuses  du  parti 
dominant  et  de  ses  émissaires. 

«Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  uni  avec  Sa  Majesté  Impériale 
par  les  liens  d'une  alliance  étroite  et  défensive,  et  membre  pré- 
pondérant lui-même  du  corps  germanique,  n'a  donc  pu  se 
dispenser  de  marcher  au  secours  de  son  allié  et  de  ses  co  états; 
et  c'est  sous  ce  double  rapport  qu'il  prend  la  défense  de  ce 
monarque  et  de  l'Allemagne. 

«A  ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but  également  impor- 
tant, et  qui  tient  à  cœur  aux  deux  souverains,  c'est  de  faire 
cesser  l'anarchie  dans  l'intérieur  de  la  France,  d'arrêter  les 
attaques  portées  au  trône  et  à  l'autel,  de  rétablir  le  pouvoir 
légal,  de  rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il  est  privé,  et 
de  le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité  légitime  qui  lui  est  due. 

«  Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation  française  abhorre 
les  excès  d'une  faction  qui  la  subjugue,  et  que  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  attend  avec  impatience  le  moment  du 
secours  pour  se  déclarer  ouvertement  contre  les  entreprises 
odieuses  de  leurs  oppresseurs,  Sa  Majesté  l'empereur  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à  retourner 
sans  délai  aux  voies  de  la  raison  et  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de 
la  paix.  C'est  dans  ces  vues  que  moi,  soussigné,  général  com- 
mandant en  chef  les  deux  armées,  déclare  : 

1°  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente  par  des  circonstances 
irrésistibles,  les  deux  cours  alliées  ne  se  proposent  d'autre  but 
que  le  bonheur  de  la  France  sans  prétendre  s'enrichir  par  des 
conquêtes  ; 

2°  Qu'elles  n'entendent  point  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
intérieur  de  la  France,  mais  qu'elles  veulent  uniquement  déli- 
vrer le  roi_,  la  reine  et  la  famille  royale  de  leur  captivité,  et  pro- 
curer à  Sa  Majesté  très  chrétienne  la  sûreté  nécessaire  pour 
qu'elle  puisse  faire  sans  danger,  sans  obstacle,  les  convocations 
qu'elle  jugera  à  propos,  et  travailler  à  assurer  le  bonheur  de 
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ses  sujets,  suivant  ses  promesses  et  autant  qu'il  dépendra  d'elle  ; 

3°  Que  les  armées  combinées  protégeront  les  villes,  bourgs  et 
villages,  et  les  personnes  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se  sou- 
mettront au  roi,  et  qu'elles  concourront  au  rétablissement  ins- 
tantané de  l'ordre  et  de  la  police  dans  toute  la  France  ; 

4°  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de  veiller  provi- 
soirement à  la  tranquillité  des  villes  et  des  campagnes,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  tous  les  Français  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale,  on 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sous  peine  d'en  être 
personnellement  responsables  ;  qu'au  contraire  ceux  des  gardes 
nationaux  qui  auront  combattu  contre  les  troupes  des  deux 
cours  alliées,  et  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main,  seront 
traités  en  ennemis  et  punis  comme  rebelles  à  leur  roi  et  comme 
perturbateurs  du  repos  public  ; 

5°  Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  ligne  françaises  sont  également  sommés  de  revenir 
à  leur  ancienne  fidélité  et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi, 
leur  légitime  souverain  ; 

6°  Que  les  membres  des  départements,  des  districts  et  des 
municipalités  seront  également  responsables,  sur  leurs  têtes  et 
sur  leurs  biens,  de  tous  les  délits,  incendies,  assassinats,  pil- 
lages et  voies  de  fait  qu'ils  laisseront  commettre  ou  qu'ils  ne  se 
seront  pas  notoirement  efforcés  d'empêcher  dans  leur  terri- 
toire ;  qu'ils  seront  également  tenus  de  continuer  provisoire- 
ment leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
remise  en  pleine  liberté,  y  ait  pourvu  ultérieurement,  ou  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  en  son  nom  dans  l'intervalle; 

7"  Que  les  habitants  des  villes,  bourgs  ou  villages,  qui  ose- 
raient se  défendre  contre  les  troupes  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Royale  et  tirer  sur  elles,  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les 
fenêtres,  portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons, seront  punis  sur- 
le-champ  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre,  et  leurs  mai- 
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sons  démolies  ou  brûlées.  Tous  les  habitants,  au  contraire, 
desdites  ailles,  bourgs  et  villages,  qui  s'empresseront  de  se  sou- 
mettre à  leur  roi,  en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  Leurs 
Majestés,  seront  à  l'instant  sous  leur  sauvegarde  immédiate  ; 
leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  effets,  seront  sous  la  protec- 
tion des  lois  ;  et  il  sera  pourvu  à  la  sûreté  générale  de  tous  et  de 
chacun  d'eux  ; 

8*  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants  sans  distinction 
seront  tenus  de  se  soumettre  sur-le-champ  et  sans  délai  au  roi, 
de  mettre  ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté  et  de  lui  assurer, 
ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  royales,  l'inviolabilité  et  le  res- 
pect auxquels  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets 
envers  les  souverains;  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale  ren- 
dant personnellement  responsables  de  tous  les  événements,  sur 
leur  tête,  pour  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon, 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  département,  du 
district,  de  la  municipaUté  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les 
juges  de  paix  et  tous  autres  qu'il  appartiendra;  déclarant  en 
outre  Leurs  dites  Majestés,  sur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et 
roi,  que  si  le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté,  que  s'il 
est  faitla  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  Leurs  Majestés 
le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immé- 
diatement à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté, 
elles  en  tireront  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémo- 
rable, en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exécution  mihtaire  et  à 
une  subversion  totale,  et  les  révoltés  coupables  d'attentats  aux 
supplices  qu'ils  auront  mérités.  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Royale  promettent,  au  contraire,  aux  habitants  de  la  ville  de 
Paris  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  très 
chrétienne  pour  obtenir  le  pardon  de  leurs  torts  et  de  leurs 
erreurs,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
assurer  leurs  personnes  et  leurs  biens,  s'ils  obéissent  prompte- 
ment  et  exactement  à  l'injonction  ci-dessus. 
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«Enfin  Leurs  Majestés, ne  pouvant  reconnaître  pour  lois  en 
France  que  celles  qui  émaneront  du  roi  jouissant  d'une  liberté 
parfaite,  protestent  d'avance  contre  l'authenticité  de  toutes  les 
déclarations  qui  pourraient  être  faites  au  nom  de  Sa  Majesté 
très  chrétienne,  tant  que  sa  personne  sacrée,  celle  de  la  reine  et 
de  toute  la  famille  royale,  ne  seront  pas  réellement  en  sûreté  ;  à 
l'effet  de  quoi  Leurs  Majestés  Impériale  et- Royale  invitent  et  sol- 
licitent Sa  Majesté  très  chrétienne  de  désigner  la  ville  de  son 
royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontières  dans  laquelle  elle 
jugera  à  propos  de  se  retirer  avec  la  reine  et  sa  famille,  sous 
une  bonne  et  sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour  cet  effet, 
afin  que  Sa  Majesté  très  chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appe- 
ler auprès  d'elle  les  ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui  plaira 
de  désigner,  faire  telles  convocations  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables, pourvoir  au  rétablissement  du  bon  ordre  et  régler  l'ad- 
ministration de  son  royaume. 

«Enfin,  je  déclareet  m'engage  encore,  en  mon  propre  et  privé 
nom,  et  en  ma  qualité  susdite,  de  faire  observer  partout  aux 
troupes  confiées  à  mon  commandement  une  bonne  et  exacte 
discipline,  promettant  de  traiter  avec  douceur  et  modération  les 
sujets  bien  intentionnés  qui  se  montreront  paisibles  et  soumis 
et  de  n'employer  la  force  qu'envers  ceux  qui  se  rendront  cou- 
pables ou  de  résistance  ou  de  mauvaise  volonté. 

«  C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte  tous  les  habi- 
tants du  royaume,  de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus  instante, 
de  ne  pas  s'opposer  à  la  marche  et  aux  opérations  des  troupes 
que  je  commande,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout  une 
libre  entrée  et  toute  bonne  volonté,  aide  ou  assistance  que  les 
circonstances  pourront  exiger. 

«  Donné  au  quartier  général  de  Coblentz,  le  25  juillet 
1792. 

«  Signé  :  Charles-Guillaume  Ferdinand,  duc  de  Brunswick- 
Lunebourg.  » 
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30  juillet.  Des  troupes  de  volontaires  arrivèrent  à  Paris  et 
entre  autres  le  bataillon  des  fédérés  marseillais.  Ils  étaient 
environ  six  cents  et  marchaient  suivis  de  trois  pièces  de  canon. 
Leur  entrée  fut  accompagnée  de  désordres.  On  les  caserna  aux 
Cordeliers. 

M  juillet.  Une  nouvelle  émission  de  trois  cents  millions  d'as- 
signats fut  ordonnée  par  le  Corps  législatif,  ce  qui  porta  la 
somme  en  circulation  à  plus  de  deux  millions. 

Vers  la  fin  de  ce  mois  la  lutte  entre  les  Girondins  et  les  Mon- 
tagnards prit  un  caractère  plus  aigu.  On  sentait  déjà  couver  la 
haine  mortelle  qui  ne  devait  s'éteindre  un  jour  que  parl'anéan- 
tissement  de  l'un  des  partis. 

Maurice  SPRONCK. 


CHRONIQUE 


On  nous  écrit  de  Laon  (1)  : 

«  Une  émouvante  cérémonie,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Jean 
Macé,  sénateur  inamovible  ;  Auguste  Dide,  directeur  de  la  Révo- 
lution  française  ;  Ganaut,  député  de  l'Aisne  ;  Fournier,  con- 
seiller général  de  Soissons  ;  Bachy,  président  du  Cercle  républi- 
cain de  Saint-Quentin  ;  la  plupart  des  maires,  des  conseillers 
municipaux  de  l'arrondissement  de  Laon,  a  eu  lieu  dans  cette 
ville. 

<(  Un  concours  de  gymnastique  avait  été  organisé,  grâce  sur- 
tout au  zèle  de  M.  Doumer,  rédacteur  en  chef  du  Journal  repu- 
bicain  de  l'Aisne.  De  nombreux  jeunes  gens,  venus  de  tous  les 
points  du  département,  s'étaient  rendus  à  l'appel  qui  leur  avait 
été  adressé.  Quelques-uns  de  ces  bataillons  d'adultes  étaient 
venus  de  si  loin,  qu'ils  avaient  dû  bivouaquer  en  plein  champ  et 
coucher  à  la  belle  étoile.  L'autorité  militaire  et  civile  leur  avait 
fait  fête.  C'est  aux  acclamations  d'une  population  patriotique- 
ment  enthousiasmée,  que  ces  jeunes  gens  exécutèrent  sur  la 
grande  place  de  Laon  de  remarquables  évolutions  militaires.  Ces 
pupilles  de  la  République  montrèrent  qu'ils  seraient  à  l'occasion 
de  vaillants  soldats  de  la  patrie. 

«  Parmi  ceux  qui  les  applaudissaient  avec  le  plus  d'entrain, 
on  remarquait  le  colonel  et  les  officiers  de  la  garnison,  le  major 
Desmons,  etc.  Le  maire  de  la  ville  invita  M.  Auguste  Dide  à 
adresser  quelques  paroles  de  sympathie  à  cette  inteUigente  et 
admirable  jeunesse  française.  A  cette  occasion,  M.  Dide  parla 

(1)  Notre  directeur  étant  absent  de  Parts,  nous  publions  cette  correspondance 
à  la  place  occupée  d'ordinaire  par  la  Chronique.  {RÉD.) 
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comme  il  sait  le  faire,  de  manière  à  provoquer  à  la  fois  l'émotion 
et  l'enthousiasme. 

ce  Dans  l'après  midi,  une  réunion  solennelle  se  tint  au  théâtre 
de  Laon,  sous  la  présidence  de  Jean  Macé.  Une  heure  avant  l'ou- 
verture de  la  séance,  la  salle  était  littéralement  envahie.  Tout  ce 
que  la  ville  et  l'arrondissement  comptent  de  notabilités,  se  pres- 
sait dans  la  salle  5  sur  l'estrade  on  remarquait  les  députés,  les 
conseillers  généraux,  les  conseillers  d'arrondissement  de  l'Aisne. 
M.  Jean  Macé  présidait  ;  M.  Dide  devait  parler  sur  le  Cente;;aire 

de  1789. 

«  Tout  d'abord,  M.  Ganaut,  député  et  maire  de  Laon,  prit  la 
parole  pour  souhaiter  la  bienvenue  à  ses  hôtes  éminents.  M.  Jean 
Macé  rappela  ensuite  qu'il  s'était,  lui  aussi,  préoccupé  de  la 
célébration  du  Centenaire  de  1789.  Dès  1871,  l'illustre  fonda- 
teur de  la  Ligue  de  l'enseignement  écrivait  : 

«  C'est  en  habit  de  deuil  que  la  France  célébrera  l'anniver- 
saire de  la  grande  Révolution,  si  la  France  ne  sait  pas  conserver 
la  République.  Si,  au  contraire,  elle  reste  répubhcaine,  c'est  en 
habits  de  fête  qu'elle  célébrera  le  plus  glorieux  de  ses  anniver- 
saires. De  cet  anniversaire,  notre  grand  orateur,  M.  Dide,  va 
vous  parler  avec  son  éloquence  entraînante.  Je  lui  donne  la 
parole. 

«  M.  Dide  fît  alors  sur  le  Centenaire  de  1789,  une  conférence 
vingt  fois  interrompue  par  de  nombreuses  acclamations.  Il 
s'efforça  de  prouver  que  seule  la  République  avait  le  droit  de 
célébrer  cet  anniversaire,  il  fît  justice,  en  quelques  paroles  spiri- 
tuelles et  qui  provoquèrent  des  rires  mêlés  d'applaudissements, 
des  prétentions  qu'avaient  à  propos  du  Centenaire  les  bonapar- 
tistes et  les  partisans  de  PhiUppe  VIL  II  montra  ensuite  tout  ce 
que  la  Révolution  avait  fait  pour  l'humanité,  la  démocratie  et  la 
France.  A  la  nation  émancipée,  elle  avait  donné  des  droits  qui 
de  plus  en  plus  deviendront  le  patrimoine  du  monde  entier.  On 
peut  appliquer  aux  Constituants  de  1789  le  mot  si  spirituel  de 
Voltaire  à  propos  de  Montesquieu  :  «  Le  genre  humain  avait 
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perdu  ses  titres,  Montesquieu  les  a  retrouvés  et  les  lui  a  rendus.  » 
Au  point  de  vue  de  la  science  politique,  de  la  générosité  et  de 
la  grandeur  dans  les  réformes  sociales,  la  Constituante  n'a  pas 
été  dépassée  ;  elle  reste  intellectuellement  une  assemblée  mer- 
veilleuse. Non  seulement  elle  a  trouvé  des  formules  et  donné 
des  lois  immortelles,  mais,  sous  son  impulsion,  le  pays  s'est 
initié  à  la  vie  politique  et  a  vécu  de  la  vie  la  plus  libre  et  la  plus 
forte  qu'un  peuple  ait  jamais  connue.  LaFrance  de  la  Révolution 
s'est  préparée  à  la  République  par  une  éducation  rapide,  mais 
d'une  puissance  extraordinaire. 

Aussi  lorsque  arrivèrent  les  jours  de  l'Assemblée  législative 
et  de  la  Convention  nationale,  l'esprit  populaire  était  prêt  à 
toutes  les  grandes  choses  nécessaires  et  capable  de  s'élever  jus- 
qu'aux circonstances  les  plus  sublimes.  Malgré  la  trahison  de  la 
royauté,  malgré  la  coalition  des  monarchies  étrangères,  malgré 
les  troubles  à  l'intérieur,  le  peuple,  inspiré  par  la  Révolution, 
triompha  de  tous  les  périls,  et  accompUt  l'œuvre  la  plus  difficile 
et  la  plus  extraordinaire.  Il  trouva,  il  suscita  des  hommes  d'État 
et  des  généraux  aussi  grands  que  les  plus  illustres  du  passé. 
Quelle  époque  que  celle  qui  a  eu  pour  orateur  Mirabeau,  pour 
homme  d'État  Danton,  pour  général  Hoche,  pour  soldats  les 
volontaires  de  1792.  A  ce  moment,  M.  Dide  a  cité  l'admirable 
pièce  de  vers  de  Victor  Hugo,  qui  commence  ainsi  : 

0  soldats  de  l'an  II  !  ù  guerres,  épopées  ! 

«  Les  vers  superbes  du  poète  des  Châtiments  ont  été  accueiUis 
par  des  applaudissements  enthousiastes.  Jamais  aussi,  il  faut  le 
dire,  le  dévouement  à  la  patrie  et  à  la  République  n'a  été  célébré 
aussi  magnifiquement  que  dans  la  poésie  citée  par  l'illustre 
conférencier.  De  pareils  vers  devraient  être  classiques  ;  tous  les 
enfants  de  nos  écoles  devraient  les  savoir  par  cœur.  Quel  noble 
et  beau  recueil  patriotique  il  serait  facile  défaire  avec  les  poésies 
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de  Victor  Hugo  !  Un  éditeur  devrait  bien  entreprendre  cette 
œuvre  avec  l'assentiment  du  maître  qui,  certainement,  ne  refu- 
serait pas  son  concours. 

«  M.  Dide  a  terminé  en  montrant  que  la  fête  du  Centenaire 
devrait  être  non  seulement  la  commémoration  des  grands  exem- 
ples offerts  à  l'histoire  par  la  Révolution  française,  mais  encore 
la  fête  de  la  reconnaissance  nationale.  C'est  au  prix  de  leurs 
souffrances  et  de  leur  sang  que  nos  ancêtres  de  la  grande  époque 
nous  ont  donné  la  liberté,  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  la  solution  des  questions  politiques  et  sociales.  Nous  leur 
devons  plus  qu'un  souvenir,  nous  leur  devons  un  culte,  dans  le 
sens  élevé  et  patriotique  de  ce  mot.  C'est  à  préparer  cet  acte  de 
reconnaissance  nationale  que  nous  devons  déjà  employer  nos 
efforts.  La  fête  du  Centenaire  ne  consistera  pas  dans  une  exhibi- 
tion de  drapeaux,  dans  l'éblouissement  de  quelques  feux  d'arti- 
fice ;  elle  sera  une  longue  et  consciencieuse  préparation  de  l'es- 
prit aux  vérités  proclamées  par  nos  pères,  —  les  conquérants  et 
les  martyrs  du  monde  moderne.  —  Il  faut  que  tous  travaillent  à 
cette  tâche,  soit  par  des  livres,  soit  par  des  brochures,  soit  par 
des  conférences  à  travers  le  pays.  Quant  à  moi,  s'écrie  M.  Au- 
guste Dide,  voilà  désormais  ma  tâche  ;  je  l'accomplirai  avec  tout 
le  dévouement  qui  est  en  moi. 

«  D'unanimes  applaudissements  accueillent  ces  dernières 
paroles.  L'orateur,  vivement  félicité  est  l'objet,  à  sa  sortie,  d'une 
longue  ovation. 

«  Il  s'est  engagé  à  faire  sur  le  Centenaire  de  1789  toute  une 
série  de  conférences  dans  les  villes  de  l'Est  ;  nous  lui  rappelle- 
rons sa  promesse.  » 

DERVILLÉ. 


Le  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


Taris.—  Irop.  E.  Capiomont  et  V.  Renault,  rue  des  Poilevius,  G. 


LA  POLITIQUE 

ET 

L'ÉLOQUENCE   DE  BRISSOÏ 

(Suite  et  fin.) 

IV 

Telles  sont  les  idées  qui  s'agitaient  dans  la  tête  de  Brissot 
quand  il  parut  sur  la  scène  politique,  idées  plus  larges  que 
celles  de  Mirabeau,  plus  nettes  que  celles  de  Robespierre  ou  de 
Vergniaud.  aucun  préjugé,  aucun  dogme  ne  l'arrête  :  il  est 
tout  hardiesse  et  franchise  en  spéculation. 

En  pratique,  c'est  une  autre  affaire.  Ce  penseur  si  émancipé 
a  un  sentiment  vif,  subtil  des  difficultés  de  l'exécution.  Il  est 
peut-être  le  seul  parmi  ses  contemporains  qui  avoue  sans  rou- 
gir certains  désaccords  entre  sa  politique  théorique  et  sa  poli- 
tique pratique.  Ainsi  ses  réflexions,  ses  voyages  l'avaient  fait 
républicain:  il  n'en  soutient  pas  moins,  jusqu'en  1792,  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  et,  tant  que  La  Fayette  est  défendable, 
même  un  peu  plus  tard,  il  le  défend,  et  risque  ainsi  sa  popula- 
rité. S'il  rédige  la  pétition  répubHcaine  du  17  juillet  1791,  c'est 
dans  un  accès  d'enthousiasme  où  le  théoricien  l'emporte  en  lui 
sur  l'homme  pratique  :  le26  juillet  1792,  il  ajournera  timidement 
le  débat  sur  la  déchéance.  Enfin,  lui,  l'homme  ingénu,  né  dupe 
et  victime,  il  croit  à  son  machiavélisme,  comme  Marat  croyait 
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au  sien  (1),  et,  s'il  conçoit  la  guerre  comme  une  œuvre  de  pro- 
pagande salutaire,  il  la  présente  aussi  comme  un  piège  savant 
tendu  à  la  royauté.  Ses  intentions  sont  toujours  pures  et  popu- 
laires :  sa  conduite  est  compliquée,  nous  l'avons  déjà  dit,  et  il 
n'est  pas  difficile  à  la  malveillance  de  ses  adversaires  de  le  faire 
passer  pour  un  fourbe. 

Cependant,  tout  subtil  qu'il  est,  ce  politique  est  ardemment 
révolutionnaire  et  franchement  peuple.  C'est  de  lui  qu'émanent 
les  innovations  les  plus  égalitaires:  un  des  premiers,  il  substitue 
l'appellation  de  citoyen  à  celle  de  monsieur  et  il  provoque 
l'usage  du  tutoiement  (2)  ;  un  des  premiers  il  se  pare  du  titre 
de  sans-culotte  (3)  ;  le  premier,  il  pousse  à  l'adoption  du  bonnet 
rouge  (4),  et  de  cette  coiffure  à  la  Titus  qui,  après  thermidor, 
devait  désigner  les  Jacobins  aux  vengeances  de  la  jeunesse 
dorée.  Par  ces  changements  dans  les  manières,  ce  moraliste 
espère  changer  les  mœurs  et  amener,  par  l'égalité  extérieure,  la 
fraternité.  Mais  il  se  refuse  à  imposer  ces  nouveautés  et  le 
Patriote  français  du  23  décembre  1792  contient  un  article 
contre  le  tutoiement  obligatoire. 

C'est  lui  qui  arma  de  piques  le  peuple  de  Paris.  Le  Patriote 
du  26  octobre  1791  donne  le  dessin  d'une  pique  modèle  ;  le 
13  février  1792,  dans  un  article  à  sensation,  Brissot  expHque 
hardiment  que  ces  piques  sont  destinées  à  contenir  la  cour  dans 
le  devoir  : 

«  Tandis  que'  les  ennemis  du  peuple  se  préparent  contre  lui, 
le  peuple  fait  aussi  ses  préparatifs  ;  mais  il  les  fait  franchement, 
ouvertement.  Les  piques  ont  commencé  la  Révolution,  les 
piques  l'achèveront.  Ce  beau  mouvement  d'un  peuple,  prêt  à  se 
lever  dans  toute  sa  force,  pour  anéantir  la  diversion  fatale  qui 


(1)  Cf.  le  Portrait  de  Marat,  ap.  Fabre  d'Églantine. 

(2)  Bûchez,  XIX,  166.  Cf.  Patriote  du  23  sept.  92. 

(3)  Ce  qui  indigne  M.  Biré,  p.  77. 

(4)  Patriote  français  du  6  février  1792.  Cf.  Bûchez,  XIII,  216,  410,  411.. 
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devait  précéder  et  accompagner  la  guerre  extérieure,  ce  réveil 
du  lion  épouvante  ceux  qui  comptaient  sur  son  sommeil.  —  Où 
se  porteront  ces  piques?  disent-ils.  —  Partout  où  vous  serez, 
ennemis  du  peuple!  —  On  les  promène  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  comme  pour  menacer  le  château  des  Tuileries  :  ose- 
raient-elles se  porter  là?  —  Oui,  sans  doute,  si  vous  y  êtes,  là  ! 
—  Mais  qui  commande  ces  piques  ?  —  La  nécessité.  —  Qui  en 
fera  la  distribution?  —  Le  patriotisme.  —  A  qui  seront-elles 
livrées?  —  Au  courage.  —  Quel  sera  l'effet  de  celte  armature 
nouvelle?  —  L'anéantissement  des  ennemis  du  peuple.  » 

C'est  comme  journaliste  que  Brissot  avait  conquis  sa  popula- 
rité. Dès  son  retour  d'Amérique,  un  mois  avant  l'ouverture  des 
États  généraux,  il  osa  lancer  le  prospectus  du  Patriote  fran- 
çais, et  il  est  certain  que,  malgré  l'administration,  il  en  fit 
paraître  au  moins  un  numéro  avant  le  S  mai  1789,  devançant 
ainsi  Mirabeau  dans  la  carrière  où  celui-ci  devait  plus  tard  le 
distancer  (1).  En  effet,  le  Courrier  de  Provence  paraissait 
depuis  longtemps  déjà,  quand  le  Patriote  français  ressuscita, 
le  28  juillet  1789.  11  vécut  jusqu'au  2  juin  1793.  Brissot  n'y 
travailla  plus  à  partir  du  jour  où  fut  promulguée  la  loi  qui 
interdisait  aux  Conventionnels  d'écrire  dans  les  gazettes  et,  du 
11  mars  au  2  juin  1793,  le  nom  de  Girey-Dupré  figure  seul  en 
tête  du  journal.  Il  n'y  a  pas  seulement,  dans  le  Patriote,  d'u- 
tiles et  nombreux  renseignements  sur  la  politique  de  la  Gironde, 
des  communications  officieuses  de  Roland,  toute  la  série  des 
proclamations  de  Petion  :  on  y  trouve,  dans  les  articles  de 
Brissot,  des  modèles  d'éloquence  populaire,  faite  de  bon  sens 
et  d'enthousiaste.  Certes,  il  est  plus  orateur  la  plume  à  la  main 
qu'à  la  tribune  :  il  était  né  journaliste. 

Le  Patriote  français  (2)  est  donc  l'organe  de  la  partie  la  plus 

(1)  Hatin.  Bibliographie  de  la  Presse,  p.  142. 

(2)  L'importance  de  ce  journal  est  attestée  par  ce  mot  qu'on  prêta  à  Gus- 
tave III  assassiné:  Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'en  dira  Brissot  (Beaulieu, 
biogr.  Michaud,  art.  Brissot). 
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vivante  et  la  plus  agissante  de  la  Gironde.  Dans  les  colonnes  de 
cette  feuille  si  intéressante  pour  l'histoire  se  développe  une 
politique  suivie,  qui  manque  aux  autres  journaux  girondins. 
Est-ce  à  dire  pour  cela  que  Brissot  fût  un  véritable  chef  de 
parti?  Oui,  à  en  croire  les  Montagnards  pour  qui  les  Girondins 
étaient  plutôt  des  Brissotins  (1),  qui  firent  leur  procès  «  à  Brissot 
et  à  ses  complices,  »  et,  au  tribunal  révolutionnaire,  donnèrent  à 
Brissot  le  fauteuil  réservé  au  chef  des  conspirations.  Non,  à  en 
croire  les  Girondins  eux-mêmes,  qui  se  vantaient  de  ne  pas  for- 
'  mer  un  parti  et  de  ne  recevoir  aucune  direction.  «  Quiconque  a 
connu  Brissot,  dit  Meillan,  doit  savoir  que  personne  n'était 
moins  propre  à  former  un  parti.  C'était  un  homme  de  cabinet, 
studieux,   sédentaire,   d'une   société   douce  et  paisible,  mais 
dépourvu  de  l'audace  sans  laquelle  on  n'est  jamais  chef  en  aucun 
genre.  Il  avait  même  une  facilité  de  caractère  qui  le  plaçait  à  la 
suite  des  autres  plutôt  qu'à  leur  tête  (2).  »    Brissot  lui-même 
protestait  contre  ce  rôle  de  chef  de  parti  et  écrivait  dans  son 
projet  de  défense  :  «  Mais  ces  conjurés  ont-ils  au  moins  un  chef 
habile ,  audacieux ,   puissant  en  moyens ,  en  éloquence ,  en 
influence  sur  la  multitude,  un  Catilina  enfin  ?  Non^  on  leur 
prête  un  chef  qu'ils  ne  connaissent  même  pas,  qui  se  dérobait  à 
eux  comme  le  grand  Lama  à  ses  sujets  ;  un  homme  timide, 
sauvage,  pauvre,  renfermé  dans  son  cabinet  ou  dans  sa  famille, 
ne  se  montrant  à  aucune  tribune,  un  chef,  en  un  mot,  qui 
conspire  tout  seul,  pour  me  servir  des  termes  de  Saint-Just,  et 
ce  chef  c'est  moi,  —  Moi!  chef  de  parti  !  Il  y  a  six  mois  qu'on 
me  donne  ce  rôle,  et  je  suis  encore  à  douter  si  l'auteur  de  cette 

(1)  Ainsi  Camille  l'oppose  à  Marat  isolé  :  «  Mais  J.-P.  Brissot!  C'est  celui-là 
qui  est  un  chef  digne  que  le  nom  de  Brissotm  soit  donné  à  tout  membre  de 
de  la  législature  qui  a  servi  à  la  nation  quelque  beau  plat  de  ce  métier  din- 
trigant,  comme  on  donnait  le  nom  A' irnperator  au  général  qui  avait  tué  sept 
mille  ennemis!  »  Et  plus  loin  :  «  Mais  J.-P.  Brissot!  C'est  là  un  personnage! 
C'est  lui  qui  a  un  parti!  »  Révolutions  deFrmice  et  de  Brabant,  seconde  partie, 
n.  XII  (novembre  1792). 

(2)  Meillan,  p.  99. 
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ridicule  parade  a  voulu  faire  une  plaisanterie  ou  une  atro- 
cité (1).  » 

Cependant  c'est  Brissot  qui  forma  lui-même  le  premier  mi- 
nistère girondin;  c'est  lui  qui,  le  21  mars  1792,  au  nom  du 
comité  de  la  place  Vendôme,  alla  offrir  à  Roland  le  portefeuille 
de  rintérieur  ;  c'est  lui  qui  désigna  pour  les  finances  son  intime 
ami  Clavières,  et  il  ne  fut  sans  doute  pas  étranger  au  choix  de 
Dumouriez.  Le  ministère  formé,  il  écrivait  à  Roland  des  billets 
comme  celui-ci  :  «  Mon  cher  Roland,  je  vous  envoie  une  liste  de 
ceux  que  vous  devez  placer.  YousetLanthcnas  devez  l'avoir  sans 
cesse  devant  les  yeux,  pour  ne  nommer  à  un  emploi  quelconque 
que  les  sujets  qui  vous  sont  recommandés  par  cette  liste  (2).  » 

Il  faut  en  conclure  que  Brissot  eut  une  influence  directe  sur 
tout  le  gouvernement,  jusqu'au  10  août,  ce  qui  était  d'autant 
plus  naturel  qu'il  avait  fait  triompher  k  politique  belliqueuse 
qui  était  la  raison  d'être  du  ministère  Roland.  Il  eut  surtout  la 
haute  main  sur  les  affaires  étrangères,  et,  même  sous  la  Con- 
vention, il  conserva  dans  ces  questions  une  grande  influence  et 
une  sorte  d'autorité  morale. 

A  tout  prendre,  il  fut,  autant  qu'on  pouvait  l'être  dans  ce 
temps-là  et  avec  les  Girondins,  un  chef  de  parti  pendant  la 
durée  de  ce  premier  ministère  Roland  dont  il  était  le  créateur. 

(1)  Mémoirn.^,  IV,  399. 

(2)  Lettre  citée  par  C.  Desmoulins  (Ed.  Claretie,  I,  326)  comme  «  trouvée 
sous  les  scellés  de  Roland  et  déposée  au  comité  de  Sûreté  générale.  »  [U. 
Bûchez  XXVIII,  99).  —  Quant  au  rôle  prépondérant  qu  il  avait  joue  dans  a 
formation  du  ministère  Roland,  il  en  convient  à  demi  lorsqu  il  dit,  le 
25  avril  1792,  à  la  tribune  des  Jacobins  :  «  Quand  il  serait  vrai  que  j  eusse 
fait  les  ministres  actuels,  depuis  quand  serait-ce  un  crime  d'avoir  confie  aux 
mains  des  amis  du  peuple  les  intérêts  du  peuple?  »  Et,  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, il  fait  cette  déclaration  :  «  Dumouriez  parut  au  ministère,  me 
demanda  quels  étaient  les  hommes  qui  pourraient  le  mieux  remplir  les  places 
de  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur.  Je  nommai  Claviere,  dont  les  con- 
naissances en  finances  étaient  connues,  et  Roland,  dont  la  probité  était  attestée 
de  tous  ceux  qui  le  connaissaient.  Dumouriez  les  fit  nommer...  »  Et  plus  loin  : 
«  La  première  fois  que  Roland  arriva  au  ministère  il  me  demanda  mon  opinion 
sur  les  hommes  que  je  croyais  propres  à  remplir  des  places  dans  les  bureaux 
de  l'intérieur.  Je  fis  une  liste  que  je  lui  envoyai.  » 
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Il  est  temps  de  faire  connaître  l'éloquence  de  Brissot,  qui  eut 
ses  admirateurs  et  qui,  tant  que  l'homme  fut  populaire,  produi- 
sit, quoique  ses  discours  fussent  lus,  un  effet  incontestable. 

Dans  la  crise  qui  suivit  la  fuite  à  Varennes,  Brissot  se  plaça 
au  premier  rang  parmi  les  orateurs  jacobins  (1).  Son  discours 
sur  l'inviolabilitité  royale  (10  juillet  1791),  marque  le  point  cul- 
minant de  sa  fortune  oratoire  et  de  son  audace  révolutionnaire. 
Madame  Roland,  qui  assistait  à  la  séance,  fut  transportée  d'en- 
thousiasme. «  Ce  n'était  plus,  dit-elle,  un  simple  orateur, 
c'était  un  homme  hbre,  défendant  la  cause  du  genre  humain 
avec  la  majesté,  la  noblesse  et  la  supériorité  du  génie  même  de 
la  liberté.  Il  a  convaincu  les  esprits,  électrisé  les  âmes,  com- 
mandé ce  qu'il  a  voulu  ;  ce  n'étaient  pas  des  applaudissements, 
c'étaient  des  cris,  des  transports  ;  trois  fois  l'Assemblée,  entraî- 
née, s'est  levée  tout  entière,  les  bras  élendus,  les  chapeaux  en 
l'air,  dans  un  enthousiasme  inexprimable.  Périsse  à  jamais  qui- 
conque a  ressenti  ou  partagé  ces  grands  mouvements,  et  qui 
pourrait  encore  reprendre  des  fers  (2)  !  » 

La  Société  fit  imprimer  ce  discours  et  le  lendemain  chaque 
député  en  trouva  un  exemplaire  dans  sa  distribution.  Ce  fait 
scandahsa  et  fut  dénoncé  par  Goupil  dans  la  séance  du  16: 
pour  lui,  Condorcet  et  Brissot  sont  les  Erostrates  modernes. 

Quelle  thèse  soutenait  donc  Brissot  ? 

Il  annonçait  d'abord  cinq  questions  : 

(1)  Il  n'était  pas  seulement  connu,  au  début  de  la  Révolution,  comme  rédac- 
teur du  Patriote.  Il  fut  aussi  membre  delà  première  municipalité  parisienne. 
Quand  la  Bastille  fut  prise,  «  les  clefs  de  la  forteresse  furent  remises  à  M.  Brissot 
qui,  peu  d'années  auparavant,  avait  lui-même  été  jeté  dans  ces  antres  dq 
despotisme.  »  {Moniteur,  Réimpression,  I,  195.) 

(2)  Lettre  à  Bancal  du  11  juillet  1791, 
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1°  Le  roi  sera-t-il  jugé  ? 

2"  Par  qui  sera-t-il  jugé  ? 

3"  Dans  quelle  forme  sera-t-il  jugé? 

4°  Comment  sera-t-il  provisoirement  remplacé  ? 

5°  Comment  le  sera-t-il  définitivement,  s'il  est  destitué? 

Après  avoir  vaguement  repoussé  l'accusation  de  républica- 
nisme et  dit  que  «  ceux  qu'on  appelle  républicains  sont  les  plus 
fermes  défenseurs  de  la  Constitution,  »  il  déclarait  qu'il  imite- 
rait la  prudence  de  Petion  et  qu'il  ne  traiterait  que  la  première 
question  :  Le  roi  sera-l-iljugé? 

Il  combat  la  fiction  de  l'inviolabilité  du  roi  agissant  comme 
individu  par  des  arguments  aujourd'hui  rebattus,  mais  alors 
neufs  et  forts. 

Ensuite  il  réfute  cette  objection  que  l'Europe  ne  permettrait 
pas  le  jug-ement  de  Louis  XVI.  L'Europe  ?  mais  elle  est  impuis- 
sante devant  la  Révolution,  et  il  trace  un  tableau  de  l'Europe 
aussi  fidèle  que  saisissant  : 

«  Quels  soldats  du  despotisme  peuvent  faire  longtemps  face 
aux  soldats  de  la  liberté?  Les  soldats  des  tyrans  ont  plus  de 
discipline  que  de  courage,  plus  de  crainte  que  d'attachement; 
ils  veulent  de  l'argent,  sont  peu  fidèles,  désertent  à  la  première 
occasion.  Le  soldat  de  la  liberté  ne  craint  ni  fatigues,  ni  dan- 
gers, ni  la  faim,  ni  le  défaut  d'argent  :  celui  qu'il  a,  il  le  pro- 
digue avec  joie  pour  la  défense  de  son  pays  (j'en  atteste  les 
braves  soldats  de  Givet)  ;  il  court,  il  vole  au  cri  de  la  liberté, 
lorsque  le  despotisme  lui  ferait  faire  à  peine  quelques  pas  lan- 
guissants. Qu'une  armée  patriote  soit  détruite,  une  autre  renaît 
aussitôt  de  ses  cendres.  C'est  que  sous  la  liberté  tout  est  soldat  ; 
hommes,  femmes,  enfants,  prêtres,  magistrats.  Deux  défaites 
détruisent  en  Europe  l'armée  des  tyrans  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  disciplinée.  Les  défaites  instruisent  et  irritent  les  soldats 
de  la  liberté,  et  n'en  diminuent  pas  le  nombre. 
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«  0  vous  qui  doutez  des  efforts  prodigieux  et  surnaturels  que 
l'amour  de  la  liberté  peut  commander  aux  hommes,  voyez  ce 
qu'ont  fait  les  Américains  pour  conquérir  leur  indépendance  ; 
voyez  le  médecin  Warren,  qui  n'avait  jamais  manié  le  fusil, 
défendre  la  petite  colline  de  Bunkerhill  avec  une  poignée 
d'Américains  mal  armés,  mal  disciplinés,  et,  avant  de  se  rendre, 
faire  mordre  la  poussière  à  plus  de  douze  cents  militaires  an- 
glais. Suivez  le  général  \\^ashington,  faisant  tête  avec  3  à 
4000  paysans  à  plus  de  30,000  Anglais,  et  se  jouant  de  leurs 
forces.  Suivez-le  à  Trenton.  Il  me  le  disait  :  ses  soldats 
n'avaient  pas  de  souliers  ;  la  glace  qui  déchirait  leurs  pieds 
étaient  teinte  de  leur  sang  :  Nous  aurons  demain  des  souliers, 
disaient-ils,  nous  battrons  les  Anglais....  Et  ils  le  firent. 

Cl.  Des  puissances  qui  se  liguent  contre  une  nation  Hbre  ont 
une  chance  prodigieuse  contre  elles  :  elles  ont  la  presque  certi- 
tude d'ensevelir  vainement  leurs  troupes  et  leurs  trésors  dans 
le  pays  de  la  liberté.  La  guerre  de  Trente-Ans,  avec  laquelle  la 
Hollande  acheta  sa  liberté,  est  une  leçon  éternelle  pour  les 
tyrans  qui  voudraient  attaquer  la  nôtre.  La  puissance  la  plus 
formidable  d'alors  échoua  dans  ce  pays  ouvert,  et  que  rien  ne 
défendait,  hors  la  valeur  de  ses  habitants.  Les  trésors  des  deux 
mondes  s'y  engloutirent.  Les  tyrans  connaissent  ces  exemples 
instructifs  ;  ils  ne  les  répéteront  pas.  Ils  savent  trop  bien  aujour- 
d'hui que  si  leur  cause  est  celle  de  tous  les  tyrans,  la  nôtre  est 
celle  de  toutes  les  nations,  et  que  nous  pouvons  compter,  parmi 
leurs  sujets  et  leurs  soldats,  presqu'autant  de  frères  et  de  dé- 
fenseurs. 

«  Quel  doit  donc  être  maintenant  leur  calcul  et  leur  but  ? 
D'empêcher  la  propagation  de  cette  Déclaration  des  Droits  qui 
menace  tous  les  trônes  ;  de  conserver  le  plus  longtemps  possible 
le  prestige  qui  les  entoure.  Or,  est-ce  en  s'armant  contre  nous, 
en  inondant  la  France  de  leurs  troupes,  que  les  rois  étrangers 
préviendront  la  contagion  de  la  liberté  ?  Peuvent-ils  croire  que 
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leurs  soldats  n'entendront  pas  ses  saints  cantiques  ;  qu'ils  ne 
seront  pas  ravis  d'une  constitution  où  toutes  les  places  sont 
ouvertes  à  tous  ;  où  l'homme  est  l'égal  de  l'homme?  Ne  doivent- 
ils  pas  craindre  que  leurs  soldats,  secouant  leurs  chaînes,  n'imi- 
tent la  conduite  des  Allemands  en  Amérique,  ne  s'enrôlent  sous 
les  drapeaux  de  la  hberté,  ne  se  mêlent  dans  nos  familles,  ne 
viennent  cultiver  nos  champs,  qui  deviendront  les  leurs  ?... 

«  Voulez-vous  vous  convaincre  davantage  combien  peu 
redoutables  ils  doivent  vous  paraître?  Examinez  la  situation 
de  leurs  divers  États. 

a  Est-ce  l'Angleterre  que  redoutent  nos  pusillanimes  poli- 
tiques? Surchargée  du  poids  énorme  des  dettes  qu'accroissent 
tous  les  jours  et  la  vaine  parade  des  armements  contre  la  Russie, 
et  la  guerre  désastreuse  de  l'Inde,  elle  a  tout  à  craindre  pour 
elle  :  impossibilité  d'acquitter  sa  dette,  perte  de  ses  possessions 
dans  les  Indes  orientales,  scission  avec  l'Irlande,  émigration 
constante  de  l'Ecosse.  Étendez  ses  victoires,  multipliez  ses  vais- 
seaux, sa  dette  n'en  diminue  pas  ;  donnez-lui  dans  l'Inde  pour 
alliés  le  versatile  Nizam,  le  parjure  Mahrate,  l'empereur  Mogol, 
l'empire  anglais  n'en  est  pas  plus  affermi,  il  n'est  que  dans  l'ima- 
gination. Or,  il  est  impossible  que  ce  rêve  de  l'imagination 
dure  encore  longtemps,  que  6000  Anglais  tiennent  longtemps 
aux  fers  20  millions  d'hommes  et  en  effrayent  100  autres  millions. 

«  Voilà,  sans  doute,  ce  que  le  ministère  anglais  voit;  et  il  ne 
voudra  pas  précipiter  sa  perte,  en  déclarant  une  guerre  que  sa 
nation  généreuse  aurait  en  exécration.  Il  ne  voudra  pas  la  perte 
de  cette  nation  en  commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les 
ressources  dont  il  a  besoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu'à  un  fil. 

«  Est-ce  la  Hollande  qu'on  redoute  ?  Une  femme  impérieuse 
et  détestée,  un  prince  imbécile  et  méprisé,  des  États  généraux 
esclaves,  une  aristocratie  magistrale  odieuse,  deux  factions 
aristocratiques  prêtes  à  se  déchirer,  une  canaille  séditieuse  aux 


—  106  — 

ordres  du  prince,  point  d'argent,  point  de  crédit,  point  de  vais- 
seaux, point  de  troupes,  deux  compagnies  banqueroutières,  et 
une  banque  ébranlée  :  voilà  le  gouvernement  hollandais  et  ses 
moyens.  Il  a  donc  tout  à  craindre,  et  ne  peut  être  craint. 

«  Est-ce  la  Prusse?  Lorsque  l'inquisition  s'assied  sur  un 
trône,  elle  l'ébranlé  et  l'affaiblit,  et  le  roi  de  Prusse  n'est  plus 
qu'un  grand  inquisiteur.  Lorsqu'un  prince  est  tour  à  tour  volup- 
tueux et  illuminé,  hardi  et  faible,  l'arbitre  de  l'Europe  et  le 
et  le  jouet  de  ses  ennemis,  ce  prince  a  donné  sa  mesure  ;  elle 
n'est  celle  ni  d'un  conquérant,  ni  d'un  prince  habile  ;  elle  est 
celle  d'un  homme  vain  et  d'un  égoïste  :  la  liberté  ne  craint  pas 
de  pareils  adversaires.  Ajoutez  ici  :  divisions  dans  le  ministère, 
épuisement  du  trésor,  disposition  dans  les  soldats  à  la  désertion, 
crainte  de  l'agrandissement  de  la  maison  d'Autriche,  que  notre 
ruine  ou  notre  retour  à  l'état  ancien  favoriserait  également  ;  et 
vous  aurez  de  grands  motifs  de  vous  rassurer  sur  la  Prusse. 

«  Est-ce  l'Autriche?  Un  roi  prudent  met  la  paix  dans  ses 
États  avant  d'entreprendre  une  guerre  étrangère;  et  Léopold 
est  prudent,  pacifique,  et  il  est  loin  d'avoir  la  paix  dans  les 
parties  éparses  de  son  empire.  Le  Brabant  frémit  de  ses 
chaînes  ;  les  vrais  Vonckistes  sont  las  d'être  joués  ;  les  États  ne 
sont  point  dupes  des  caresses  perfides  de  la  cour  ;  le  peuple 
commence  à  voir  clair  ;  tous  n'attendent  que  le  premier  mo- 
ment pour  éclater.  Léopold  enverra-t-il  en  France  des  troupes, 
lorsqu'elles  sont  à  peine  suffisantes  pour  contenir  le  Brabant  et 
ce  malheureux  pays  de  Liège,  qui  rugit  des  atrocités  de  son 
sultan  mitre?  S' attirera- t-il  une  guerre  avec  25  millions 
d'hommes  libres,  lorsque  tout  à  la  fois  il  rompt  avec  le  Turc, 
il  veut  contenir  le  Hongrois  dont  l'exemple  de  la  Pologne  sti- 
mule le  caractère  indomptable  ;  lorsque  ses  États  même  d'Italie 
recèlent  un  foyer  de  sédition  ;  lorsqu'enfin  ses  trésors,  à  peine 
suffisants  pour  ses  dépenses  ordinaires,  seront  bientôt  épuisés 
par  une  guerre  contre  la  hberté  d'une  grande  nation  ?  Léopold 
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cède  partout,  caresse  tout,  et  jusqu'au  fanatisme  qu'il  abhorre  ; 
Isent  sa  faiblesse  ;  et  que  craindre  d'un  prince  faible  et  timide? 

«  Pnrierai-je  de  cette  ligue  germanique  qui  n'est  qu'un  vain 
fantôme  ;  de  ces  petits  États  qui  osent  receler  chez  eux  nos 
pauvres  fugitifs?  Si  notre  ministère  avait  eu  quelque  idée  de  la 
dignité  de  notre  Révolution,  un  mot  de  sa  bouche  eût  fait  ren- 
trer dans  le  néant  ces  tyrans  obscurs,  dont  le  premier  coup  de 
canon  mettra  les  peuples  en  liberté. 

«  Parlerai-je  des  foudres  de  Rome?  Elles  ne  peuvent  effrayer 
que  des  superstitieux  -,  et  c'est  le  peuple  lui-même  qui  a  brisé 
l'idole  de  la  superstition.  Rome  n'est  plus  à  craindre  quand  le 
peuple  est  philosophe. 

a  M'arrêterai-je  aux  fanfaronnades  du  don  Quichotte  du 
Nord?  Mais  il  n'est  pas  un  Gustave,  et  nous  ne  sommes  ni  des 
DalécarUens,  ni  des  Russes.  La  Newa  ne  coule  point  en  France. 

«  Sera-t-on  effrayé  des  mouvements  de  l'Espagne?  Mais  les 
agitations  de  son  roi,  le  changement  de  ses  ministres,  les 
réformes  partielles  que  tente  son  ministère,  la  prohibition  de 
nos  ouvrages,  la  convocation  des  Certes,  la  formation  d'un  cor- 
don de  troupes  :  tous  ces  mouvements  enfin  ne  prouvent-ils  pas 
plutôt  les  terreurs  que  les  projets  hostiles  du  roi  d'Espagne  ? 
Frappé  à  mort  comme  les  autres  souverains,  il  s'agite  pour 
parer  le  coup;  et  quand  ses  trésors  ne  seraient  pas  épuisés, 
quand  il  aurait  du  crédit,  des  armées  et  des  provisions,  la  dis- 
position des  esprits  est  telle,  et  il  le  sait,  que  donner  le  signal 
de  franchir  les  Pyrénées,  c'est  appeler  la  liberté  dans  son 
royaume. 

«  Est-ce  enfin  le  roi  de  Sardaigne,  qui,  avec  quelques  milliers 
d'hommes  qu'il  promène  dans  ses  États,  donne  des  convulsions 
à  nos  profonds  politiques?  Mais  des  millions  de  Français  peu- 
vent-ils redouter  un  prince  auquel  une  poignée  d'écoliers  a 
donné  dernièrement  la  loi  dans  sa  propre  capitale  ? 

«  De  ces  tableaux  que  résulte-t-il  ?  Que  toutes  les  puissances 
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étrangères  ont  à  craindre  les  effets  de  la  Révolution  française  ; 
que  la  France  n'a  rien  à  craindre  d'elles.  11  en  résulte  que  ces 
puissances  se  borneront  à  chercher  à  nous  effrayer  par  des 
épouvantails,  mais  ne  réahseront  jamais  leurs  menaces.  Et  dus- 
sent-elles les  réahser,  il  n'est  pas  d'un  Français  de  les  craindre; 
il  serait  digne  de  nous  de  les  prévenir.  Ah  !  ces  craintes  seraient 
depuis  longtemps  éteintes,  si  notre  ministère  avait  été  composé 
de  patriotes,  ou  si  l'Assemblée  nationale  avait  voulu  prendre 
une  attitude  imposante  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  Le  stathouder  de  Hollande  eut  l'audace  de  menacer  le 
long  parlement  d'Angleterre,  et  ce  parlement  lui  déclara  aus- 
sitôt la  guerre.  Louis  XIV  et  Mazarin  donnèrent  une  retraite  au 
fils  de  Charles  P'  :  le  Parlement  fait  signifier  à  l'orgueilleux 
monarque  de  chasser  Charles  de  ses  Etats  ;  et  le  souple  Mazarin 
obéit.  Observez  que  ce  parlement,  qui  bravait  ainsi  les  puis- 
sances étrangères,  avait  à  soumettre  dans  son  sein  et  l'Ecosse 
et  l'Irlande  rebelles  ;  qu'il  n'avait  que  40  à  50  mille  soldats  à 
ses  ordres:  et  nous   avons   3   millions  de  citoyens  soldats. 
L'étranger  le  craignait;  il  nous  craindra,  si  la  France  veut  enfin 
prendre  le  ton  qui  convient  à  des  hommes  justes  et  libres  vis- 
à-vis  des  tyrans  que  notre  silence  seul  enhardit  :  alors  nos  fugi- 
tifs disparaîtront  de  leurs  États,  et  l'on  n'agitera  plus  les  esprits 
avec  de  fausses  craintes.  » 

On  comprend  que  l'auteur  de  ce  discours,  bientôt  rédacteur 
de  la  pétition  républicaine  du  Champ  de  Mars,  effrayât,  par  sa 
fougue  mêlée  de  calcul  et  l'audace  savante  de  sa  marche  poh- 
tique,  les  partisans  de  la  cour  qui,  en  effet,  mirent  tout  en 
œuvre  pour  l'empêcher  d'entrer  à  l'Assemblée  législative.  On 
lâcha  sur  lui  Morande,  dont  les  calomnies  firent  tant  d'effet, 
comme  nous  l'avons  vn,  que  la  fortune  politique  de  Brissot  en 
fut  un  instant  compromise.  Les  électeurs  parisiens  le  ballot- 
tèrent dix  fois  de  suite.  Enfin,  au  onzième  tour,  il  fut  élu  et 
remercia  l'Assemblée  électorale  dans  un  discours  où  éclatait  la 
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joie  profonde  d'être  enfin  vengé  de  tant  de  souffrances  et  d'in- 
jures :  «  Que  de  combats  ,  disait-il,  que  d'atrocités,  que  de 
calomnies  ont  trempé  ma  vie  d'amertume  !  Mais  un  jour,  un 
seul  jour  efface  des  siècles  de  douleur,  des  volumes  de  libelles  ; 

et  ce  jour  est  votre  ouvrage 0  vous  qu'on  a  égarés  par  des 

calonmies,  suivez-moi  dans  la  carrière  que  je  vais  parcourir. 
Ma  vie  y  répondra  à  tout;  j'y  entre  pur  et  j'en  sortirai  pur  ; 
c'est  la  seule  vengeance  que  je  doive  tirer  de  mes  ennemis.  Ils 
m'ont  fait  bien  du  mal  ;  je  leur  pardonne  et  je  briserai  ma  plume 
si  elle  devait  encore  s'arrêter  sur  eux  (1).  » 

On  vit  bientôt  que,  malgré  sa  facilité  proverbiale,  il  ne  serait 
pas  de  ces  orateurs  qui  se  prodiguent.  Il  ne  parut  à  la  tribune 
delà  Législative  que  le  20  octobre  1791  (2), dans  cette  fameuse 
discussion  sur  les  émigrés,  où  brillèrent  Isnard,  Condorcet, 
Vergniaud. 

Tous  quatre  arrivèrent  à  peu  près  aux  mêmes  conclusions  et 
parlèrent  dans  le  même  sens,  mais  avec  une  méthode  oratoire 
fort  différente.  Isnard,  Condorcet  et  Vergniaud  partirent  des 
principes  abstraits,  des  idées  morales,  pour  former  des  raison- 
nements rigoureux  ou  des  objurgations  pathétiques:  Brissot 
prit  son  point  de  départ  dans  les  faits,  et  particulièrement  dans 
l'état  politique  de  l'Europe  dont  il  traça  encore  une  fois  un 
tableau  détaillé  et  fidèle.  Il  conclut  qu'en  montrant  les  dents,  la 
France  forcerait  ces  monarques  faibles  et  divisés  à  désavouer 
les  émigrés,  et  les  émigrés  à  renoncer  à  leurs  manœuvres  ou  à 


(1)  Moniteur  du  18  septembrs  1791. 

(2)  Toutefois,  on  avait  remarqué  son  attitude  dans  la  séance  du  4  octobre  1791, 
où  chaque  député  jura  solennellement  fidélité  à  la  Constitution  :  «  Parmi  les 
orateurs  de  ce  pieux  opéra,  dit  une  feuille  royaliste,  celui  qui  a  fait  le  plus  de 
sensation  est  le  sieur  Brissot,  lequel  a  été  régalé  d'applaudissements  outrés, 
et  même  ironiques  :  on  supposait  qu'il  devait  en  coûter  beaucoup  à  ce  fameux 
républicain  de  jurer  fidélité  au  roi  ;  cependant,  il  faut  convenir  que  le  sieur 
Brissot  s'en  est  tiré  d'assez  bonne  grcàce  :  le  plaisir  de  se  voir,  en  dépit  de 
l'envie,  assis  sur  un  des  trônes  nationaux,  lui  a  fait  avaler  sans  grimace  la 
pilule  du  serment.  »  {LWmi  du  Roi  du  jeudi  6  octobre  1791,  ap.  Bûchez, 
XII,  51.) 
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rentrer.  Fidèle  à  sa  politique  belliqueuse,  déjà  indiquée  dans 
son  discours  aux  Jacobins  sur  l'inviolabilité  royale,  Brissot  lais- 
sait entendre  que  le  plus  habile  et  le  plus  prudent  était  de  décla- 
rer la  guerre  à  l'Europe  monarchique. 

Ce  soin,  plus  anglais  que  français,  d'exposer  les  faits  avec 
détail  et  lucidité  et  d'en  tirer  une  poHtique  en  ne  faisant  aux. 
idées  morales  que  les  appels  commandés  par  le  goût  du  temps, 
ôte  aux  discours  de  Brissot  le  caractère  d'éloquence  (dans  le 
sens  restreint  du  mot),  auquel  visent  également  et  ses  amis  de 
la  Gironde,  et,  sauf  Danton,  ses  adversaires  de  la  Montagne.  Ses 
harangues  sont  de  longues  dissertations  qui  instruisent,  don- 
nent à  penser,  font  même  l'éducation  complète  de  l'auditeur  sur 
la  question  à  l'ordre  du  jour.  Ce  sont  d'admirables  articles  de 
revue,  comme  ceux  que  Brissot  avait  lus  et  composés  en  Angle- 
terre, plutôt  que  des  discours,  dont  elles  n'ont  ni  la  composition 
ni  le  style.  L'orateur  s'efforce  plutôt  d'être  complet,  irréfutable 
que  d'enlever  la  conviction  par  un  ordre  clair,  par  un  mouve- 
men  t  rapide .  Il  prend  son  temps  :  il  ne  se  croit  jamais  trop  long  ; 
il  est  abondant,  sinon  diifus,  et  quoiqu'il  ne  dise  que  des  choses 
utiles,  il  a  l'air  de  délayer. 

Sauf  quand  il  est  sous  l'empire  d'un  sentiment  violent,  quand 
il  défend  son  honneur  ou  sa  vie,  le  style  oratoire  lui  manque 
autant  que  lui  manquait  le  style  écrit.  Il  a  un  genre  clair,  facile, 
mais  anonyme.  Nous  avons  cité  plus  haut  le  discours  sur  l'in- 
violabilité où  il  veut  démontrer  que  les  rois  doivent  craindre 
pour  leurs  soldats  la  contagion  révolutionnaire  :  il  lui  faut,  pour 
cette  démonstration,  cinquante  lignes  intéressantes  et  judi- 
cieuses, mais  sans  un  trait  qui  perce  et  se  fixe.  Au  contraire, 
un  véritable  orateur  reprendra  cette  pâte  pure,  mais  molle,  et, 
en  quelques  mots,  saura  lui  donner  la  forme  et  la  vie  :  «  Ils 
savent,  dira  Vergniaud,  qu'il  n'y  a  pas  de  Pyrénées  pour  l'esprit 
philosophique  qui  vous  a  rendu  la  liberté  :  ils  frémiraient  d'en- 
Yoyer  leurs  soldats  sur  une   terre  encore  brûlante  de  ce  feu 
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sacré;  ils  trembleraient  qu'un  jour  de  bataille  ne  fît  de  deux 
armées  ennemies  un  peuple  de  frères.  » 

Mais,  à  défaut  de  style,  la  parole  de  Brissot  respirait  une  fran- 
chise et  une  conviction  qui  l'avaient  rendue  populaire.  Si  sa 
phrase  un  peu  lâchée  ne  brillait  pas  et  ne  portait  pas  toujours, 
on  aimait  ses  allures  de  moraliste  pratique,  et  on  lui  pardonnait 
ses  longueurs  en  faveur  de  ses  intentions  si  ouvertement  révo- 
lutionnaires. Son  érudition,  quoique  réelle,  en  imposait  à  la 
masse  du  public.  Aussi  les  succès  oratoires  ne  manquèrent-ils 
pas  au  rédacteur  du  Patriote. 

Quand  il  parut  à  la  tribune  de  la  Législative  pour  prononcer 
le  discours  qui  nous  occupe,  sa  personne  fut  saluée  de  longs 
applaudissements,  avant  même  qu'il  eût  ouvert  la  bouche,  et 
quand  il  conclut  hardiment  à  la  nécessité  de  frapper,  non  la 
foule  obscure  des  émigrés,  mais  leurs  chefs,  les  deux  frères  du 
roi,  les  tribunes  lui  firent  une  ovation. 

Malgré  la  réputation  de  parleur  intarissable  que  Brissot  a 
laissée,  on  peut  dire  qu'à  la  Législative  comme  à  la  Convention, 
il  n'aborda  la  tribune  qu'à  de  longs  intervalles,  toujours  dans 
des  circonstances  graves  et  pour  faire  œuvre  d'homme  d'État. 
Deux  questions  occupèrent  presque  toute  son  éloquence  :  les 
affaires  des  noirs  et  la  guerre. 

Nous  savons  quelle  place  l'émancipation  des  hommes  de  cou- 
leur tint  dans  sa  pensée,  et  il  serait  infini  d'analyser  les  longs 
mémoires  qu'il  présenta  à  la  tribune  sur  la  conduite  à  suivre  en 
face  de  l'insurrection  de  Saint-Domingue,  notamment  le  30  oc- 
tobre et  le  1^*  décembre  1791,  et  le  21  mars  1792.  Il  empêcha 
l'Â-Ssemblée  de  se  livrer  à  des  colères  irréfléchies;  il  lui  mit  élo- 
quemment  sous  les  yeux  les  longues  souffrances  qui  avaient 
poussé  les  noirs  aux  crimes  affreux  dont  les  blancs  leur  avaient 
donné  l'exemple.  Les  royaUstes  tentèrent  de  défigurer  ses  opi- 
nions, et  de  le  transformer,  dans  leurs  journaux,  en  instigateur 
des  assassinats  commis  par  les  nègres  :   «  Je  désire,  répondit-il 
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le  9  novembre  1791,  que  le  sort  des  noirs  soit  adouci,  mais 
non  pas  au  prix  du  sang  de  mes  frères.  Je  serais  indigne  de  la 
liberté,  si  je  conseillais  à  un  seul  nègre  de  se  soulever  contre 
son  maître.  Et  il  est  odieux  que  des  hommes  qui  connaissent 
ma  morale,  celle  de  MM.  Petion,  Robespierre,  Grégoire,  Gla- 
vière,  Condorcet,  soient  les  auteurs  de  pareilles  calomnies.  »  (Il 
s'élève  de  nombreux  applaudissements  dans  les  tribunes  et  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.) 

On  a  vu  que,  dès  le  10  juillet  1791,  aux  Jacobins,  à  propos 
de  l'inviolabilité  royale,  il  avait  comme  posé  les  principes  de  sa 
politique  belliqueuse  et  montré  combien  la  guerre  serait  utile  à 
la  Révolution.  En  décembre  et  en  mars,  il  mena,  en  faveur  de 
cette  politique,  une  double  campagne,  aux  Jacobins  et  à  l'As- 
semblée, et  fut  constamment  sur  la  brèche. 

Le  16  décembre,  il  demande,  plus  directement  que  par  le 
passé,  que  la  Révolution  attaque  l'Europe  :  «  C'est,  dit-il,  par  la 
force  des  raisonnements  et  des  faits  que  je  me  suis  persuadé 
qu'un  peuple,  qui  a  conquis  la  liberté  après  dix  siècles  d'escla- 
vage, avait  besoin  de  la  guerre.  II  faut  la  guerre  pour  la  conso- 
lider, il  la  faut  pour  la  purger  des  vices  du  despotisme,  il  la 
faut  pour  faire  disparaître  de  son  sein  les  hommes  qui  pour- 
raient la  corrompre.  »  Ces  idées  sont  d'ailleurs  celles  de  la 
grande  masse  des  Jacobins,  dont  Brissot  possède  encore  la 
faveur,  puisque  Danton,  en  lui  répondant  ce  jour-là,  l'appelle 
avec  déférence  «  ce  vigoureux  athlète  de  la  liberté.  » 

Le  29,  il  fait,  à  l'Assemblée,  un  nouveau  discours  en  faveur 
de  la  guerre  d'attaque,  oii  il  trace  encore  le  tableau  rassurant 
de  l'état  de  l'Europe,  et  montre,  comme  aux  Jacobins,  l'impuis- 
sance des  diverses  monarchies.  Sa  conclusion  est  toujours  la 
même  :  «  La  guerre  est  actuellement  un  bienfait  national  ;  et  la 
seule  calamité  qu'il  y  ait  à  redouter  est  de  n'avoir  pas  la 
guerre.  » 

Le  30,  il  propose  une  fois  de  plus  les  mêmes  idées  aux  Jaco- 
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bins.  C'est  dans  ce  discours  qu'il  se  montra  plus  machiavélique 
qu'il  n'était  nécessaire  de  le  faire  paraître.  Au  lieu  de  dire  sim- 
plement: La  guerre  démasquera  la  cour,  —  il  dit,  avec  une  fan- 
faronnade de  machiavélisme  :  «Je  n'ai  qu'une  crainte,  c'est  que 
nous  ne  soyons  pas  trahis.  Nous  avons  besoin  de  trahison  ; 
notre  salut  est  là.  » 

Dans  sa  péroraison,  il  s'élevait  contre  ceux  qui  insultaient  la 
Constitution.  Mais  Danton  et  Robespierre  ayant  vu  là  une  attaque 
personnelle,  il  consentit  à  changer  le  passage  pour  l'impression. 
Il  n'a  rien  de  l'acrimonie  de  Louvet  et  de  Guadet  :  jamais  ses 
discussions  ne  dégénérèrent  en  querelles  individuelles. 

Le  17  janvier  1792,  à  l'Assemblée,  il  reprend  encore  une  fois 
sa  thèse,  dans  un  discours  qui  dura  plusieurs  heures.  Il  proposa 
de  ne  plus  parlementer  avec  l'empereur,  dont  le  récent  office 
était  dérisoire,  de  lui  envoyer  un  ultimatum  et  de  mettre  tout  de 
suite  l'armée  en  état  d'entrer  en  campagne.  Le  25,  un  décret 
fut  rendu  dans  le  sens  des  idées  de  Brissot  ;  mais  sur  la  motion 
d'Hérault,  le  délai  fixé  par  l'ultimatum  fut  étendu  du  10  février 
au  l'""  mars.  Enfin  la  politique  de  Brissot  triompha  et  la  guerre 
fut  déclarée  le  20  avril. 

Cependant  son  désaccord  avec  Robespierre  s'était  accentué 
davantage  aux  Jacobins.  Son  adversaire  ne  cessait  de  l'attaquer 
personnellement,  l'accusant  de  fayettisme,  d'ambition  dictato- 
riale. Le  20  janvier  il  répondit  à  ces  attaques,  avec  une  modé- 
ration patriotique.  Il  a  le  droit  de  se  dire,  autant  que  Robes- 
pierre, innocens  vitœ  scelerisque  purus.  11  n'a  pas  vu  La  Fayette 
depuis  le  17  juillet,  et,  auparavant,  il  ne  l'a  vu  qu'une  fois  par 
mois,  pour  entretenir  en  lui  une  étincelle  de  patriotisme.  «Je 
supplie  M.  Robespierre  de  terminer  une  lutte  si  scandaleuse, 
qui  ne  donne  d'avantage  qu'aux  ennemis  du  bien  public.  »  On 
sait  comment  Dussaultles  fît  s'embrasser,  aux  applaudissements 
de  la  société.  Mais  Robespierre  prit  jour  pour  répondre  et  ne 
désarma  pas. 

4«    ANNÉE.   -      J.  8 
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Dans  cette  circonstance,  les  rôles  furent  intervertis.  D'ordi- 
naire, c'est  la  Gironde  qui  harcelait  Robespierre  d'injures  per- 
sonnelles. Cette  fois,  c'est  Robespierre  qui  attaque,  avec  la 
même  acrimonie  passionnée  qu'il  reproche  à  ses  adversaires. 
En  général,  Robespierre  se  tient  sur  le  terrain  des  principes,  de 
la  théorie  pure.  Ici,  il  se  place  au  point  de  vue  pratique  et  il 
combat  la  guerre  pour  des  raisons  de  pure  opportunité,  laissant 
à  Brissot  le  rôle  de  théoricien  et  de  moraliste.  Celui-ci  a,  dans 
tout  ce  débat,  l'avantage  oratoire  de  plaider  la  cause  la  plus 
héroïque,  et  il  s'élève  au-dessus  de  lui-même  toutes  les  fois  qu'il 
glorifie  la  guerre,  comme  révolutionnaire  et  libératrice  :  «  Je 
l'avoue,  dira-t-il,  en  contemplant  les  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent, en  voyant  la  terreur  qui  agite  tous  les  trônes  de 
l'Europe,  les  nombreuses  armées  qu'ils  mettent  sur  pied  pour 
nous  écraser,  je  me  sens  quelque  orgueil  d'appartenir  au  peuple 
qui  va  les  combattre  ;  d'exister  au  milieu  de  ces  combats  où  la 
liberté,  luttant  contre  le  despotisme,  est  appelée  à  s'élever  aux 
plus  hautes  destinées,  où  elle  va  faire  éclore  rapidement  et  ces 
talents  et  ces  vertus  que  j'enviais  aux  beaux  temps  de  la  Grèce 
et  de  Rome.  Je  vois  dans  cette  guerre  la  régénération  morale  de 
la  nation  ;  elle  seule  peut  briser  les  vieilles  habitudes  de  la  ser- 
vitude qui,  sous  le  régime  de  la  paix,  nous  y  aurait  bientôt  fait 
retomber  (i).  » 

Mais  Brissot  ne  fut  pas  seulement  l'auteur  de  la  déclaration 
de  guerre  ;  par  son  discours  du  9  juillet  1792,  il  contribua  à 
faire  donner  à  la  guerre  le  seul  caractère  qui  pût  la  rendre 
heureuse  et  féconde,  un  caractère  révolutionnaire.  Il  est  certain 
qu'une  guerre  conduite  selon  les  antiques  formes  monarchiques 
n'aurait  été  utile  qu'à  la  monarchie  :  elle  aurait  réalisé  les  vœux 
de  la  cour  en  amenant  l'ennemi  à  Paris.  L'ennemi  à  Paris  ! 
voilà  la  perspective  que  Brissot  présente  éloquemmentà  ses  col- 

(1)  Discours  du  26  juillet  1792. 
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lègues  afin  de  les  préparer  à  cette  énergie  toute  révolutionnaire 
que  prêchera  la  voix  plus  forte  de  Danton.  L'ennemi  à  Paris  ! 
«  Quel  homme  qui,  se  rappelant  nos  fêtes  civiques,  nos  assem- 
semblées  politiques,  la  liberté  de  nos  débats,  où  l'opinion  pu- 
blique règle  en  souveraine  la  loi  de  l'empire  ;  quel  est  le  Français 
qui,  ayant  joui  un  seul  instant  de  la  Hberté,  ne  frémirait  pas  de 
rage,  s'il  se  voyait  forcé  de  s'agenouiller  en  esclave  devant  un 
féroce  houlan?  Ah  !  périsse  Paris,  plutôt  que  d'être  souillé  d'un 
pareil  spectacle  !  »  (Applaudissements  unanimes  et  réitérés.) 

Profitant  de  cet  enthousiasme,  il  s'attaque  aussitôt  à  cette 
routine  militaire  qui  perdrait  la  Révolution  et  qui  cependant 
avait  son  prestige  aux  yeux  des  plus  exaltés  : 

«  Voulez-vous  donc  suivre  encore  les  formes,  jusqu'ici  si 
lentes,  du  recrutement  ordinaire,  et  attendre  régulièrement 
pendant  six  mois  pour  avoir  des  armées,  plutôt  que  de  prendre 
une  mesure  extraordinaire.  Il  vous  faut  des  hommes  sur-le- 
champ,  la  fédération  vous  en  donnera.  Elle  vous  en  eût  donné 
davantage  et  plus  promptement,  si  un  refus  de  sanction  n'eût 
paralysé  la  mesure  sage  dont  le  ministre  de  la  guerre  vous  avait 
donné  l'heureuse  idée.  Mais  il  faut  accueillir  tous  ceux  qui  se 
présenteront;  il  faut  les  envoyer  sur-le-champ  dans  vos  camps 
pour  compléter  les  corps  existants.  On  me  dit  qu'ils  n'auront 
point  d'uniformes...,  et  qu'importe  au  courage  la  couleur  de 
l'habit  et  l'habit  même?  (On  applaudit.) 

«  Les  Américains  n'avaient  pas  de  souliers  quand  ils  vain- 
quirent à  Treutole.  On  n'a  pas  de  fusils  ;  les  marchés  d'Angle- 
terre manquent;  eh  bien  armez-vous  de  piques  et  de  haches; 
variez  votre  tactique  mihtaire.  Comment,  parmi  tant  d'hommes 
expérimentés,  qui  se  sont  trouvés  successivement  dans  plu- 
sieurs révolutions,  ne  se  trouve-t-il  pas  un  homme  de  génie  qui 
devine  l'art  de  la  guerre  d'un  peuple  libre?  Enfin,  dites-vous, 
nous  manquons  d'officiers  généraux  ;  n'avez-vous  donc  aucun 
moyen  d'en  trouver?  Cromwell,  à  quarante  ans,  n'avait  pas  en- 
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core  manié  un  fusil,  et,  six  ans  après  il  avait  gagné  des  batailles- 
Pourquoi?  Parce  qu'alors  les  Anglais  savaient  que,  pour  défen- 
dre la  liberté,  il  n'était  pas  nécessaire  de  suivre  les  règles  ordi- 
naires de  l'avancement  militaire,  ni  de  confier  la  direction  des 
armées,  par  cela  seul  que  la  durée  de  son  service  l'y  portait,  à 
un  vieillard  cacochyme  ou  à  un  aristocrate  gangrené.  Suspen- 
dez donc,  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  suspendez  les  lois 
d'avancement  qui  ne  sont  qu'en  temps  de  paix.  La  liberté,  l'es- 
poir des  couronnes  civiques  auront  bientôt  mûri  les  talents. 
Qu'on  m'expose  tous  les  autres  obstacles,  pas  un  ne  tiendra 
contre  une  Assemblée  nationale  bien  déterminée  à  sauver  la 
liberté,  et  un  ministère  patriote.  Il  faut  électriser  toutes  les 
âmes.  Encore  un  mois  ou  deux  et  il  n'en  sera  plus  temps  :  voilà 
le  vœu  secret  de  nos  ennemis.  » 


VI 


Pendant  que  Brissot  rend  à  la  Révolution  en  armes  ce  grand 
service  de  la  délivrer  des  antiques  formules  militaires,  sa  popu- 
larité est  sapée  chaque  jour  par  Robespierre  aux  Jacobins,  où 
depuis  six  mois,  il  ne  paraît  plus  guère.  Le  19  janvier  1792,  il 
avait  avoué  que  «  la  tâche  pénible  qu'il  s'est  imposée  »  l'empê- 
chait d'être  assidu  aux  séances  de  la  société.  Depuis  lors,  le 
Comité  diplomatique  l'absorba  tout  entier.  Les  Jacobins  furent 
blessés  de  cette  négligence  de  Brissot  :  ils  y  virent  un  dédain 
aristocratique,  quoique  Brissot  ne  fut  ni  dédaigneux,  ni  aristo- 
crate. Mais,  parfois,  dans  ses  distractions  de  penseur,  il  parais- 
sait regarder  d'un  peu  haut  la  séquelle  fanatique  de  Robespierre, 
et  Mercier  écrivait  plus  tard  :  «  Brissot  entra  dans  cette  société 
célèbre,  non  encore  dégoûtante  de  sang,  y  parla  plusieurs  fois; 
mais  dès  qu'il  vit  qu'on  traduisait  dans  l'idiome  de  la  folie  les 
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axiomes  de  la  sagesse,  il  s'éloigna,  il  déserta  la  caverne  (1).  » 
Non,  Brissot  ne  pouvait  avoir  d'antipathie  littéraire  pour  le  style 
des  Jacobins:  il  avait  justement  leur  phraséologie,  leur  rhéto- 
rique un  peu  prolixe.  Mais  il  voyait  la  société  se  ranger  peu  à 
peu  à  la  politique  pacifique  de  Robespierre,  et,  imprudemment, 
il  se  réservait  pour  un  autre  théâtre. 

Dès  le  25  avril,  il  était  couramment  dénoncé  comme  un 
traître  par  Robespierre  et  ses  amis,  et  Condorcet  était  de  même 
traîné  dans  la  boue  par  les  Tallien,  les  Chabot  :  «  M'accuse- 
t-on,  répondit  Brissot,  de  déserter  cette  société  ?  J'y  viens 
peu,  c'est  à  regret,  mais  mon  devoir  m'appelle  à  l'Assem- 
blée nationale  où  il  y  a  eu  presque  toujours  séance  le  soir, 
et  au  Comité  diplomatique,  dont  les  discussions  deviennent 
de  plus  en  plus  intéressantes.  »  Il  fit  bon  marché  des  injures 
qu'on  lui  avait  lancées,  mais  répliqua  noblement  à  ceux  qui 
calomniaient  Condorcet  : 

«  Qui  êtes-vous,  pour  avoir  ce  droit?  Qu'avez-vous  fait?  Où 
sont  vos  travaux,  vos  écrits?  Pouvez-vous  citer,  comme  lui, 
tant  d'assauts  hvrés  pendant  trente  ans,  avec  Voltaire  et  d'Alem- 
bert,  au  trône,  à  la  superstition,  au  fanatisme  parlementaire  et 
ministériel?  Croyez-vous  que,  si  les  génies  brûlants  de  ces 
grands  hommes  n'eussent  embrasé  petit  à  petit  les  âmes,  et  ne 
leur  eussent  fait  découvrir  le  secret  de  leur  grandeur  et  de  leur 
force,  croyez-vous  qu'aujourd'hui  la  tribune  retentirait  de  vos 
discours  sur  la  liberté?  Ce  sont  vos  maîtres  et  vous  les  calom- 
niez, lorsqu'ils  servent  le  peuple.  » 

Cet  éloge  des  philosophes  sonna  mal  aux  oreilles  de  Robes- 
pierre. Ses  amis  affectèrent  de  voir  dans  les  paroles  de  Brissot 
une  théorie  cent  fois  reprochée  à  la  Gironde,  la  théorie  d'une 
sorte  de  mandarinisme  pohtique.  La  justification  si  ingénue  de 
Brissot  souleva  un  orage.  Camille  Desmoulins,  au  miUeu  du 

(1)  Nouveau  Paris,  TT,  114 
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vacarme,  criait  à  tue-tête  :  V orateur  est  un  coquin>!  Un  censeur 
interviut  et  dénonça  Camille  :  mais  la  société  ne  prit  aucune 
mesure  contre  lui  (1).  Déjà  on  pouvait  impunément  insulter 

Brissot. 
Toutefois,  cette  défaveur  était  presque  entièrement  localisée  au 

club  des  Jacobins.  Pour  la  masse  du  public,  pour  les  tribunes 

de  l'Assemblée,  Brissot  était  encore  «  un  vigoureux  athlète  de 

la  liberté.  »  Son  discours  du  40  mars  contre  de  Lessart  ne  fit 

qu'accroître  cette  popularité.  Il  ne  la  compromit  sérieusement 

que  le  jour  oià  il  fit  ajourner  la  discussion  sur  la  déchéance  du 

V 

roi. 

Cette  séance  du  26  juillet  1792,  à  laquelle  nous  faisons  allu- 
sion, a  d'ailleurs  une  importance  capitale  dans  l'histoire  delà 
Révolution. 

La  question  de  la  déchéance  se  posait  dans  tous  les  esprits  : 
la  comphcité  de  Louis  XVI  avec  l'étranger  sautait  aux  yeux. 

Brissot  ne  nia  pas  l'évidence.  II  reconnut  que  le  vrai  péril 
était  aux  Tuileries.  Il  déclara  que,  l'heure  venue,  il  voterait  lui- 
même  la  déchéance. 

Mais  quand  viendrait  cette  heure? 

Seulement  quand  la  nation  serait  convaincue  de  la  culpabilité 
du  roi. 

Mais  n'en  était-elle  pas  déjà  convaincue? 


(1)  Voici  le  récit  que  Camille  donne  lui-même  de  cet  incident  :  «  J'ai  dit  que 
Brissot  était  un  écrivain  médiocre;  je  lui  dois  une  réparation  d'honneur. 
Justifiant  hier  devant  les  Jacobins  les  ministres,  à  qui  on  faisait  le  reproche  de 
se  servir  des  emplois  qu'ils  avaient  à  distribuer  pour  se  faire  un  parti  dans  la 
société:  «  Est-il  possible,  s'écriait-il,  que  l'on  fasse  un  reproche  au  mhiistère 
de  donner  des  places  aux  Jacobins  !  Plût  au  ciel,  messieurs,  qu'on  pût  vous  eu 
donner  à  tous!  etc.  ><  On  juge  de  l'eilet  que  dut  faire  ce  souhait.  Je  ne  pus 
m'empêcher  d'admirer  l'orateur,  et,  me  penchant  vers  l'oreille  de  mon  voisin 
Duhem  :  Je  ne  connais,  lui  dis-je,  dans  Cicéron  ni  dans  Démosthènes,  aucun 
morceau  plus  propre  à  exciter  l'intéi-êt  !  Que  d'art!  le  coquin!  A  ce  mot, 
quoique  le  cri  fût  d'admiration,  je  vis  le  moment  où  j'allais  être  traité  par  mes 
frères  les  Brissotins  comme  Panthée  le  fut  par  les  Minades.  »  Tribune  des 
Patriotes,  n°  I. 
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Non.  Une  moitié  de  la  nation  prendrait  parti  pour  Louis  XVI 
et  ouvrirait  les  frontières  à  l'étranger. 

Cette  déchéance,  brusquement  votée,  serait  inconstitution- 
nelle :  on  donnerait  aux  aristocrates,  aux  réacteurs  le  prétexte 
de  défendre  la  Constitution. 

Quel  parti  prendre  ? 

Nommer  une  commission,  faire  une  enquête,  réunir  des  • 
preuves,  les  rendre  irréfutables,  et,  la  nation  une  fois  éclairée, 
discuter  dans  les  formes  la  question  de  la  déchéance.  Préala- 
blement on  enverrait  au  roi  un  dernier  avertissement  (l'adresse 
de  Guadet)  :  qu'il  prenne  des  ministres  patriotes  et  il  sauvera 
ainsi  sa  couronne.  Si  (par  impossible)  il  accepte,  tant  mieux  pour 
la  Révolution.  S'il  refuse,  c'est  un  grief  formidable  à  son  dos- 
sier, et  alors  la  Commission  d'enquête  commencera  son  œuvre. 

Quand  Brissot  regagna  sa  place,  des  huées  et  même  des  pro- 
jectiles des  tribunes  l'y  accompagnèrent  (1).  L'Assemblée  vota 
toutes  ces  mesures  et  suivit  la  Gironde  dans  une  politique  aussi 
dangereuse  que  timorée. 

Dans  cette  crise  nationale,  en  face  de  la  guerre  étrangère, 
laisser  à  la  tête  de  la  France  (et  de  l'armée)  un  roi  soumis  à  une 
enquête,  un  roi  flétri  officiellement  et  contraint  par  là  même  à 
la  trahison,  c'était  une  folie  coupable.  Le  peuple  de  Paris  n'en 
put  croire  ses  oreilles  :  il  vit  dans  Brissot,  dans  les  Girondins  des 
royalistes  déguisés.  A  partir  de  ce  jour,  ce  penseur  et  ces 
orateurs  furent  perdus  dans  l'opinion  et,  sur  leur  compte, 
toutes  les  calomnies  s'imposèrent. 

Cependant  Brissot,  en  cette  affaire,  était  bien  loin  de  jouer 
les  Barnave.  Sa  politique,  cette  fois  ne  cachait  aucune  arrière- 
pensée,  et  les  raisons. de  ses  hésitations  sont  toutes  dans  son 
discours.  Sincère  quand  il  démasquait  Louis  XVI  et  quand  il 

(1)  On  cria  :  A  has,  scp/émf  de  Barnave!  A  bas,  homme  à  double  face!  Il  fut 
frappé  de  deux  prunes  (dit  un  journal)  qu'une  main  vigoureuse  lui  avait  lan- 
cées du  haut  des  tribunes.  (Bûchez,  XVI,  185.) 
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proposait  la  déchéance  pour  plus  tard,  il  ne  l'était  pas  moins 
quand  il  ajournait  cette  mesure  pour  la  raison  que  le  peuple 
n'était  pas  encore  suffisamment  éclairé.  Il  craignait  réellement 
qu'on  ne  put  extirper  la  royauté  sans  ébranler  la  France  même 
et  il  lui  prêtait  des  racines  qu'elle  n'avait  plus  depuis  longtemps 
—  depuis  la  fuite  à  Varennes.  Il  voyait  déjà  les  royalistes 
constitutionnels  donnant  la  m.ain  aux  émigrés  et  aux  Allemands, 
et  la  Révolution  étouffée  dans  le  sang.  Yoilà  pourquoi  il  soutint 
ces  mesures  dilatoires,  dont  les  inconvénients  ne  lui  échappaient 
pas,  mais  qui  lui  semblaient  moins  périlleuses  que  les  suites  de 
la  déchéance. 

C'est  alors  que  des  hommes  hardis,  que  de  futurs  Girondins, 
étrangers  au  Parlement  et  unis  avec  Danton,  firent,  à  la  confu- 
sion de  Brissot  et  de  ses  amis,  ce  10  août  que  la  France  accepta 
paisiblement.  Ce  succès,  que  la  Gironde  parut  subir,  montra  le 
néant  d'une  pohtique  de  temporisation  et  prépara  le  règne  de  la 
Montagne.  Brissot  qui  avait  été  le  théoricien  de  cette  pohtique, 
fut  obligé,  après  la  victoire  de  l'insurrection,  de  se  faire  avec 
ses  amis  l'apologiste  de  la  politique  opposée,  sans  être  moins 
sincère  dans  ce  nouveau  rôle  que  dans  l'ancien  :  mais  la  multi- 
tude, exaspérée  encore  et  aveuglée  par  les  habiles  de  la  Mon- 
tagne, vit  désormais  en  Brissot  le  type  achevé  de  l'intrigant 
hypocrite  et  du  traître  vénal. 


VII 


Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  son  arrivée  à  la  Convention  oi'i 
l'envoyaient  les  électeurs  d'Eure-et-Loir,  il  était  abattu,  aigri 
par  l'impopularité.  Sincèrement  il  pensa  qu'il  fallait  arrêter  déjà 
l'élan  révolutionnaire.  Il  crut,  selon  ses  propres  expressions, 
que,  «  puisque  la  royauté  était  anéantie,  puisque  la  République 
était  établie,  puisque  tous  les  pouvoirs  étaient  entre  les  mains 
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du  peuple  ou  de  ses  représentants,  les  patriotes  devaient  chan- 
ger leur  marche  d'après  leur  changement  de  position,  »  Il  faut 
rétablir  Tordre  :  «  le  peuple  regretterait  bientôt  le  calme  léthar- 
gique de  son  premier  esclavage,  si  on  ne  lui  procurait  un  calme 
républicain  (1).  »  Et  il  voit  dans  les  Montagnards  des  agitateurs 
dangereux. 

Cependant,  il  n'avait  pas  trouvé  un  mot  de  blâme  contre  les 
massacreurs  de  septembre,  et  ce  cri  d'indignation  qu'un  mois 
plus  tard  il  profère,  à  la  réflexion,  avec  les  autres  Girondins,  il 
ne  faut  pas  le  chercher  dans  les  numéros  du  Patriote  français 
du  2  au  10  septembre  (2).  C'est  que  Brissot,  à  force  de  vivre 
avec  les  Rolandistes  et  d'être  injurié  comme  eux  par  les  Jaco- 
bins, avait  fini  par  partager  presque  tous  leurs  préjugés  et 
toutes  leurs  passions.  Ce  sage  devient,  dans  les  premiers  mois 
de  1793,  le  théoricien  d'une  politique  violente  contre  Paris  et 
les  clubs.  La  brochure  A  ses  commettaiits  est  une  formelle 
déclaration  de  guerre,  et  de  guerre  à  mort.  Il  y  propose  deux 
mesures  aussi  chimériques  que  violentes:  1"  la  cassation  de  la 
municipalité  ;  2"  la  fermeture  du  club  des  Jacobins.  Ces  projets 
si  graves  et  si  avoués  expUquent  seuls  les  journées  du  31  mai  et 
du  2  juin.  Les  Jacobins  frappèrent  pour  n'être  pas  frappés,  et 
ils  désignèrent  Brissot  comme  chef  des  conspirateurs,  parce  que 
Brissot  avait  presque  seul  formulé  le  dessein  (caressé  tout  bas 
par  d'autres)  de  supprimer  le  foyer  ardent  qui  avait  jusqu'alors 
animé  toute  la  Révolution. 

Il  parla  plus  rarement  à  la  Convention  qu'à  la  Législative, 
mais  ses  discours  eurent  un  retentissement  considérable.  Il  dé- 
fendit la  thèse  de  l'appel  au  peuple  (1"  janvier  1793),  d'une 
façon  très  poUtique  et  très  habile.  Yoici,  en  résumé,  son  argu- 
mentation, qui  fit  un  grand  effet: 

(1)  Brissot  à  ses  commettants,  pp.  2-7. 

(2)  Voir  notamment  dans  le  Patriote  du  3  septembre  1792,  un  récit  froid  et 
sommaire  des  massacres,  précédé  de  l'énoncé  des  arguments  qu'avaient  fait 
valoir  les  massacreurs. 
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Louis  XYI  mérite  la  mort,  et,  certes,  on  peut  l'envoyer  à 
réchafaud  sans  s'inquiéter  de  l'Europe  :  sans  doute,  l'Angleterre 
nous  a  été  aliénée  par  les  massacres  de  septembre,  mais  elle  ne 
fera  rien. 

Toutefois,  le  peuple  seul  doit  prononcer  la  mort.  Pourquoi  ? 
Parce  que  la  Convention  pourrait  se  laisser  corrompre  ou 
influencer,  au  lieu  que  six  millions  de  juges  seront  indépendants 
et  leur  verdict  ne  pourra  pas  être  suspect. 

Cette  faible  raison  cache  mal  la  vraie  pensée  de  Brissot, 
pensée  toute  girondine,  c'est  que  par  cette  délibération  les 
départements  ressaisiront  l'autorité  politique  et  se  dégageront 
de  Paris.  Et  Brissot  proteste  en  ces  termes  contre  la  dictature 
parisienne  : 

«  On  veut  sans  doute  la  souveraineté,  mais  une  partielle  et 
locale,  la  souveraineté  de  certains  clubs,  des  groupes,  de  cer- 
taines sections,  qui  fait  dominer  certains  hommes  sur  le  reste 
de  la  France. 

«  L'exercice  fréquent  de  la  souveraineté  du  peuple,  voilà  le 
véritable  frein  du  despotisme  des  agitateurs,  le  véritable  garant 
de  l'indépendance  des  départements  ;  et  ils  sauront  repousser 
les  brigands  qui  voudraient  y  porter  atteinte.  » 

L'appel  au  peuple,  dans  sa  pensée,  est  si  bien  une  arme  de 
guerre  contre  les  Robespierristes  et  les  Dantonistes  que,  dans 
toute  sa  péroraison,  il  n'est  nullement  question  de  Louis  XYI  et 
de  son  procès,  mais  uniquement  des  principes  et  des  effets  cor- 
rupteurs de  la  politique  jacobine  : 

«  L'ignorance  de  la  multitude  est  le  secret  du  pouvoir  des 
agitateurs  comme  des  despotes  ;  c'est  là  le  secret  de  la  durée  de 
l'art  de  calomnier.  Yoilà  pourquoi  ils  s'élèvent  contre  la  philo- 
sophie qui  veut  asseoir  la  hberté  sur  la  raison  universelle.  Yoilà 
pourquoi  ils  plaisantent  sur  les  systèmes  d'éducation,  sur  i'uti- 
hté  des  écoles  primaires.  Il  s'agit  bien  de  tout  cela  !  C'est  de 
massacres  qu'il  faut  entretenir  le  peuple  !  Yoilà  pourquoi  ils 
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supposent,  ils  accusent  sans  cesse  l'aristocratie  du  talent.  Ah  ! 
pourquoi  le  talent  n'est-il  qu'un  être  métaphysique  ?  Avec  quel 
doux  plaisir  ces  vandales  le  nivelleraient  si  leur  faulx  pouvaient 
l'atteindre  !  » 

Et,  avec  Louvet,  il  vota  la  mort,  à  condition  que  la  sentence 
ne  fût  exécutée  qu'après  la  ratification  de  la  constitution  par  le 
peuple. 

L'opinion  parisienne  jugea  sévèrement  la  conduite  de  Brissot 
dans  cette  affaire,  et  il  faut  reconnaître  que  dans  son  discours 
il  ne  disait  qu'une  partie  de  sa  pensée.  Lisez  le  Patriote  de  dé- 
cembre 1792  et  de  janvier  1793  :  le  désir  de  sauver  Louis  XYI 
y  éclate  à  chaque  page.  Par  intérêt  pour  le  roi?  Non,  certes. 
Mais  Brissot  croyait  que  la  mort  de  Louis  XVI  nous  aliénerait 
nos  dernières  sympathies  en  Europe.  Plus  tard,  dans  sa  lettre  à 
ses  commettants,  il  cite  la  mort  de  Louis  XVI  parmi  les  causes 
qui  avaient  arrêté  le  cours  de  nos  victoires  (1).  Cependant,  dans 
son  discours  sur  l'appel  au  peuple,  il  avait  dit  qu'on  pouvait 
guillotiner  Louis  XVI  sans  s'inquiéter  de  l'Europe.  Cette  énorme 
contradiction  lui  fut  objectée  au  tribunal  révolutionnaire.  Elle 
n'était  toutefois  qu'apparente  :  Brissot,  en  affectant  de  négliger 
l'opinion  européenne  à  la  tribune  de  la  Constituante,  avait  parlé 
en  politique,  en  diplomate  qui  affecte  la  sécurité,  qui  veut  faire 
bonne  contenance  et  intimider  ceux  qu'il  redoute.  Ces  finesses, 
peut-être  inutiles,  ne  furent  à  coup  sûr  pas  comprises. 

On  voit  que  Brissot  parlait  encore  en  homme  qui  a  une  forte 
part  de  responsabiUté  dans  les  affaires  extérieures  de  son  pays. 
En  effet,  il  fut  encore,  jusqu'au  31  mai,  un  des  membres  in- 
fluents du  comité  diplomatique.  Il  est  rapporteur  des  comités 
réunis  de  la  diplomatie,  de  la  marine,  de  la  défense  générale 
dans  les  grandes  occasions.  C'est  ainsi  que  le  12  janvier  1793,  à 
propos  des   mesures  à  prendre  vis-à-vis   de   l'Angleterre,  il 

(1)  Brissot  à  ses  commettants,  p.  69. 
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explique  en  termes  remarquables  pourquoi  l'opinion  britan- 
nique, si  favorable  d'abord  à  la  Révolution,  a  suivi  et  encouragé 
la  politique  antit'rançaise  de  son  gouvernement  : 

«  Aux  politiques  qui  croient  encore  à  la  vieille  balance  de 
l'Europe,  aux  commerçants  qui  cherchent  des  marchés  exclusifs, 
on  nous  a  peints  comme  des  conquérants  avides,  voulant  bou- 
leverser toute  l'Europe  ;  comme  si  les  Français  voulaient  faire 
des  Pays-Bas  un  second  Bengale  ;  aux  esprits  faibles  et  supers- 
titieux, on  nous  a  transformés  tous  en  athées,  parce  qu'un  député 
avait  fait  dans  cette  tribune  la  confession  ingénue  de  son 
athéisme  (1);  aux  rigoristes  presbytériens,  on  a  dit  que  nous 
oserions  exercer  notre  raison  et  nous  occuper  du  bien  public, 
même  le  dimanche  ;  aux  hommes  qui  estiment  encore  la  nation 
française,  on  a  dit  qu'elle  était  subjuguée  par  une  poignée  de 
factieux  ;  aux  hommes  amis  des  lois,  ennemis  du  sang,  on  a 
montré  des  poignards^  en  leur  criant:  Voilà  la  religion  dès- 
Français  /...  Et  tandis  qu'avec  ces  comédies  jouées  gravement, 
avec  ces  mensonges  répétés  par  des  hommes  qui  jouissent 
depuis  longtemps  de  l'estime  publique,  on  aliénait  de  nous  la 
nation  anglaise  qu'on  cherchait  à  irriter  ;  d'un  autre  côté  la 
République  française  était  provoquée  parles  outrages  les  plus 
manifestes.  » 

Le  1"  février  1793,  c'est  Brissotquiau  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Angleterre  et  au 
stathouder  de  Hollande. 

Ce  fut  le  dernier  acte  important  de  sa  vie  parlementaire.  Il 
passa  les  mois  de  février,  de  mars,  d'avril  et  de  mai  dans  un 
silence  digne,  dont  il  ne  sortit  que  pour  réfuter  les  calomnies 
les  plus  grossières  de  ses  impitoyables  ennemis.  Ainsi,  le  15  fé- 
vrier, on  lui  attribua  une  lettre  royaliste  signée  Watteville:  un 
faussaire  avait  transformé  ce  nom  en  celui  de  Warville.  Cette 

(1)  Allusion  au  discours  de  Dupont. 
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lettre  avait  été  remise  au  comité  de  Sûreté  générale,  qui  avait 
eu  la  perfidie  de  la  communiquer  à  Marat.  Brissot  se  justifia 
sans  peine,  mais  la  Convention  laissa  passer  ce  propos  injurieux 
de  Bazire  :  «  Tout  ce  que  je  confesse,  dit  Bazire,  tous  les  torts 
des  membres  du  comité  de  Sûreté  générale  et  les  miens,  c'est 
qu'en  lisant  cette  lettre,  en  y  reconnaissant  le  ton,  les  allures 
et  le  style  d'un  intrigant,  il  nous  a  paru  qu'elle  devait  être  de 
Brissot.  » 

Le  3  avril  1793,  Brissot  se  lava  sans  réplique  de  l'accusation 
de  complicité  avec  Dumouriez  que  lui  avait  lancée  Robespierre. 
Puis  ses  lèvres  se  fermèrent,  par  découragement,  ou  par  fierté, 
jusqu'au  jour  de  son  arrestation. 

On  sait  comment,  arrêté  à  Moulins,  ramené  à  Paris  et  traduit 
avec  ses  amis  au  tribunal  révolutionnaire,  il  reçut  les  honneurs 
du  célèbre  fauteuil  où  on  asseyait  l'accusé  principal,  le  chef 
présumé  de  la  conspiration.  A  en  croire  les  contemporains,  sa 
défense  fut  son  chef-d'œuvre  oratoire  : 

«  Brissot ,  comme  on  sait ,  dit  miss  Helena  William ,  se 
défendit  avec  tant  d'éloquence  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, que  je  fus  frappée  de  l'effet  surprenant  que  son  discours 
produisit  sur  son  collègue  Lasource,  comme  lui  accusé,  et  qui 
venait  passer  les  soirées  dans  la  chambre  de  la  prison  du  Luxem- 
bourg, où  nous  étions  alors  tous  enfermés.  Il  m'assura  que 
l'auditoire,  composé  cependant  de  Jacobins,  fut  ému  jusqu'aux 
larmes,  et  que  le  chef  du  jury  révolutionnaire,  Autonelle,  était 
agité  de  convulsions  nerveuses  qui  le  secouaient  sur  son  siège. 
J'en  avais  presque  pitié,  me  dit  Lasource,  il  vaut  bien  mieux 
mourir  (1).  )> 

Malheureusement,  le  compte  rendu  du  procès  tronque  par 
système  la  défense  de  Brissot  qui  prit  trois  fois  la  parole  et,  on 
le  devine,  prononça  trois  grands  discours. 

(l)  Souvenirs  de  la  Résolution  française.  Paris,  1827,  in-8,  p.  23.  (Bibl.  nat., 
La  32/161.) 
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La  première  fois,  il  réfuta  la  déposition  d'Hébert  avec  un  suc- 
cès qu'atteste  la  mauvaise  humeur  même  du  rédacteur  du 
bulletin  qui  indique  certains  développements  en  ces  termes  : 
«  L'accusé  fait  ici  une  longue  et  verbeuse  apologie  de  sa  con- 
duite à  cette  époque  de  la  Révolution.  »  Hébert  avait  accusé 
Brissot  d'avoir  amassé  des  millions  :  «  C'est  par  de  pareilles 
calomnies,  répondit  Brissot,  qu'on  est  parvenu  à  attirer  sur 
moi  la  haine  du  peuple:  je  déclare  n'avoir  pas  un  sou  en  pro- 
priété. »  Et  son  amie,  miss  William,  écrivait:  «  J'ai  connu 
Brissot  pauvre,  vivant  de  la  manière  la  plus  modeste,  au  même 
moment  où  les  Jacobins  l'accusaient  de  recevoir  à  pleines 
mains  les  guinées  de  l'Angleterre  (1).  »  Hébert  l'avait  encore 
accusé  d'avoir  rédigé  la  pétition  du  Champ  de  Mars  pour  servir 
les  desseins  secrets  de  la  cour.  Voici  avec  quelle  partialité  la 
réponse  de  Brissot  se  trouve  analysée  dans  le  bulletin  du  tri- 
bunal : 

«  Passant  à  l'affaire  du  Champ  de  Mars,  il  avoue  avoir  rédigé 
la  fameuse  pétition  dont  La  Fayette,  avec  lequel  il  était  alors  en 
relation  intime,  se  servit  pour  égorger  les  patriotes  et  faire 
triompher  la  cour;  mais  il  prétend  que  Laclos,  qui  y  travailla 
avec  lui,  y  ajouta  la  phrase  dans  laquelle  on  insinuait  que  Capet 
était  censé  avoir  abdiqué  par  sa  fuite,  il  fallait  lui  choisir  un 
successeur;  dans  cette  phrase,  dit-il,  les  amis  de  la  liberté  cru- 
rent voir  une  intrigue  de  Laclos,  homme  d'affaires  de  Philippe 
d'Orléans  ;  les  Gordeliers  en  exigèrent  la  rédaction,  et  la  péti- 
tion que  j'avais  rédigée  fut  purement  et  simplement  adoptée  • 
au  reste  il  n'explique  pas  comment,  lui,  auteur  de  la  pétition, 
resta  tranquille  et  paisible  au  milieu  de  la  proscription  générale 
de  tous  les  amis  de  la  liberté,  qui  furent  pendant  plusieurs 
mois  incarcérés  ou  fugitifs,  pour  le  seul  crime  d'avoir  adopté 
cette  même  pétition.  Il  dit  avoir  été  cité  au  tribunal  du  sixième 

(1)  Souvenirs  de  la  Révolution  française.  Paris,  1827,  in-8,  p.  23  (Bibl.  nat., 
La  32/161.) 
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arrondissement,  mais  cette  citation  à  un  tribinial  civil  n'eut 
aucune  suite.  » 

Le  second  discours  de  Brissot  semble  avoir  été  plus  fidèle- 
ment reproduit.  C'est  là  qu'il  répond  aux  reproches  adressés 
à  sa  politique  belliqueuse  : 

«  Voici  la  réponse  que  je  fais  aux  reproches  qu'on  m'adresse 
d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  à  plusieurs  puissances  de 
l'Europe  : 

«  Un  traité  fut  passé  le  16  juillet  à  Pilnitz  avecle  roi  de 
Prusse  pour  s'unir  contre  la  France.  La  cour  de  Vienne  écrivit 
dans  le  même  mois  une  lettre  aux  puissances,  pour  les  engager 
à  faire  cause  commune  avec  elle  contre  la  France.  Le  7  juillet, 
un  nouveau  traité  fut  passé  avec  le  roi  de  Prusse  pour  détermi- 
ner les  forces  que  les  deux  puissances  devaient  fournir.  L'Alle- 
magne s'engageait  à  lever  80,000  hommes,  la  Prusse  50,000. 
Cependant  l'Assemblée  agit  avec  prudence  ;  elle  fit  d'abord 
sommer  l'électeur  de  Trêves  de  faire  retirer  les  émigrés  de  son 
électorat.  Ce  fut  une  pure  comédie,  quand  les  électeurs  écrivi- 
rent qu'on  ne  préparait  point  d'armée  contre  la  France  ;  car 
l'empereur,  au  mépris  des  traités,  réunissait  des  troupes  en 
grand  nombre  sur  les  frontières,  et  donnait  en  même  temps 
ordre  au  général  Bender  de  protéger  les  électeurs  dans  le  cas 
d'une  attaque.  A  cette  même  époque,  l'empereur  écrivit  à  la 
France  des  lettres  insolentes.  L'Assemblée  se  voyant  ainsi  me- 
nacée, et  avec  elle  la  nation  entière,  crut  devoir  s'occuper  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Empire.  Quant  à  ce  que  dit  Hébert,  que 
nous  n'avions  ni  armes  ni  argent,  le  comité  des  finances  nous 
rassura  sur  le  second  de  ces  objets.  Cambon  répondit  à  Becquet 
qui  objectait  les  finances:  Nous  en  avons  plus  qu'il  nous  en  faut. 
Vous  le  voyez,  citoyens,  la  guerre  contre  l'Allemagne  a  été  dé- 
clarée par  TAssemblée  législative  et  non  par  moi. 

«  Quant  à  la  guerre  contre  l'Angleterre,  Brissot  fait  la  même 
réponse  ;  et  sans  parler  des  intrigues  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
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eues  à  cet  égard  avec  Lebrun,  et  des  discours  et  des  écrits  qu'il 
publia  pour  amener  cette  guerre,  il  se  justifia  en  disant  :  Vous 
voyez  que  ce  n'est  pas  moi,  mais  l'Assemblée  législative  qui  l'a 
décrétée.  Il  ajoute  qu'il  fit  ce  qu'il  put  pour  faire  rapporter  le 
décret  qui  accordait  amitié  et  protection  aux  peuples  qui  vou- 
draient reconquérir  leur  liberté,  et  cela,  afin  de  ménager  le  gou- 
vernement anglais.  Cependant  il  ne  dissimule  pas  que  le  décret 
qu'il  fit  rendre  pour  l'ouverture  de  l'Escaut,  et  les  écrits  qu'il 
publia  pour  inquiéter  le  commerce  anglais,  n'aient  pu  détermi- 
ner cette  guerre.  » 

Enfin,  Brissot  répond  aux  accusations  de  Chabot;  surtout  à 
l'accusation  de  royalisme.  C'est  là  son  troisième  discours  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Mais  la  malveillance  du  rédac- 
teur l'a  plus  défiguré  encore  que  les  autres.  Pour  avoir  une 
idée  de  l'indignation  qui  fit  vibrer  la  parole  de  Brissot  accusé 
de  royalisme  il  faut  lire  ce  passage  éloquent  de  ses  mé- 
moires : 

«  Citoyens,  je  n'ai  pas  sans  cesse  à  la  bouche  le  mot  de  sans- 
culotterie,  mais  je  le  pratique.  Je  suis  peuple  ;  moi,  les  miens, 
nous  avons  connu  le  peuple  ;  pourquoi  les  maisons  ne  sont-elles 
pas  toutes  de  verre?  Vous  parlez  de  mœurs  républicaines,  eh  ! 
qui  les  eut  plus  que  moi,  et  dès  sa  plus  tendre  jeunesse?  Qui  ne 
m'a  pas  reproché  cette  âpreté  farouche,  inflexible,  qui  ne  sait 
pas  capituler  avec  la  faiblesse  humaine  ?  Quel  pouvoir  ai-je 
jamais  flatté?  Quels  honneurs  ai-je  recherchés?  Oii  m'a-t-on  vu 
briguer  les  applaudissements?  Dans  quel  théâtre,  depuis  et 
même  avant  la  Révolution  m'a-t-on  vu  chercher  même  des  dé- 
lassements à  mes  travaux?  Je  ne  me  délassais  d'un  travail  que 
par  un  autre;  en  un  mot  ce  thermomètre  est  infaillible,  au 
milieu  des  calomnies  qui,  depuis  quatre  ans,  m'environnent, 
en  a-t-on  vu  une  seule  sur  mes  mœurs,  sur  mon  domestique? 
Non,  ma  vie  morale  a  été  respectée.  Et  vous  voudriez  qu'un 
homme  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  a  les  mœurs  d'un  républi- 
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cain,  se  dégradât  tout  k  coup  par  le  royalisme  ?  Ou  la  science 
du  cœur  humain  est  fausse,  ou  je  suis  républicain  (I).  » 

Les  mémoires  contiennent  également  un  projet  de  défense^ 
très  long,  très  honnête,  très  concluant,  mais  sans  éloquence. 
Si  Brissot  l'avait  lu  tel  qu'il  l'avait  composé,  il  est  probable  que 
sa  parole  n'aurait  pas  excité  les  transports  que  décrit  miss  Wil- 
liam. Mais  l'accusé  ne  fut  pas  maître  de  la  discussion;  il  dut 
morceler  sa  défense,  en  adapter  les  différentes  parties  aux  dépo, 
sitions  des  témoins,  aux  questions  perfides  du  président,  en 
somme  improviser.  Il  est  probable  qu'à  cette  heure  suprême, 
harcelé  par  la  calomnie,  luttant  pour  sa  vie  ou  plutôt  pour  sa 
gloire,  cet  homme  un  peu  lent  et  verbeux,  se  transforma,  se 
surpassa  et  fut  un  instant,  par  l'action  comme  par  la  parole,  un 
orateur  complet.  Ce  qui  atteste  la  force  de  son  éloquence  en 
cette  occasion,  ce  n'est  pas  seulement  le  témoignage  de  l'amie 
de  Lasource,  c'est  aussi,  c'est  surtout  le  soin  qu'on  a  pris  dans 
le   compte  rendu  du  procès,   de  tronquer  et  d'obscurcir  ses 
paroles. 

On  sait  qu'il  mourut  en  philosophe  et  l'abbé  Lothringer 
dut  reconnaître  que  le  penseur  de  la  Gironde  ne  se  confessa 
pas;  la  tentation  catholique  que  de  pieux  souvenirs  devaient 
rendre  plus  séduisante  encore  à  cette  âme  déchirée  par  la 
calomnie,  il  l'écarta  d'un  geste,  avec  une  vague  profession  de 
foi  spiritualiste.  Sur  le  chemin  de  la  guillotine,  il  resta,  dit  un 
témoin  (2),  «  sérieux  et  pensif.  Par  moments  un  air  de  mécon- 

(1)IV,  330.  Sur  rautheuticité  des  mémoires  de  Brissot  M.  Vatei  iVerrjniauc/. 
I,  LXJ  a  élevé  des  doutes,  qui  disparaissent,  selon  nous,  à  la  comparaison  de 
cet  écrit  avec  ceux  qui  sont  sûrement  de  Brissot  et  surtout  à  la  lecture  de  ce 
passage  des  Souvenirs  de  miss  William  (p.  22): 

'•  Madame  Brissot  m'en  remit  elle-même  le  manuscrit,  et  j'en  traduisis  une 
portion  en  anglais,  espérant  par  la  vente  de  cet  ouvrage  faire  quelque  bien  à 
ses  enfants.  Mais  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  la  publication  de  l'ouvrage  fut 
différée  jusqu'à  des  temps  où  Brissot  et  la  liberté  n'étaient  plus  à  l'ordre 
du  jour,  1) 

(2j  <i  Brissot  was  serions  and  thoughtful,  and  at  times  an  air  of  disconterit 
clouded  bis  brow;  but  it  was  évident  that  he  mourned  over  the  fate  of  his 
country  and  not  his  own.  >-  Lctters  of'mi<s  William,  p.  173. 

1=  ANNÉE.—  I.  y 
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tentement  obscurcissait  son  front;  mais  on  voyait  qu'il  pleurait 
la  destinée  de  sa  patrie,  et  non  la  sienne  propre.  » 

La  veuve  de  Brissot  vécut  dans  une  fîère  indigence,  et  son 
nom  ne  se  trouve  même  pas  dans  la  liste  des  familles  girondines 
qui,  après  thermidor,  furent  secourues  comme  victimes  de  la 
Terreur.  Un  de  ses  fils,  élève  de  l'École  polytechnique  sous 
l'empire,  refusa  de  prêter  serment  à  l'empereur,  se  déclara 
républicain  et  donna  sa  démission  (1). 

F.-A.  AULARD, 

professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

(l)  D'après  miss  William  (Souvenh-s,  p.  24),  il  aurait  dit  :  «  Je  suis  bien 
jeune  pour  prononcer  sur  les  matières  politiques  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que  mon 
père  est  mort  sur  l'échafaud  pour  la  République,  et  je  suis  républicain.  » 


Au  moment  où  Rodez,  ville  natale  d'Alexis  Monteil,  projette 
d'élever  une  statue  à  l'historien  des  Français  des  divers  États, 
il  y  a  quelque  opportunité  sans  doute  à  publier  un  opuscule  de 
lui,  qu'on  peut  considérer  comme  inédit,  tant  il  est  peu  connu, 
et  qui,  par-dessus  tout,  présente  un  vif  intérêt  d'actualité,  car  il 
constitue  une  véritable  consultation  politique  à  l'usage  de  la 
démocratie  française.  C'est  aussi  rendre  hommage  à  un  écrivain 
que  d'ajouter  à  son  œuvre  quelques  pages  qui  lui  font  honneur, 

h' Essai  sur  cette  question  :  Pourquoi  l'existence  politique 
des  hommes  célèbres  est-elle  si  courte  dans  les  Républiques  et  si 
longue  dans  les  monarchies?  date  de  l'an  V  de  la  République. 
Il  figure  sur  quelques  catalogues,  mais  pour  mémoire  seule- 
ment. On  ne  le  trouve  dans  aucune  bibliothèque  de  Paris;  et 
les  bibliophiles  les  mieux  renseignés  avouent  ne  l'avoir  jamais 
vu.  Le  fait  est  qu'il  n'en  existe  guère  qu'un  exemplaire  à  la 
bibliothèque  communale  de  Rodez,  dont  le  conservateur  m'écri- 
vait, en  1882  :  «  Cet  ouvrage  est  d'une  telle  rareté  que  nul  ici 
ne  \q  connaissait  ;  moi-même,  ce  n'est  que  depuis  quelques 
années  que  j'ai  eu  la  chance  de  le  rencontrer  dans  un  recueil 
de  pièces  et  opuscules  offert  à  la  ville.  »  —  Mais  la  rareté  de  ce 
petit  livre  n'en  fait  pas  le  seul  attrait  et  le  seul  prix.  Il  est  cu- 
rieux et  précieux  à  un  meilleur  titre. 

Citoyen  éclairé  et  patriote  déclaré,  Alexis  Monteil,  qui  devait 
écrire  l'histoire  nationale,  avec  l'indépendante  originalité  d'un 
esprit  novateur,  préludait  à  ses  graves  et  grands  travaux  d'éru- 
dition par  des  études  comme  celle-ci,  où  le  professeur  d'his- 
toire aux  écoles  centrales  dépasse  de  beaucoup  la  taille  ordi- 
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naire  d'un  simple  régent  de  collège.  Il  prend  la  parole  pour 
cause  du  bien  public,  et  c'est  l'avis  d'un  honnête  homme,  ins- 
truit et  discret,  qu'il  donne  par  devoir  en  conscience. 

L'éternelle  vérité  de  l'histoire  veut  que  les  conseils  d'Alexis 
Mbnteil  restent  applicables  aux  Républicains  d'aujourd'hui 
comme  à  ceux  de  son  temps.  Bien  plus  !  telle  a  été  sa  clair- 
voyance que,  certaines  de  ses  considérations  générales,  rap- 
prochées des  événements  de  ces  quinze  dernières  années,  feront 
l'effet  de  prophéties  après  coup.  Si  le  mode  était  encore  aux 
épigraphes,  nombre  de  citations  s'en  pourraient  extraire,  qui 
résumeraient  la  plupart  des  chapitres  de  notre  histoire  de  France 
depuis  1868.  Il  y  a  là  telle  courte  et  bonne  maxime  de  sagesse 
politique  que  les  faits  contemporains  commentent  éloquem- 
ment. 

Les  vérités  aux  partis  y  abondent;  et,  du  moins,  celui  qui 
les  dit  n'est  point  suspect.  Il  lui  appartient  plus  qu'à  personne 
de  donner  des  leçons  de  modestie  civique,  à  lui,  qui  concilia  si 
dignement  la  supériorité  de  l'intelligence  avec  l'humiUté  de  la 
condition  sociale. 

L'autorité  d'une  œuvre  savante  et  sévère,  l'austérité  d'une  vie 
pure  et  droite,  font  d'Alexis  Monteil  un  noble  et  digne  précep- 
teur de  morale  publique.  La  Démocratie  française,  qui  n'a  pas 
toujours  l'embarras  du  choix  pour  ses  conseillers  désintéressés, 
a  tout  profit  à  écouter  celui-là. 

Et  c'est  pourquoi  nous  rééditons  ces  pages. 

AUGUSTE  BALUFFE. 


l'b' 


ESSAI 


SUR 


CETTE    QUESTION. 


POURQUOI    l'existence    POLITIQUE   DES    HOMMES 

CÉLÈBRES  EST-ELLE   SI  COURTE  DANS  LES  REPUBLIQUES 

ET    SI    LONGUE    DANS    LES    MONARCHIES? 


Pcar  Amans-Alexis  MONTEIL,  professeur  d'Histoire  aux 
Écoles  centrales  du  département  de  l'Aveyron. 


Que  ces  hommes  en  qui  rieu  ne  peut  tempérer  la  soif  de  la 
puissance,  se  souviennent  que  nous  sommes  dans  le  gouver- 
nement républicain,  où  les  pavots  sont  abattus,  tandis  qu'on 
laisse  croître  en  paix  les  fleurs  plus  humbles  et  plus  modestes. 


A  RODEZ 


de  rimprimerie  du  Citoyen  Chanson 

AN  V. 


ESSAI 

SUR  CETTE  QUESTION... 


POURQUOI    L  EXISTENCE    POLITIQUE    DES    HOMMES    CELEBRE> 

EST-ELLE    SI    COURTE    DANS    LES    REPUBLIQUES 

ET    SI    LONGUE    DANS    LES    MONARCHIES? 


En  méditant  sur  le  sort  des  hommes  célèbres  qui  ont  vécu 
dans  les  différents  gouvernements,  je  me  suis  demandé  pour- 
quoi leur  existence  politique  ne  durait  qu'un  jour  dans  les  États 
populaires,  et  se  prolongeait  pendant  de  longues  années  dans 
Monarchies?  La  cause  de  celte  différence  m'a  paru  d'un  trop 
grand  intérêt  pour  en  négliger  la  recherche;  et,  désirant  offrir 
à  mes  concitoyens  un  objet  digne  de  leur  attention  par  sa  nou- 
veauté et  son  importance,  je  me  suis  eiîorcé  d'oublier  les  dif- 
ficultés de  ma  tâche  pour  ne  me  rappeler  que  l'utilité  de  mon 
but. 

L'examen  que  j'entreprends  n'est  pas  une  de  ces  controver- 
ses purement  littéraires,  qui  n'intéressent  que  les  partisans  des 
Égyptiens  ou  des  Grecs.  Il  nous  présente  un  tableau  plus  phi- 
losophique, celui  de  la  destinée  des  puissants  de  la  terre.  Nous 
allons  compter  les  jours  de  leur  vie  publique;  cette  commémo- 
ration est  imposante  :  elle  invite  l'âme  à  la  méditation  et  au 
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recueillement.  On  se  console  plus  aisément  de  son  obscurité, 
en  considérant  que  l'éclat  nous  fait  apercevoir  par  le  malheur. 
On  ne  veut  pas  monter  lorsqu'on  a  mesuré  l'élévation  d'où  la 
fortune  précipite  ses  favoris,  qu'elle  traite  souvent  comme  la 
femme  d'un  empereur  romain  traitait  les  siens,  en  les  faisant 
passer  du  comble  du  bonheur  aux  horreurs  de  la  mort. 

Si  le  spectacle  des  disgrâces  et  des  catastrophes  passées  pou- 
vait diminuer  le  nombre  de  celles  à  venir;  si  les  hommes  de 
notre  génération  voulaient  enfin  consentir  à  quitter  les  traces 
qui  ont  mené  au  précipice  ceux  des  générations  précédentes, 
nous  croirions  avoir  trouvé,  dans  l'utilité  publique,  un  dédom- 
magement bien  supérieur  à  nos  peines,  et  dans  l'humanité  sa- 
tisfaite, quelque  droit  d'être  satisfait  de  nous  ;  mais  on  ne  se  le 
dissimule  pas,  il  y  aura  toujours  des  hommes  audacieux,  avides 
de  puissance,  impatients  de  l'égalité,  qui  ne  cesseront  de  trou- 
bler les  sociétés,  comme  il  y  aura  toujours  des  lions,  des  pan- 
thères et  des  tigres.  Peut-être  n'existe-t-il  que  des  palliatifs, 
pour  cette  maladie  invétérée  des  États,  l'amour  de  la  domina- 
tion dans  les  pariicuUers.  Le  remède  qu'on  trouve  dans  les  livres 
extatiques  de  plusieurs  philosophes,  de  raser  nos  maisons  et 
nos  villes  pour  ramener  les  hommes  aux  forêts  et  au  gland, 
paraîtra  encore  pendant  longtemps  un  peu  trop  violent  pour  un 
premier  essai. 

Les  hommes  naissent  avec;  les  mêmes  passions  dans  toute 
sorte  d'États  poUtiques  :  ce  sont  seulement  les  différentes  for- 
mes de  gouvernement,  les  lois  et  les  mœur^  qui  en  changent  la 
marche  ou  les  effets.  Au  temps  des  Croisades,  Ronsin  eût  été 
Simon  de  Montfort,  et  Chaumette  autre  Pierre  l'Hermite,  eût 
coupé  sa  carmagnole  pour  en  faire  des  croix.  Ainsi,  ce  sera  par 
la  différence  des  gouvernements,  et  non  par  la  différence  des 
hommes,  que  nous  chercherons  à  assigner  la  cause  de  la  briè- 
veté des  existences  politiques  dans  les  républiques  et  de  leur  lon- 
gue durée  dans  les  Monarchies. 
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Nous  observerons  l'extrême  facilité  de  parvenir  à  la  puissance 
dans  les  États  libres,  et  les  obstacles  qui  en  défendent  l'abord 
dans  les  États  monarchiques.  Nous  tâcherons  ensuite  de  prou- 
ver que,  dans  les  premiers,  l'oscillation  des  hommes  élevés 
provient  de  la  facilité  de  s'élever,  et  que,  dans  les  seconds,  la 
stabilité  des  hommes  parvenus  a  pour  cause  la  difficulté  de  par- 
venir. 

Dans  les  gouvernements  populaires,  tous  les  hommes  sont 
placés  sur  le  même  plan  et  sur  la  même  ligne.  Le  sentier 
du  pouvoir  et  de  la  gloire  est  ouvert  indistinctement  à  tous 
les  âges  et  à  tous  les  états.  Les  pieds  débiles  de  la  vieil- 
lesse y  gravissent  aussi  bien  que  ceux  de  l'impétueuse  jeunesse, 
et  l'homme  qui  se  fait  précéder  des  images  de  ses  ancêtres  n'y 
parvient  pas  plutôt  que  celui  qui  est  parti  nu-pieds  avec  le 
bâton  et  la  besace.  Nulle  distinction  d'ordre  ;  les  consuls  sont 
pris,  à  Rome,  dans  la  classe  plébéienne  comme  dans  la  patri- 
cienne. Nulle  distinction  de  rang,  de  famille  ou  de  fortune. 
Iphicrate,Lisandre  et  Démosthènes  n'avaient  pas  d'ayeux{5zc),et 
des  yeux  républicains  ne  sauraient  distinguer  à  travers  la  robe 
du  candidat,  les  haillons  du  pauvre  de  la  dorure  du  riche.  Depuis 
que  les  révolutions  ont  introduit  en  Hollande,  en  Amérique  et 
en  France  le  libre  usage  de  la  raison,  on  a  cessé  de  croire  que 
les  titres  et  les  décorations  donnassent  le  génie  du  gouverne- 
ment, ou  que  les  talents  et  les  richesses  fussent  indivisibles. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  les  nobles  Républiques  d'Italie  ;  toutes 
ont  un  gouvernement  aristocratique  ;  elles  n'ont  de  libre  que  le 
nom  ;  l'esclavage  est  dans  leurs  cités,  et  la  hberté  à  la  porte.  La 
noblesse  s'est  emparée  des  honneurs  et  des  magistratures,  et 
n'a  laissé  au  peuple  que  l'avilissement  et  la  servitude. 

Dans  les  États  vraiment  populaires,  tous  sont  appelés  à  toutes 
les  places  :  c'est  seulement  l'opinion  publique  qui  les  donne  ;  et 
lorsqu'elle  n'est  pas  égarée,  c'est  seulement  au  mérite  et  à  la 
vertu  qu'elles  sont  données.  Un  homme  de  génie  n'a  qu'à  se 
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montrer  pour  être  sûr  d'être  reconnu  :  ses  talents  et  la  justice 
de  ses  concitoyens,  tels  sont  les  honorables  échelons  par  les- 
quels il  s'élève. 

Il  existe  cependant,  pour  la  médiocrité  ambitieuse,  des  moyens 
de  parvenir  :  ne  pouvant  s'élever  par  elle-même,  elle  se  montre 
au  sommet  d'un  parti  dont  les  membres  lui  sont  attachés  par 
la  vente  de  leur  suffrage  et  de  leur  conscience,  par  des  promesses 
de  fortune  ou  de  dignités,  et  surtout  par  l'espoir  de  gouverner 
le  gouvernant.  Une  aussi  nombreuse  escorte  en  impose  ordinai- 
rement au  vulgaire  ;  mais  d'autres  fois  elle  force  les  portes  du 
pouvoir,  lorsque  le  peuple  éclairé  refuse  de  les  ouvrir  à  un  scé- 
lérat ou  à  un  ambitieux  sans  mérite  et  sans  vertus  (1).  Quelque- 
fois même  l'homme  à  qui  la  nature  a  refusé  le  degré  ordinaire 
de  sens  et  de  raison,  mais  qu'en  dédommagement  elle  s'est  plu 
à  parer  des  plus  belles  formes  et  d'une  stature  majestueuse,  peut 
espérer  de  boire  à  son  tour  dans  la  coupe  du  pouvoir.  Tel  est, 
en  effet,  l'empire  constant  de  la  beauté,  qu'on  a  vu  dans  tous 
les  temps  les  peuples  libres  consentir  à  être  gouvernés  par  ces 
statues  pour  qui  Promélhée  ne  déroba  jamais  le  feu  du  ciel. 

Souvent  de  nouvelles  générations  influencent  les  assemblées 
publiques  :  l'âge  mûr,  obligé  de  lutter  contre  l'impétuosité  de 
de  la  jeunesse,  est  emporté  par  le  mouvement  de  celle-ci  ;  alors 
la  témérité  seule  obtient  facilement  la  confiance  due  aux  talents 
éprouvés  ou  à  l'expérience  ;  et  ce  jeune  Athénien  qui,  à  peine 
sorti  des  écoles,  gouverna  sa  patrie,  n'en  fut  redevable  qu'à  son 
âge  et  à  sa  présomption.  Alors,  de  jeunes  citoyens,  conservant 
sur  leurs  contemporains  l'ascendant  qu'ils  avaient  dans  leur  en- 
fance, sont  placés  à  la  tête  de  l'État,  parce  qu'ils  ont  été  à  la 
tête  des  jeux  ou  des  amusements  de  ceux  qui  les  élèvent.  Un 
grand  nombre  d'hommes  conserve  longtemps  de  la  déférence 


(1)  Dans  les  anciennes  démocraties,  le  champ  des  élections  a  été  souvent 
ensanglanté,  et  malheureusement  la  France  a  été  en  plusieurs  endroits  le 
théâtre  de  ce  genre  de  violence. 
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pour  ceux  qui  les  ont  dominés  dans  leur  premier  âge,  et  tous 
ne  voient  guère  le  mérite  en  deçà  ou  en  delà  de  leur  génération. 

Mais  quand,  après  de  grands  revers,  les  clameurs  de  la  jeu- 
nesse ont  cessé,  la  voix  de  l'expérience  parvient  à  se  faire  en- 
tendre dans  le  silence  de  la  consternation,  la  vieillesse  peut  alors 
se  remettre  sans  crainte  de  concurrence,  sur  les  rangs;  la  pré- 
somption et  la  témérité  ont  quitté  la  place. 

Ainsi,  dans  les  Républiques,  la  carrière  des  honneurs  et  du 
pouvoir  est  ouverte  à  tous  les  états  et  à  tous  les  âges. 

Dans  les  Monarchies,  au  contraire,  un  petit  nombre  d'hommes 
peut,  avec  quelque  espoir,  porter  ses  regards  vers  la  puissance. 
Dans  ces  États,  les  sujets  sont  placés  graduellement  entre  la 
plus  haute  élévation  et  le  plus  abject  abaissement.  On  voit  par 
là  l'immense  intervalle  qu'ont  eu  à  parcourir  ceux  qui,  des  clas- 
ses obscures,  sont  montés  aux  marches  du  trône.  Combien  de 
ressorts  leurs  mains  ont  tendus  ;  combien  d'intrigues  leurs  doigts 
ont  noués  ?  Combien  de  coups  portés  à  leurs  concurrents,  et  ré- 
ciproquement combien  de  traits  lancés  par  ceux-ci,  parés  avec 
dextérité  ou  évités  avec  souplesse?  Combien  d'obstacles  prove- 
nant des  préjugés  de  la  naissance,  de  l'opinion,  des  circonstan- 
ces et  des  choses,  surmontés  ou  écartés?  Ces  difficultés  éton- 
nent tellement  l'imagination,  que  nul  de  ceux  qui  ont  franchi 
cette  distance,  n'en  eût  osé  concevoir  le  projet  au  commence- 
ment de  sa  carrière.  Aussi  la  renommée  élève  le  piédestal  de 
leur  statue,  en  raison  de  l'abaissement  de  leur  état  primitif. 
Cette  réflexion  explique  la  cause  des  grandes  réputations  de 
Duprat  et  de  Mazarin,  qui  sont  dues  en  partie  à  l'obscurité  de 
leur  naissance.  Si  on  sépare  Duprat  de  sa  renommée,  on  verra 
que  son  principal  mérite  consistait  à  savoir  beaucoup  de  grec  et 
de  latin  ;  mais  comme  on  n'avait  plus,  de  son  temps,  des  rap- 
ports politiques  avec  Thémistocle,  ou  Pompée,  il  aurait  mieux 
valu,  pour  François  I",  que  son  ministre  eût  parlé  la  langue  des 
Léon  X  et  des  Charles  V.  Mazarin  fut  regardé  par  nos  devan- 
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ciers  comme  un  grand  homme  d'État;  je  cherche  vainement  à 
lui  établir  ce  titre  par  le  bien  qu'il  a  fait  en  France.  Du  reste,  on 
ne  peut  refuser  à  ces  hommes  un  genre  de  génie,  puisque, 
étant  si  peu  par  leur  fortune,  ils  sont  parvenus,  à  travers  tant 
d'obstacles,  à  s'asseoir  à  côté  de  leur  monarque.  Il  n'en  est  pas 
cependant  moins  vrai  que,  s'ils  avaient  été  plus  illustres,  ils 
auraient  été  moins  célèbres. 

Mais,  pour  un  homme  de  génie  parvenu,  combien  y  en  a-t-il 
de  repoussés  par  le  préjugé  de  la  naissance?  Combien  qui,  ap- 
pelés au  gouvernement  des  peuples,  auraient  influé  sur  le  bon- 
heur du  dix-huitième  siècle,  s'ils  avaient  pu  prouver  que  leurs 
pères  faisaient  quelque  figure  au  quatorzième.  Le  mérite  sans 
noblesse  n'est  presque  jamais  admis  dans  les  cabinets  des  Rois, 
dont  plusieurs  n'exigent  de  ceux  qu'ils  mettent  en  place  que  les 
talents  et  les  vertus  de  leurs  aïeux. 

Si  les  obstacles  sont  presque  insurmontables  pour  les  hommes 
des  classes  obscures  qui  aspirent  au  pouvoir,  ils  sont  encore 
très  grands  pour  ceux  des  plus  hautes  familles  ;  souvent  même 
leur  rang,  bien  loin  de  leur  être  utile,  les  en  éloigne  pour  tou- 
jours. N'avons-nous  pas  vu,  en  effet,  que  les  princes  les  plus 
absolus  de  l'Europe  n'ont  jamais  voulu  appeler  au  ministère  ou 
au  commandement  des  armées  des  personnes  de  leur  sang,  ou 
appartenant  à  des  maisons  trop  puissantes.  Louis  XIV,  après 
une  campagne,  s'obstina  à  ne  plus  employer  son  frère,  ainsi 
que  le  fils  du  grand  Condé,  réputés  deux  de  ses  meilleurs  géné- 
raux. Frédéric  le  Grand,  et  son  successeur,  ont  presque  tou- 
jours agi  d'après  les  mêmes  principes  ;  et  le  prince  Henri,  dont 
les  talents  militaires  sont  connus  dans  toute  l'Europe,  a  éprouvé 
et  éprouve  encore,  malheureusement  pour  sa  gloire,  les  funestes 
effets  de  cette  vérité. 

Quoique  ces  difficultés  n'existent  pas  sous  tous  les  règnes,  il 
en  est  cependant  un  grand  nombre  d'autres  qui  arrêtent  ou 
entravent  la  marche  des  ambitieux.  On  a  observé  dans  tous  les 
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temps  que  les  hommes  distingués  par  leur  naissance  comme 
par  leurs  talents,  mettaient  un  plus  grand  nombre  de  concur- 
rents en  garde  contre  leurs  démarches,  qu'un  particuHer  obscur 
qui,  après  avoir  préparé  ses  machines  dans  l'ombre,  les  faisait 
jouer  ensuite  à  la  fois  et  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le 
moins.  L'élévation  de  Dubois  étonna  toute  la  France;  celle 
d'un  Montmorency  n'aurait  pas  étonné,  et,  sous  ce  rapport,  eût 
éprouvé  plus  d'obstacles. 

La  facilité  d'être  promu  à  la  puissance  est  comme  liée  aux 
gouvernements  populaires.  On  verra  que  de  cette  facilité  de 
s'élever  naît  la  difficulté  de  se  maintenir.  Si,  dans  les  Monar- 
chies, l'on  parvient  à  l'opinion  par  la  puissance,  dans  les  pays 
libres  on  ne  parvient  à  la  puissance  que  par  l'opinion,  qui  est 
dans  les  premières  aussi  stable  qu'elle  est  inconstante  dans 
celle-ci.  En  effet,  captive  dans  les  Monarchies ,  elle  ne  parle 
qu'avec  l'agrément  du  monarque;  ne  blâme  que  par  permis- 
sion du  censeur,  et  ne  loue  que  par  privilège  du  roi.  Lors 
même  que,  feignant  l'indépendance,  elle  met  ses  ailes  et  em- 
bouche sa  trompeté  {sic),  on  lui  reconnaît  aisément  les  cou- 
leurs et  les  livrées  de  la  cour.  Bruiyante  (sic)  et  libre,  au  con- 
traire, dans  les  Républiques,  elle  parle  par  la  bouche  de  tous,  et 
exprime  le  sentiment  de  tous  ;  mais  c'es-t  de  sa  liberté  que  naît 
son  inconstance.  Mobile  comme  les  éléments  qui  la  composent, 
elle  éprouve  leurs  variations,  leurs  combinaisons  et  leurs  modi- 
fications. Les  clameurs  la  persuadent  tout  de  suite,  et  la  raison 
ne  peut  s'en  faire  écouter  qu'après  plusieurs  années  de  mal- 
heurs :  elle  est  tout  oreilles  pour  les  récits  calomnieux  de  l'ani- 
mosité  ou  de  la  haine,  tandis  qu'elle  est  très  souvent  sourde  à 
la  justification  du  sage  persécuté.  Par  jalousie  de  toute  sorte  de 
gloire  et  de  vertus,  par  impatience  de  toute  sorte  de  supério- 
rité, elle  croit  plus  facilement  le  crime,  lorsqu'il  est  imputé  à 
l'homme  vertueux  que  lorsque  le  scélérat  en  est  accusé.  Ce  fu- 
neste penchant  à  humilier  le  mérite  est  tellement  inhérent  au 
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cœur  humain,  que  toutes  les  vertus  des  Ilomains  ne  purent  lios 
en  défendre,  et  qu'il  devient  dans  leur  République  le  levier  dont 
les  ambitieux  se  servirent  pour  renverser  les  grands  hommes, 
et  l'échelle  par  laquelle  ils  montèrent  à  leur  place. 

Rome  reconnaît  les  vertus  de  Camile  [sic]  ;  il  est  mis  à  la  tête 
des  Légions,  et  les  ennemis  sont  défaits.  Sa  gloire  irrite  l'envie; 
ses  rivaux  font  changer  l'opinion  ;  il  est  exilé.  Les  Gaulois  pren- 
nent et  brûlent  Rome.  Le  petit  nombre  de  citoyens  échappés  à 
à  ces  désastres  implore  le  bras  de  Camile.  Il  se  remet  encore  à 
leur  tête;  les  Gaulois  sont  taillés  en  pièces  ;  le  péril  disparaît; 
Rome  est  rebâtie,  et  Camile  oublié. 

Fabius  arrête  Annibal,  sa  patrie  retentit  de  ses  louanges;  mais 
dès  que  la  renommée  lui  a  donné  le  nom  de  Maximus,  l'opinion 
commence  à  voir  en  lui  un  très  grand  suspect.  Minucius  en 
profite  pour  lui  faire  ôter  le  commandement,  et  pour  s'en  faire 
revêtir. 

Scipion  réunit  au  domaine  de  la  République  une  partie  de 
l'Affrique  {sic)  et  de  l'Asie  ;  de  si  grands  services  provoquent  la 
jalousie;  l'inconstante  opinion  sert  encore  ses  ennemis.  On  le 
traduit  devant  le  peuple.  Ce  grand  homme,  qui  à  peine  avait 
assez  de  fortune  pour  pouvoir  voter  dans  nos  assemblées  pri- 
maires, est  accusé  de  receler  une  partie  des  richesses  du  monde, 
et  ce  ne  fut  qu'en  transportant  le  peuple  de  la  place  publique 
au  champ  de  la  victoire  qu'il  parvient  à  éviter  une  condamna- 
tion flétrissante. 

Dans  la  Grèce,  où.  le  gouvernement  était  plus  populaire  qu''à 
Rome,  l'oscillation  de  l'opinion  y  fut  encore  plus  grande.  L'his- 
toire nous  la  montre,  chez  cette  nation,  tellement  versatile 
qu'elle  ne  peut  se  reposer  pendant  quelque  temps  sur  la  même 
tête;  tellement  capricieuse  que,  pour  les  derniers  venus,  elle 
abandonne  ceux  qu'elle  avait  proclamés  la  veille;  tellement 
oscillante  que  les  hommes  assis  sur  son  trône  y  ressemblent  à 
ces  personnages  fugitifs  que  des  verres  coloriés  font  passer  et 
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repasser  sur  la  scène  avec   tant  de  rapidité  que  Toeil  le  plus 
attentif  a  de  la  peine  k  les  suivre. 

C'est  là  qu'elle  est  tantôt  enthousiaste  du  mérite,  tantôt  son 
implacable  ennemie  ;  et  que  Thémistocle,  après  avoir  vu  toute 
la  nation,  assise  dans  son  vaste  amphithéâtre  d'01ympie,se  lever 
devant  lui,  est  exilé  peu  de  temps  après  des  murs  qu'il  avait  fait 
bâtir. 

C'est  là  qu'après  avoir  exposé  Aristide  à  la  vénération  publi- 
que, elle  avoue  sans  détour,  par  la  bouche  d'un  rustre,  que  c'est 
par  lassitude  de  proclamer  les  vertus  d'un  même  homme  qu'elle 
exile  le  plus  juste  des  Athéniens. 

C'est  là  qu'elle  montre  à  l'univers  Socrate  comme  le  plus  sage 
des  hommes,  et  qu'elle  lui  fait  boire  ensuite  la  ciguë  dans  un 
verre  tenu  par  les  mains  de  TAréopage, 

C'est  là  qu'après  avoir  imposé  aux  généraux  le  devoir  de 
vaincre,  elle  ne  peut  leur  pardonner  la  victoire  ;  qu'Épaminon- 
das  est  sur  le  point  d'être  immolé  sur  son  char  de  triomphe,  et 
que  Phocion  verse  sur  l'échafaud  le  reste  du  sang  que  le  hasard 
des  combats  avait  laissé  dans  ses  veines. 

Si  nous  parcourions  les  annales  de  la  Suisse,  de  Genève  et 
de  la  Hollande,  nous  verrions  la  versatilité  de  l'opinion  y  pro- 
duire les  mêmes  révolutions  parmi  les  hommes  célèbres,  et  au 
milieu  du  flegme  batave  et  de  la  gravité  helvétique,  faire  brûler 
le  feu  de  toutes  les  passions,  comme  ce  savant  géomètre  allu- 
mait des  fiâmes  (sic)  au  miheu  des  mers  de  Sicile. 

Mais  je  me  hâte  de  franchir  l'espace  des  temps  et  des  lieux, 
pour  rentrer  dans  notre  patrie.  La  Révolution,  en  nous  faisant 
passer  de  l'État  monarchique  à  l'État  populaire,  a  accumulé 
dans  un  petit  nombre  d'années  un  grand  nombre  d'exemples 
propres  à  intimider  l'ambition,  en  plaçant  la  terreur  et  l'effroi 
sur  le  passage  de  la  vie  privée  à  la  vie  pubhque. 

Comme  dans  les  Républiques  anciennes,  je  vois  dans  la  France 
Ubre  l'opinion  dispensatrice  de  la  puissance  élever  et  renverser 
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les  hommes  célèbres  ;  mais,  chez  les  anciens,  elle  les  élevait  sur 
des  factions;  dans  celle-ci,  elle  ne  les  a  élevés  que  sur  des 
partis  dont  la  consistance  plus  faible  a  dû  nécessairement  op- 
poser moins  de  résistance  à  ses  caprices.  Aussi  le  mouvement 
de  sa  roue  y  a-t-il  été  infiniment  plus  rapide;  et  nous  y  avons 
vu  ses  favoris,  grands  hommes  pendant  quelques  mois,  d'au- 
tres, pendant  quelques  jours,  jouer  un  rôle  moins  long  que 
celui  des  héros  de  Melpomène. 

Avant  le  14  juillet,  Bailli  ne  croyait  pas  sa  patrie  monarchi- 
que digne  de  ses  regards;  il  les  avait  tenus  constamment  fixés 
vers  le  ciel.  Le  bruit  d'un  grand  peuple  s'agitant  dans  ses  chaî- 
nes, et  les  brisant  contre  le  palais  des  rois,  l'arrache  à  ses  médi- 
tations ;  il  descend  vers  ses  concitoyens  ;  on  ne  lui  donne  pas  le 
temps  de  se  reposer  sur  la  terre  ;  il  est  élevé  au  milieu  des  ac- 
clamations, et  revêtu  de  l'écharpe  du  premier  magistrat  de  la 
France.  Rarement,  pour  les  hommes  en  place,  le  calme  est  de 
longue  durée  ;  les  orages  qu'excite  l'inconstance  de  l'opinion 
se  forment,  grondent  et  fondent  dans  le  même  jour;  rarement 
on  y  pardonne  la  gloire  ;  et  la  fierté  des  héros  qui  n'est  que  di- 
gnité dans  les  Monarchies,  devient  un  crime  dans  les  Républi- 
ques. Bailli,  s'environnant  d'un  cortège  de  représentation,  pa- 
raît n'être  pas  aussi  populaire.  Un  rival  affecte  cette  vertu  : 
BaiUi  ne  fut  plus,  dès  lors,  l'homme  du  peuple  ;  BaiUi  ne  fut  plus. 

Péthion  (sic)  lui  succède.  Il  ne  croyait  succéder  qu'à  sa 
gloire 

Mirabeau  paraît  au  miheu  d'un  peuple  tumultueux  de  l'en- 
thousiasme et  de  l'admiration  qu'il  excite.  Sur  le  point  d'éprou- 
ver les  revers  de  l'opinion,  la  fortune  tranche  le  fil  de  ses  jours, 
et  le  réfugie  dans  le  Panthéon.  L'opinion  l'y  poursuit,  on  balaye 
sa  cendre  et  brise  sa  statue,  dont  la  postérité,  plus  ou  moins 
éclairée,  rejoindra  ou  dispersera  les  tronçons. 

Lafayette,  Lameth.  Les  flots  de  l'opinion  les  élèvent  et  les 
engloutissent  presque  en  même  temps. 
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Vous  fîtes  aussi  la  funeste  épreuve  de  son  inconstance,  vous, 
les  Arislides  de  la  révolution,  Vernhaut,  Gensonné,  Gorsas.  En 
voulant  creuser  les  fondements  du  Capitule,  vous  creusâtes  votre 
tombeau  ;  mais  voli'e  mort  est  bientôt  vengée  par  la  chute  de 
vos  ennemis  ;  et  leur  chef  éprouve  que  les  ailes  de  l'opinion  sur 
lesquelles  un  ambitieux  veut  s'élever  trop  haut,  deviennent  pour 
lui  les  ailes  d'Icare.  Victimes  généreuses  tombées  sous  le  fer 
assassin  dans  ces  jours  de  terreur,  des  motifs  de  prudence  ne 
me  permettent  pas  de  prolone^er  plus  longtemps  mes  regrets  : 
les  ferments  qui  ont  animé  les  divers  partis  ne  sont  pas  encore 
assez  refroidis  pour  ne  pas  craindre  d'agiter  la  cendre  des  morts, 
sous  laquelle  est  peut-être  caché  le  feu  de  la  discorde.  Je  me 
hâte  donc  de  sortir  du  cimetière  des  hommes  célèbres  qu'a 
moissonnés  la  Révolution,  de  ces  lieux  de  silence  et  de  paix, 
qui  invitent  à  l'oubh  des  malheurs  passés  et  en  commandent 
le  pardon  ;  de  ces  lieux  où  la  pelle  du  fossoyeur  rapproche  les 
ennemis  les  plus  acharnés,  où  Louis  XVI  et  Robespierre  sont 
réunis  dans  la  sève  des  arbrisseaux  qui  ombragent  leur  tom- 
beau. 

S'il  est  extraordinaire  que,  dans  les  Républiques,  les  hommes 
meurent  sur  la  chaise  curule  ou  prennent  leur  dernier  repas  au 
Prytanée,  tandis  qu'il  ne  l'est  pas  dans  les  Monarchies  de  voir 
les  dépositaires  de  l'autorité  s'appuyer  dans  leur  vieillesse  sur 
le  sceptre,  ou  avoir  pour  lit  de  mort  le  dais  de  la  puissance, 
c'est  que,  dans  les  États  où  un  seul  gouverne,  les  obstacles  qui 
empêchent  de  parvenir  font  la  sûreté  des  parvenus.  Dans  ce 
régime,  ce  n'est  pas,  comme  dans  les  démocraties,  l'opinion  de 
tous  qui  confère  le  pouvoir,  mais  bien  celle  du  prince  ;  et  rien 
n'est  si  dangereux  que  de  vouloir  la  faire  changer,  sans  être 
assuré  d'y  réussir.  Quel  est  le  courtisan  qui  eût  osé  insinuer  à 
Philippe  que  Ximénès  ne  méritait  pas  sa  confiance  ?  Qui  n'au- 
rait pas  tremblé  de  tenter  la  disgrâce  de  cet  homme ,  dont 
Louis  XI) I  ne  fut  que  le  porte-couronne  ;  de  ce  Richelieu,  qui 
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frappait  avec  la  hache  de  la  loi  sur  ceux  qui  voulaient  aborder  à 
sa  place.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  qui  ait  écarté  ses  concurrents 
d'une  manière  aussi  violente  ;  ne  sait-on  pas  que  ces  vice-rois, 
pUis  soucieux  de  la  conservation  de  leur  place  que  de  celle  de  la 
monarchie,  circonviennent  leurs  maîtres  d'une  garde  d'espions, 
qui,  n'ayant  d'autre  uniforme  qu'une  profonde  corruption,  dé- 
couvrent avec  plus  de  facilité  les  menées  des  ambitieux  ?  Dès 
que  ces  vils  agents  ont  sonné  l'alarme  et  signalé  un  rival,  les 
ministres  ne  manquent  jamais  de  moyens  pour  faire  traiter 
comme  ennemi  de  l'État  l'ennemi  de  leur  personne. 

L'habitude  est  encore  une  des  causes  qui  rendent  les  change- 
ments moins  fréquents.  Les  rois  tiennent  à  leurs  anciens  minis- 
tres, comme  les  bourgeois  à  leurs  vieux  serviteurs.  Le  temps 
serre  tellement  ces  nœuds,  qu'après  un  certain  nombre  d'an- 
nées, il  est  impossible  aux  mains  de  la  rivalité  de  les  dénouer 
ou  de  les  rompre.  Sully,  Mazarin  et  Fleury,  eurent  sans  doute 
de  puissants  ennemis  auprès  de  leur  prince  ;  mais  ils  eurent 
aussi  auprès  d'eux  des  amis  invisibles,  que  les  courtisans  les 
plus  déUiés  {sic)  ne  purent  jamais  leur  enlever;  ce  fut,  d'un 
côté,  l'habitude,  et  de  l'autre  la  crainte  d'être  obligé  de  dévoiler 
ses  faiblesses  à  un  nouveau  venu,  aveu  pénible  à  l'amour-pro- 
pre  de  tous  les  hommes,  mais  humiliant  pour  l'orgueil  des  rois. 

On  peut  encore  ajouter  que  plusieurs  de  ces  chefs  héréditaires 
des  peuples  sont  énervés  et  sans  talents.  L'instinct  ne  dit-il  pas 
à  ces  Athelas  {sic)  efféminés  que,  parmi  le  peuple  d'adulateurs 
qui  les  environne,  il  est  peu  d'Hercules  en  état  de  soutenir  le 
fardeau  du  ciel,  et  qu'ils  ne  sauraient  courir  les  hasards  d'un 
changement,  sans  s'exposer  à  périr  sous  le  poids  de  leur  cou- 
ronne. 

Sous  le  règne  d'un  jeune  monarque,  on  serait  porté  à  croire 
que  l'inconstance  de  ses  goûts  devrait  s'étendre  sur  les  gens  en 
place,  et  que  les  avenues  de  la  faveur  ouvertes  à  la  nouveauté, 
présenteraient  moins  d'obstacles  à  l'ambition,  qui  serait  précé- 
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dée  des  plaisirs  et  suivie  de  rintrigue  ;  mais  il  en  est  autrement 
pour  qui  connaît  l'histoire  secrète  des  cours  de  Charles  11,  de 
Louis  XIV  de  Louis  XV,  et  de  tous  les  rois  dans  l'âge  de  l'effer- 
vescence. Leurs  ministres  le  sont  ordinairement  de  leurs  pas- 
sions ;  c'est  de  leurs  mains  qu'ils  reçoivent  leur  favorite,  et 
lorsque  ces  serviteurs  titrés  s'aperçoivent  que  les  royales  fan- 
taisies de  leur  maître  changent  d'objet,  ils  courent  s'agenouil- 
ler devant  la  nouvelle  divinité,  pour  aller  se  mettre  ensuite  à  la 
tête  du  parti  qui  veut  chasser  sa  rivale. 

Croirait-on  que,  sous  les  régentes  et  les  reines,  l'ambition 
dût  concevoir  moins  d'espérances,  et  que  les  changements  y 
fussent  plus  rares  que  sous  les  rois?  Les  événements  nous  ont 
toujours  montré  que  l'inconstance  qu''on  reproche  à  leur  sexe 
se  change  alors  en  opiniâtreté,  pour  soutenir  leur  choix.  En 
France^  celles  qui  ont  régi  l'État  exposèrent  le  royaume  à  de 
violents  orages,  pour  ne  pas  renvoyer  leur  premier  ministre; 
et,  par  esprit  de  contradiction,  elles  s'obstinèrent  à  maintenir 
des  hommes  que  la  nation  s'obstinait  à  détester.  Depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie 
ont  été  gouvernées  par  des  femmes  d'un  caractère  et  d'une  con- 
duite bien  opposés  ;  cependant  elles  se  sont  toutes  ressemblé 
en  ce  point,  celui  de  ne  pas  retirer  facilement  l'autorité  à  ceux 
qu'elles  en  avaient  revêtus.  Les  affections  tendres  qui  rempHs- 
sent  les  jours  et  arrangent  les  événements  de  leur  vie,  les  sui- 
vent rarement  sur  le  trône,  et  les  traits  lancés  par  l'amour  ne 
portent  guère  jusqu'à  une  aussi  haute  élévation.  On  ne  les  a 
vues  presque  toujours  remettre  leur  sceptre  entre  les  mains  d'un 
homme  chéri,  tandis  que  presque  tous  les  jeunes  princes,  plus 
dépendants  de  leurs  passions,  ceignent  de  leur  diadème  le  front 
de  la  beauté,  et  laissent  flotter  entre  ses  mains  les  rennes  {sic) 
de  leur  empire. 

Quelquefois  le  monarque  est  agité  de  la  passion  des  conquê- 
tes, c'est  alors  surtout  qu'il  repousse  les  intrigants  qui  veulent 
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perdre  un  homme  dont  ils  jugent  les  talents  indispensables  à 
l'exécution  de  leurs  desseins.  Aurait-on  fait  consentir  Charles  XII 
ou  les  autres  princes  conquérants  à  disgracier  leurs  généraux, 
ces  illustres  compagnons  d'armes  à  qui  la  renommée  donnait 
le  titre  glorieux  d'épée  de  leur  monarque  ;  il  n'y  a  que  Narsès 
qui  puisse  faire  renvoyer  Bélisaire  ;  et  Villeroi,  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  voulut  l'imiter,  sans  en  avoir  les  talents,  fut 
bientôt  obligé  de  solliciter  le  rappel  du  Bélisaire  de  son  siècle, 
s'empressant  de  lui  abandonner  le  champ  de  bataille  pour  aller 
reprendre  sa  place  au  coucher  de  Versailles. 

On  peut  encore  observer  que,  dans  plusieurs  monarchies,  la 
confiance  du  prince  est  érigée  en  titre  de  grands  offices  de  la 
couronne,  tels  que  ceux  de  connétable,  d'amiral  et  de  chance- 
lier. On  ne  peut  alors  aisément  déplacer  ceux  qui  en  sont  revê- 
tus. Il  n'est  pas  aussi  facile  de  faire  rendre  l'épée  à  un  conné- 
table que  le  portefeuille  à  un  ministre.  Anne  de  iMontmorency, 
Bonnivet  et  Luynes,  dans  une  république,  auraient  payé  de  leur 
tête  leurs  bévues  et  leur  ineptie  ;  cependant,  ils  restèrent  à  la 
tête  des  armées,  et,  en  leur  qualité  de  connétables,  ils  conti- 
nuèrent à  conduire  les  troupes,  n'importe  que  ce  fût  à  la  défaite 
ou.  à  la  victoire. 

Nous  voulions  examiner  pourquoi  l'existence  politique  des 
hommes  célèbres  dure  moins  dans  les  États  populaires  que  dans 
les  États  monarchiques,  nous  en  avons  cherché  la  cause  dans  la 
différence  des  gouvernements,  et  c'est  là  oii  nous  l'avons  trou- 
vée. Dans  les  premiers,  nous  avons  vu  une  scène  animée,  sur  la- 
quelle des  acteurs  toujours  nouveaux  ne  jouent  qu'un  rôle  de 
quelques  instants  ;  dans  les  seconds,  au  contraire,  une  scène 
monotone  oij,  pendant  un  rôle  de  plusieurs  années,  vieiUissent  en 
même  temps  les  acteurs  et  les  masques.  Dans  les  uns,  le  pouvoir 
sans  cesse  remis  et  retiré  avec  la  même  légèreté  ;  dans  les  autres, 
le  pouvoir  ne  passer  (5zc)  qu'à  travers  beaucoup  d'obstacles  dans 
de  nouvelles  mains,  mais  se  fixer  {sic)  pendant  longtemps  dans 
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les  mêmes.  Enfin,  dans  ceux-là,  les  hommes  ne  pas  demem-er 
longtemps  puissants,  parce  qu'ils  sont  parvenus  facilement  à  la 
puissance,  et  dans  ceux-ci  les  hommes  conserver  longtemps  la 
puissance,  parce  qu'ils  sont  devenus  difficilement  puissants. 

En  écrivant  cette  dissertation,  nous  nous  sommes  proposé 
un  double  but  :  le  premier,  de  tâcher  de  résoudre  une  question 
d'un  grand  intérêt;  le  second  et  le  plus  important,  d'apprendre 
dans  le  tableau  d'une  suite  de  fins  tragiques  sa  propre  histoire  à 
l'ambition,  en  la  lui  présentant  sous  un  autre  litre  et  sous  une 
autre  forme.  Apprenons-y  à  être  contents  de  notre  sort,  nous 
que  le  bonheur  de  notre  destinée  a  fixés  dans  l'obscurité,  et  que 
ces  hommes,  en  qui  rien  ne  peut  tempérer  la  soif  de  la  puissance, 
se  souviennent  que  nous  sommes  dans  le  gouvernement  répu- 
blicain où  les  pavots  sont  abattus,  tandis  qu'on  laisse  croître  en 
paix  les  fleurs  plus  humbles  et  plus  modestes. 


FIN. 


TABLEAU 


DES 


ÉVÊQUES    CONSTITUTIONNELS 

DE     1791    A    1801 

CLASSÉS    PAR   l'ordre    DES    METROPOLES    ÉTABLIES 
d'après    le   décret    de    l'assemblée    CONSTITUANTE. 

(Suite  et  fin) 
DÉPARTEMENT  DU  LOT-ET-GARONNE 

Agen. 

Constant  (André),  né  à  Saint-Mégrin,  diocèse  de  Saintes, 
en  1736,  jacobin,  professeur  de  théologie  à  l'Université  de 
Bordeaux,  sacré  dans  cette  ville  le  5  juin  1791,  adhéra  aux 
encycliques,  assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  1801,  mort 
à  Paris  le  7  juin  1811. 

DÉPARTEMENT  DE   LA  DORDOGNE 

Périgueux. 

PoNTARD  (Pierre),  né  à  Mussidan  en  1760  curé  de  Sarlat, 
sacré  à  Bordeaux  le  3  avril  1791,  membre  de  la  première 
législature,  marié. 


—  150  — 

Boucher  (Antoine),  né  à  Périgueux  en  1741,  chapelain  de  la 
prison,  curé  constitutionnel  de  Saint-Silain,  à  Périgueux,  sacré 
à  Bordeaux  le  22  mars  1801,  n'assista  pas  aux  Conciles  et 
mourut  à  Périgueux  le  i  1  septembre  1801 . 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORRÈZE 

Tulle. 

Brival  (Jean-Joseph),  né  en  1727,  ex-jésuite,  curédeLapleau, 
au  diocèse  de  Limoges,  sacré  à  Paris  le  13  mars  1791,  membre 
de  la  Convention  (1),  déclara  Louis XYI  coupable,  vota  sa  mort, 
resta  dans  le  Corps  législatif,  adhéra  à  la  première  encyclique, 
assista  au  Concile  de  1797,  mais,  du  reste,  prit  peu  de  part  aux 
affaires  des  constitutionnels;  démissionnaire  en  1801,  mort  à 
Tulle  en  1802. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    HAUTE- VIENNE 

Limoges. 

Gay-Vernon  (Léonard),  né  à  Saint-Léonard  en  1748,  curé  de 
Compreignac,  sacré  à  Paris  le  13  mars  1791,  membre  de  la 
première  législature,  abdiqua  sa  croix  épiscopale  le  6  avril  1792; 
conventionnel,  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  apostasia,  écrivit  dans 
son  département  des  lettres  impies,  ne  reprit  point  ses  fonc- 
tions ;  mort  (2)  le  20  octobre  1822. 

Département  de  la  Charente 

Angoulême. 

JouBERT  (Pierre-Mathieu),  né  à ,  curé  de  Saint-Martin, 

constituant  (3),  sacré  à  Paris  le  27  mars  1791,  se  maria  et  se 
jeta  dans  les  emplois  civils. 

(1)  Député  (le  la  Corrèze. 

(2)  A  Vernon,  près  Limoges. 

(3)  Député  de  la  Charente. 
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DÉPARTEMENT  DES    DEUX-SÈVRES 

Saint-Maixent. 

Mestadier  (Jean-Joseph),  né  au  diocèse  de  Saintes,  en  1739, 
curé  de  Breuil,  sacré  à  Bordeaux  le  5  juin  1791,  ne  reprit  pas 
ses  fonctions  après  la  terreur,  résista  à  toutes  les  instances  des 
constitutionnels,  ne  signa  point  les  encycliques,  n'envoya  pas 
aux  Conciles.  Son  siège  fut  déclaré  vacant.  Ce  ne  fut  qu'en  1801 , 
dit-on,  qu'il  voulut  reprendre  ses  fonctions;  mais  il  avoua  lui- 
même  qu'il  ne  servait  à  rien,  qu'on  ne  voulait  pas  le  reconnaître, 
et  qu'il  vivait  seul  dans  un  village.  Celui-là  était  franc  du  moins. 
Démissionnaire  en  1801;  mon  le  2  septembre  1803. 

MÉTROPOLE  DU  SUD 

DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-GARONNE 

Toulouse. 

Sermet  (Antoine-Pascal-Hyacinthe),  né  à  Toulouse  en  1732  (1  ), 
carme  déchaussé,  provincial  de  son  ordre,  sacré  à  Paris  le 
26  avrill79l,  se  signala  par  son  patriotisme  au  comm.encement 
de  la  Révolution,  adhéra  à  la  deuxième  encyclique,  assista  aux 
Conciles;  démissionnaire  en  1801,  mort  à  Paris  le  24  août 
1808,  après  avoir  rétracté,  dit-on,  son  serment. 

DÉPARTE.MENT    du    GERS 

Auch. 

Barthe  (Paul-Benoît),  né  àNarbonne  en  1739,  professeur  de 
théologie  à  Toulouse,  sacré  à  Paris  le  13  mars  1791,  souscrivit 
aux  encychques,  parut  dans  les  Conciles,  y  parla  contre  l'insu- 
bordination presbytérienne  qui  faisait,    tant   de  ravages   dans 

(1)  Le  8  avril. 
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l'Église  constitutionnelle,  démissionnaire  en  1801  ;  mort  à  Auch 
le  25  novembre  1809. 

DÉPARTEMENT    DE    l'aUDE 

Narboiine. 

Bezaucelle  (Guillaume),  né  au  diocèse  de  Carcassonne  en 
1712,  doyen  du  chapitre  de  cette  ville,  sacré  à  Toulouse  le  IS  mai 
1791,  transféra  à  Carcassonne,  de  son  autorité  privée,  le  siège 
de  son  évêché  départemental,  adhéra  aux  encycliques,  députa 
au  Concile  de  1797,  assista  au  Concile  de  la  métropole  du  Sud, 
tenu  à  Carcassonne;  mourut  dans  cette  ville  le  4  février  1801, 
étant  alors  Tévêque  constitutionnel  le  plus  âgé. 

Belmas  (Louis),  né  au  diocèse  de  Carcassonne  en  1757,  curé 
de  Castelnaudary,  demandé  pour  coadjuteur  par  Bezaucelle,  et 
sacré  à  Carcassonne  le  26  actobre  1800,  pendant  le  Concile 
métropolitain,  assista  au  Concile  de  1801;  démissionnaire, 
nommé  évêque  de  Cambrai  après  le  concordat  (1). 

DÉPARTEMENT    DU    TARN 

Alby. 

GoDSSERAND  (Jcau-Joachim),  né  au  diocèse  d'Alby  en  1749, 
curé  de  Rivari,  constituant,  sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  adhéra 
à  la  première  encyclique,  députa  au  Concile;  démissionnaire 
en  1801. 

DÉPARTEMENT    DES    BASSES-PYRENÉES 

Oléroji. 

Sanadon  (Barthélemy-Jean-Baptiste),  né  au  diocèse  d'Évreux 
en  1729,  bénédictin  de  Saint-Maur,  professeur  de  littérature  au 
collège  de  Pau,  sacré  à  Paris  le  26  avril  1791,  adhéra  à  la  pre- 

(1)  Il  mourut  évêque  de  Cambrai,  le  23  juillet  1841. 


—  153  — 

mière  encyclique,  mort  à  Sainte-Marie  d'Oléron  le  9  février 
1796. 

Saurine  (Jean-Pierre)  (1),  transféré  des  Landes  aux  Basses- 
Pyrénées  en  1800,  un  des  réunis,  assista  au  Concile  de  1801, 
démissionnaire,  nommé  évêque  de  Strasbourg,  et  mort  subite- 
ment ]e  9  mai  1813. 

DÉPARTEMENT    DES    HAUTES -PYRÉNÉES 

Tarbes. 

MoLiNiER  (Jean-Guillaume),  né  au  diocèse  d'Alby  en  1733, 
doctrinaire,  professeur  de  théologie,  recteur  du  collège  de  Tar- 
bes, sacré  à  Paris  le  26  avril  1791,  souscrivit  aux  encycliques, 
assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  J80f. 

DÉPARTEMENT    DE    l'aVEYRON 

Rodez. 

DEBERTiER(Claude),néà  Clermonten  1750,  curé  de  la  paroisse 
et  supérieur  d'un  collège  de  la  Guiole  au  diocèse  de  Rodez,  sa- 
cré à  Paris  le  l*'"mai  1791,  souscrivit  aux  encycliques,  se  trouva 
aux  Conciles,  démissionnaire  en  1801. 

DÉPARTEMENT    DU    LOT 

Cahors, 

Danglars  (Jean),  né  à  Sinieyrols  (2)  en  1739,  archiprêtre  de 
Cajarc,  diocèse  de  Cahors,  sacré  à  Tulle  le  3  avril  1791,  signa 
les  encycliques,  assista  aux  Conciles,  démissionnaire  en  180i, 
fait  chanoine  de  Cahors  ;  mort  il  y  a  plusieurs  années. 


(1)  Né  à  Oléron,  le  9  mars  1733. 

(2)  Département  de  la  Dordogne. 
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DÉPARTEMENT    DES    PYRÉNÉES -ORIENTALES 

Perpignan. 

Deville  (Gabriel),  né  au  diocèse  d'Alelh  en  ,  curé  de 

Saint-Paul  de  Fenouillet,  sacré  à  Paris  le  26  avril ,  renonça  de- 
puis à  son  siège,  se  sépara  des  constitutionnels,  n'adhéra  point 
aux  encycliques,  cessa  toutes  fonctions  et  mourut  le  20  juin 
1796,  à  la  Tour-de-France,  lieu  de  sa  naissance.  Les  constitu- 
tionnels assurent  qu'il  était  publiquement  repentant  de  son 
abdication. 

Villa  (Dominique-Paul), né  au  diocèse  de  Rieux  en  173S,  de 
l'ordre  de  Notre-Dame-de-la-Merci,  ex-provincial,  professeur  de 
morale  à  Perpignan,  supérieur  du  séminaire,  sacré  à  Perpi- 
gnan le  6  mai  1798,  assista  au  Concile  de  1801,  démission- 
naire. 

DÉPARTEMENT    DE  l'aRIÈGE 

Pamiers. 

Font  (Bernard),  né  au  diocèse  de  Pamiers,  constituant,  sacré 
à  Toulouse  le  15  mai  1791,  adhéra  aux  encycliques,  assista  au 
Concile  de  1797  ;  mort  à  Foix  le  1"  novembre  1800. 

Lemercier  (François-Louis),  né  à  Pamiers  en  1729,  sacré  à 
Toulouse  le  l^' mars  1801,  assista  au  Concile  de  Paris  cette 
année,  démissionnaire,  mort  le  4  mars  1804. 

MÉTROPOLE  DES  COTES  DE  LA  MÉDITERRANÉE. 

département  des  bouches-du-rhône 

Aix. 

Roux  (Charles-Benoît),  né  à  Lyon  en ,  curé  d'Ayragues, 

au  diocèse  d'Avignon,  sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  exécuté  à 
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Marseille  le  27  avril  1795,  lors,  apparemment,  de  la  mission  du 
député  Fréron  en  cette  ville. 

AuBEKT  (Jean-Baptiste-Siméon),  né  au  diocèse  d'Aix  en  1731 , 
augustin  réformé,  professeur  de  théologie  dans  son  ordre,  pré- 
sident du  presbytère  des  Bouches-du-Rhône ,  sacré  à  Aix  le 
6  mai  1798,  se  trouva  au  Concile  de  1801,  démissionnaire. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    CORSE 

Bastia. 

GuAsco  (Ignace-François) ,  né  en  Corse  en    ,  grand 

vicaire  de  l'évêque  de  Mariana,  sacré  à  Aix  le  ,  1791, 

mourut,  à  ce  qu'il  paraît,  avant  1797.  Dans  les  listes  constitu- 
tionnelles, l'évêque  de  ce  département  est  appelé  François-Ma- 
thieu Guasco,  et  on  prétend  que  c'est  le  même  qui  était  évêque 
de  Sagone  depuis  1772.  C'est  sans  doute  une  erreur. 

DÉPARTEMENT    DU    VAR 

Fréjus. 

RiGOUARD  (Jean-Joseph),  né  à  Solliès  en  1735,  curé  de  Sol- 
liès,  constituant  (1),  sacré  à  Paris  le  22  mai  1791,  adhéra  aux 
encycliques,  n'assista  point  au  Concile  de  1797  ;  mort  à  Solliès 
le  5  mai  1799. 

DÉPARTEMENT    DES    BASSES -ALPES 

Digne. 

Villeneuve  (Jean-Baptiste-Romé  de),  né  àVallensolle,sacré  à 
Nîmes  le  2  juin  1791,  adhéra  aux  encycliques,  députa  au  Con- 
cile de  1797,  mourut  à  Vallensolle  le  23  décembre  1798. 

Champsaud  (André),  né  à  Digne  en  1738,  curé  et  chanoine 
honoraire  de  la  cathédrale,  vicaire  épiscopal  de  Villeneuve,  sacré 

(1)  Député  du  Var. 
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à  Aix  le  5  mai  1799,  ne  députa  point  au  Concile  de  1801,  dé- 
missionnaire en  cette  année,  se  rétracta  entre  les  mains  de 
M.  JaulTret,  évêque  de  Metz. 

DÉPARTEMENT    DES    HAUTES-ALPES 

Embrun. 

Cazeneuve  (Ignace   de),  né  (1)   ,   chanoine   de   Gap, 

sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  conventionnel  (2),  déclara 
Louis  XVI  coupable,  en  spécifiant  qu'il  ne  le  faisait  pas  comme 
juge,  abandonna  son  siège  et  cessa  toutes  fonctions,  se  rétracta 
et  mourut  à  Gap  en  1805  (3). 

Garnier  (André),  né  à  Avançon  en  1727,  professeur  de  théo- 
logie au  séminaire  d'Embrun,  curé  constitutionnel  d' Avançon, 
sacré  à  Aix  le  19  janvier  1800,  n'assista  point  au  Concile  de 
1801  ;  démissionnaire.  Nommé,  lors  du  concordat,  à  la  cure 
d' Avançon,  il  envoya  sa  rétraction  à  Rome,  et  passa  ses  der- 
nières années  dans  l'exercice  des  bonnes  œuvres. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    DRÔME 

Valence. 

Marbos  (François),  né  (4)  ,  curé  près  de  Valence  (5), 

sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  conventionnel;  déclara  Louis  XVI 
coupable.  Membre  du  Corps  législatif;  ne  reprit  point  ses  fonc- 
tions, entra  dans  l'administration  civile,  et  se  refusa  à  toutes  les 
instances  des  constitutionnels  qui  déclarèrent  son  siège  vacant. 
Il  donnait  pour  raison  que  personne,  à  Valence  surtout,  ne  vou- 


(1)  Né  à  Gap,  le  4  janvier  1747. 

(2)  Député  des  Hautes-Alpes. 

(3)  Le  10  mai  1«06,  d'après  Roches.  —  Il  avait  été  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents. 

(4)  Né  à  "Valence,  le  23  février  1739. 

\b]  Curé  du  Bourg,  paroisse  de  Valence,  d'après  Rochas. 
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lait  le  reconnaître  et  qu'aucun  prêtre  ne  se  serait  associé  à  lui. 
Il  se  rétracta  pendant  la  mission  de  Valence,  en  1819  (1). 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOZÈRE. 

Mende. 

NoGARET  (Etienne),  né  à  Salses,  en  1726,  sacré  à  Paris,  le 
8  mai  1791,  paraît  avoir  négligé  beaucoup  ses  fonctions  depuis 
la  Terreur,  ne  signa  point  les  encycliques,  députa  pourtant  au 
concile  de  1797,  ne  le  fit  point  en  1801 ,  mérita  les  reproches 
des  constitutionnels,  démissionnaire  ;  mort  le  30  mars  1804. 

DÉPARTEMENT  DU   GARD. 

Nîmes. 

Ddmouchel  (Jean-Baptiste),  né (2),  professeur  au  collège 

de  la  Marche,  à  Paris,  recteur  de  l'Université,  constituant  (3), 
sacré  à  Paris,  le  3  avril  1791,  se  maria,  prit  de  l'emploi  dans 
l'administration  ;  mort  à  Paris  le  17  décembre  1820. 

DÉPARTEMENT  DE  l'hÉRAULT. 

Bézie7'S. 

PouDEROux  (Dominique),  né  près  de  Béziers,  en  1721,  curé 
de  Saint-PoDS,  sacré  à  Paris,  le  3  avril  1791,  adhéra  aux  ency- 
cliques, députa  au  concile  de  1797  ;  mort  à  Béziers  le  10  avril 
1799. 

RouANET  (Alexandre- Victor),  né  au  diocèse  de  Saint-Pons, 
en  1747;  professeur  de  théologie  à  Saint-Pons,  vicaire  épisco- 
pal  de  Pouderoux ,    supérieur   de  son   séminaire ,   pro-curé 


(1)  Mort  à  Valence,  le  27  février  1825. 

(2)  En  1747,  aux  environs  de  Rouen  ou  en  Picardie. 

(3)  Député  du  clergé  de  Paris  aux  États  généraux. 
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d'Allonzac,  sacré  à  Béziers  le  10  novembre   1799,  ne  députa 
point  au  Concile  de  1801,  démissionnaire. 

DÉPARTEMENT  DU  VAUCLLSE. 

Avignon. 

RovÈRE  (François-Régis),  né  à  Bonnieux  en  1756,  consul  de 
France  à  Libourne,  vicaire  épiscopal  de  Dumouchel,  nommé 
évoque  de  Vaucluse,  lorsqu'on  eut  pris  et  révolutionné  le  Com- 
tat,  sacré  à  Avignon  par  Saurine,  le  2  octobre  1772,  ne  reprit 
point  ses  fonctions  après  la  Terreur  et  abandonna  tout  à  fait 
son  siège;  mort  en  état  de  démence,  en  1820  (1). 

Etienne  (François),  né  à  Avignon  en  1763,  chanoine  régu- 
lier de  Tordre  des  Mathurins,  curé  de  Saint-Pierre  d'Avignon, 
sacré  à  Avignon  le  27  avril  1798,  assista  au  Concile  de  1801, 
démissionnaire,  nommé  curé  d'Orange  par  Perler;  mort  depuis 
plusieurs  années. 

MÉTROPOLE  DU  SUD-EST. 

DÉPARTEMENT  DE  RHONE-ET-LOIRE. 

Lâmourette  (Adrien),  né  près  de  Calais,  en  (2),  lazariste, 
professeur  et  supérieur  du  séminaire,  à  Toul,  directeur  de 
retraite  à  Saint-Lazare  (3),  sacré  à  Paris  le  27  mars  1791,  mis  à 
mort  sous  la  Terreur,  à  Paris,  le  10  janvier  1794,  signa  trois 
jours  avant,  étant  à  la  Conciergerie,  un  écrit,  dont  on  conserve, 
dit-on,  l'original,  à  Lyon,  et  où  il  rétractait  son  serment  et  ses 
écrits,  et  demandait  pardon  à  l'Eglise  d'avoir  reçu  la  consécra- 
tion épiscopale,  remplit  un  siège  qui  n'était  pas  vacant,  et  mé- 
connut les  lois  de  la  discipline  et  de  l'autorité  du  Saint-Siège. 


(1)  Il  était  le  frère  cadet  da  conventionnel  Rovère. 

(2)  Né  à  Frévent  (Pas-de-Calais)  en  1742. 

(3)  Grand  vicaire  d'Arras  en  1789  et  député  à  l'Assemblée  législative. 
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Primat  (Claude-François-Marie)  (l),  transféré  du  Nord  au 
Rhône,  installé  à  Lyon  le  10  février  1798,  assista  au  Concile 
de  1801,  démissionnaire,  nommé  archevêque  de  Toulouse  (2), 
se  réconcilia,  en  1804,  avec  le  Saint-Siège  (3);  mort  à  Toulouse 
le  10  octobre  1816. 

DÉPARTEMENT  DU  CANTAL. 

Saint-Flour. 

Thibaut   (Anne-Alexandre-Marie),    né  le   ,    curé    de 

Souppes(4),  constituant,  sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  conven- 
tionnel, déclara  Louis  XVI  coupable  (o),  abandonna  son  siège 
et  cessa  toute  fonction  (6). 

Bertin  (Louis),  né  à  Mauriac  en  1751,  curé  de  Mauriac, 
député  du  Cantal  au  concile  de  1797,  sacré  a  Aurillac  le  3  mai 
1801,  députa  au  Concile  de  Paris,  démissionnaire  cette  année. 

département  du  PUY-DE-DOME. 

Clermont. 

Perier  (Jean-François),  né  à  Grenoble  le  16  juin  1740,  ora- 
torien,  supérieur  du  collège  militaire  d'Effiat,  sacré  à  Paris,  le 
27  mars  1791,  signa  les  encycliques,  se  trouva  aux  Conciles, 
démissionnaire  en  1801,  nommé  évêque  d'Avignon  lors  du 
Concordat,  offrit  sa  démission  de  ce  siège  en  1819,  gouverna 
cependant  encore  le  diocèse  jusqu'en  1821,  vécut  alors  dans  la 
retraite  et  mourut  à  Avignon  le  30  mars  1824. 


(1)  Né  à  Lyon  le  26  juillet  1747. 

(2)  Le  9.  avril  1802. 

(3)  Il  fut  sénateur  en  1806  et  comte  et  pair  en  1815. 

(4)  Près  de  Nemours  (Seine-et-Marne). 

(5)  Il  vota  pour  l'appel  au  peuple  et  pour  le  sursis. 

(6)  Il  fut  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  du  Tribunal,  dont  son  oppo- 
sition à  Bonaparte  le  fit  éliminer  en  1802.  Il  mourut  en  1812. 
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DÉI'ARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE. 

Le  Puy. 

Delcher  (Etienne),  né  à  Brioude  en  1732,  curé  de  Saint- 
Pierre-de-BrioLide,  sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  conventionnel, 
vota  la  mort  de  Louis  XVI,  signa  les  encycliques,  députa  au 
Concile  de  1797  et  non  à  celui  de  1801,  démissionnaire  cette 
année,  nommé  curé  de  Brioude  par  M.  Montanier. 

DÉPARTEMENT  DE  l'aRDÈGHE. 

Viviers. 

Savines  (Charles  Lafont  de),  né  à  Embrun  eu  1742,  sacré 
évêque  de  Viviers  le  26  juillet  1778,  donna,  en  1791 ,  la  démis- 
sion de  son  évêché  entre  les  mains  des  électeurs  du  départe- 
ment, afin,  apparemment,  qu'ils  réparassent  les  vices  de  son 
institution,  fut  confirmé  par  eux,  prêta  le  serment  civique,  ne 
s'intitula  plus,  suivant  l'usage,  qu'évéque  de  l'Ardèche,  publia 
une  défense  de  la  constitution  civile  du  clergé,  où  il  établissait 
que  tout  evêque  et  tout  prêtre  pouvait  exercer  son  ministère 
partout,  osa,  le  24  juin  1792,  assisté  de  deux  prêtres,  donner 
la  consécration  épiscopale  à  deux  curés  de  son  département 
(Chaussy  et  Perbost;  ce  dernier  se  maria  depuis),  leur  disant 
qu'ils  avaient  désormais  autant  de  pouvoir  que  lui,  à  la  seule 
réserve  d'un  reste  de  privilège  que  lui  accordait  la  nouvelle 
constitution,  et  qui  vraisemblablement  allait  bientôt  finir 
avec  elle  ;  sacra  depuis  les  constitutionnels  de  Vaucluse  et  de 
risère,  vint  renoncer  à  ses  fonctions  devant  l'administration 
départementale,  le  1'^''  décembre  1793,  et  là,  se  dépouillant  de 
ses  habits  pontificaux,  livra  sa  crosse,  ses  mitres,  son  calice, 
son  vase  aux  saintes  huiles,  et  toutes  les  autres  marques  de  sa 
dignité,  écrivit  contre  l'autorité  de  l'Église,  la  discipline,  les 
empêchements  du  mariage,  la  célébration  des  fêtes,  la  loi  du 
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jeune  et  de  l'abstinence,  se  retira  à  Embrun,  où  il  acheta,  dit- 
on,  sa  tranquillité  par  une  deuxième  abjuration,  revint  en  1797 
dans  son  diocèse  dont  il  voulut  reprendre  la  conduite  sans 
rétracter  aucune  de  ses  erreurs,  autorisa,  dit-on,  des  change- 
ments dans  tous  les  rites,  la  langue  vulgaire  dans  les  offices,  le 
mariage  des  prêtres,  le  divorce,  enfin,  donna  dans  de  telles 
aberrations  et  de  tels  excès,  qu'il  aliéna  tout  le  monde,  quitta 
son  diocèse  et  se  retira  à  Paris,  d'où  il  ne  se  mêla  plus  de  ses 
fonctions.  Il  avait  refusé,  en  1797,  d'assister  au  concile  des 
constitutionnels.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  donné  sa  démission  en 
1801.  Mg''  l'archevêque  de  Vienne  était  chargé  de  l'administra- 
tion du  diocèse  de  Viviers  et  avait  étabU  à  cet  effet  un  conseil 
dont  on  assura  que  Ms'-  de  Savines  dénonça  les  membres  après 
le  4  septembre  1797  (18  fructidor),  et  quelques-uns  furent,  en 
effet,  déportés  à  l'île  de  Ré.  Mg"-  de  Savines  se  rétracta  depuis 
et  mourut  à  Embrun  à  la  fin  de  1814. 

DÉPARTEMENT  DE  l'iSÊRE. 

Grenoble. 

PoucHOT  (Joseph),  né  à  Grenoble  en  1727,  curé  de  Saint- 
Ferjus,  sacré  à  Paris  le  27  mai  1791,  mort  à  Grenoble  le 
28  août  1792. 

Reymond  (Henri),  né  à  Vienne  en  1737  (1),  professeur  de  phi- 
losophie, curé  constitutionnel  de  Saint-Georges  devienne,  sacré 
à  Grenoblele  IS  janvier  1793,  adhéra  à  la  deuxième  encyclique, 
assista  aux  conciles,  se  joignit  quelquefois  aux  réunis,  démis- 
sionnaire en  1801,  nommé  évêque  de  Dijon  après  le  Concor- 
dat (2)  ;  mort  subitement  le  20  janvier  1820  (3). 


(1)  Le  21  novembre. 

(2)  Il  était  fort  attaché  à  Napoléon,  qui  le  créa  baron  en  18U8. 

(3)  Mort  à  Dijon  le  20  février  1820  et  non  le  20  janvier. 

4iî   ANNÉE.  —  1.  Il 
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DÉPARTEMENT  DE  l'aIN. 

Belley. 

RoYER  (Jean-Baptiste),  né  au  diocèse d'Autim en  1733  (1),  cha- 
noine, curé  de  Chavanne,  diocèse  de  Saint-Claude,  constituant, 
sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  conventionnel,  déclara  Louis  XVI 
coupable  (2),  fut  du  comité  des  réunis  après  la  Terreur,  travailla 
avec  eux  à  ressusciter  le  parti  par  des  écrits  et  des  prédications, 
assista  au  concile  de  1797,  se  fit  nommer,  en  1798,  évêque  de 
la  Seine,  quoique  les  siens  eussent  déclaré  ne  pas  approuver  les 
translations,  et  dit,  à  cette  occasion,  qu'il  ne  voulait  que  sup- 
pléer à  l'absence  de  Mg*"  de  Juigné,  qu'il  était  assuré  d'entre)- 
en  communication  avec  le  pape  et  d'opérer  la  réunion,  installé 
à  Paris  le  15  août  1798  (3). 

DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOIRE. 

Aiitiin. 

Talleyrand  de  Périgohd  (Charles-Maurice),  né  à  Paris  en 
1754  (4),  sacré  évêque  d'Autun  le  4  janvier  1789,  constituant, 
prêta  le  serment  et  donna  sa  démission  entre  les  mains  des  élec- 
teurs de  son  département,  pour  entrer  dans  les  emplois  civils, 
sacra,  le  24  février,  assisté  des  évêques  de  Babylone  et  de 
Lydda,  les  premiers  évêques  constitutionnels,  Expilly  et  Ma- 
roUes,  fut  par  là  le  père  de  cette  église  schismatique  et  la  source 
d'où  elle  tira  le  caractère  épiscopal,  entra  dans  la  carrière  diplo- 
matique ;  de  retour  en  France,  après  la  Terreur,  parvint  au 
ministère  et  se  maria  (5). 


(i)  Né  à  Cuiseaux  (Saône-et-Loire)  le  8  octobre  173;^. 

(2)  11  vota  pour  la  détention  et  le  bannissement. 

(3)  n  donna  sa  démission  en  1801  et  mourut  à  Besançon  le  11  avril  1807. 

(4)  Le  13  février. 

(5)  Il  mourut  à  Paris  le  17  mai  1838. 
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Gouttes  (Jean-Louis),  né  à  Tulle  en  1739,  curé  d'Argilliers, 
diocèse  de  Béziers,  constituant,  sacré  à  Paris  le  3  avril  1791,  se 
distingua  parmi  le  clergé  patriote  de  l'Assemblée  constituante, 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  mis  à  mort  à  Paris 
pendant  la  Terreur,  le  26  mars  1794. 

PouLARD  (Thomas-Juste),  né  à  Dieppe  en  1754  (1),  curé  des 
Vertus,  près  Paris,  très  dévoué  au  parti  constitutionnel  (2), 
assista  au  concile  de  1797  comme  député  de  la  Haute-Marne,  où 
on  ne  le  connaissait  pas,  élu  depuis  évêque  de  Saône-et-Loire, 
où  on  ne  le  connaissait  pas  davantage,  sacré  à  Lyon  le  14  juin 
1801,  est  le  dernier  des  évêques  constitutionnels;  démission- 
naire quatre  mois  après  (3). 

DÉPARTE31ENT  DES  ALPES-MARlTlMES. 

Nice. 

Pamsset  (François-Thérèse),  né  en  Savoie  en   ,  curé  de 

Saint-Pierre-d'Albigny,  au  diocèse  de  Chambéry,  consentit,  par 
les  sollicitations  de  Grégoire,  et  malgré  ses  remords,  à  se  laisser 
nommer  évêque  du  Mont-Blanc,  lorsque  ce  député  vint  révolu- 
tionner le  pays  et  voulut  y  établir  la  constitution  civile  du 
clergé,  déjà  pourtant  morte  en  France,  écrivit  pour  la  défense 
de  son  parti_,  sacré  à  Lyon  le  7  avril  1793,  abdiqua  ses  fonctions 
en  1794,  lors  de  la  persécution  d'Albitte,  reconnut  ensuite  que 
ce  n'était  là  qu'une  apostasie  déguisée,  écrivit  à  Rome  pour  se 
réconcilier  avec  le  Saint-Siège,  signa  cependant  encore  la  pre- 
mière encyclique,  mais  donna,  le  22  février  1796,  une  déclara- 


(1)  Le  1"  septembre. 

(2)  Il  fut  nommé  vicaire  épiscopal  de  Seez. 

(3)  Foulard  resta  fidèle  à  ses  principes.  Il  publia  en  18-30  un  écrit  ayant 
pour  titre  :  Moyen  de  nationaliser  le  clerijé  de  France.  Il  mourut  à  Paris  en 
mars  1833,  après  avoir  refusé  le  ministère  du  curé  de  sa  paroisse,  et  fut 
enterré  civilement. 
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tion  et  rétractation  où  il  déclarait  se  repentir  de  ses  démarches 
schismatiques  et  scandaleuses,  renoncer  à  son  titre  usurpé  et 
rétracter  tous  les  actes  et  écrits  qu'il  avait  faits  depuis  1793.  Il 
envoya  sa  rétractation  au  pape  qui  l'en  félicita  et  à  quelques-uns 
des  constitutionnels  dont  la  plupart  furent  peu  touchés  de  cet 
exemple. 

Le  concile  confirma  la  création  des  évêchés  de  Vaucluse  et  du 
Mont-Blanc  ;  ce  dernier  n'avait  été  érigé  que  par  l'autorité  de 
Grégoire. 

Il  créa  aussi  pour  les  colonies  les  évêchés  suivants. 

MÉTROPOLE  DE  SAN-DOMINGO. 

NORD. 

Le  Cap. 

OUEST. 

Port-Liberté. 

Capelle  (Antoine),  curé  au  diocèse  d'Albi,  élu  par  le  concile 
de  1797. 

SDD. 

Les  Cayes. 

Mauviel  (Guillaume),  né  le  29  octobre  1747,  à  Fervaques, 
diocèse  deCoutances,  desservant  de  Noisy-le-Sec,  au  diocèse  de 
Paris,  devint  secrétaire  des  réunis  et  un  des  rédacteurs  des 
Annales,  assista  au  concile  de  1797,  comme  député  des  Deux- 
Sèvres,  y  fut  élu  évêque  des  Cayes,  sacré  le  3  août  1800,  partit 
pour  l'expédition  du  général  Leclerc,  résida  presque  toujours 
à  San-Domingo,  revint  en  France  en  1806,  et  mourut  près  de 
Sens  en  1814.  C'était  un  constitutionnel  très  zélé;  et  il  a  beau- 
coup écrit  en  faveur  de  cette  cause. 
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SAMANA. 


Lissoir  (Jean-Rémacle),  religieux  prémontré,  né  à  Bouillon 
le  12  février  1730,  devint  abbé  régulier  de  la  Yal-Dieu  en  1766, 
curé  constitutionnel  de  Charleville  en  1791 ,  assista  au  concile 
de  1797  comme  député  des  Ardennes,  élu  par  le  concile  évèque 
de  Samana,  ne  fut  point  sacré,  n'assista  point  au  concile  de 
1801  et  obtint  après  le  Concordat  une  place  d'aumônier  aux 
Invalides,  où  il  mourut  le  13  mai  1806.  On  a  de  lui  un  abrégé 
du  Febronius  de  Hontheim. 

LA  GUADELOUPE. 

LA  MARTINIQUE. 

SAINTE-LUCIE. 

Caye7î7ie. 

Jacquemin  (Nicolas),  élu  par  le  concile  de  Cayenne,  sacré  le 
4  février  1798,  n'y  alla  pas,  fut  fait  curé  de  Mézières  après  le 
Concordat. 

ILE  DE  FRAiNCE. 
ILE  DE  LA  RÉUNION. 

Ces  deux  derniers  sont  suffragants  de  Rennes. 
Le  concile  mit  les  établissements  français  d'Afrique  sous  la 
dépendance  de  l'évêque  de  la  Loire-Inférieure. 


FIN. 


DANTON 


ET  LES 


MASSACRES  DE  SEPTEMBRE 


Il  faut  avoir  confiance  dans  l'opinion,  «  l'epi- 
«  nion,  non  ce  vain  bruit  qu'une  faction  de  quel- 
«  ques  mois  ne  fait  régner  qu'autant  qu'elle-même, 
«  mais  l'opinion  indestructible,  celle  qui  se  fonde 
Il  sur  des  faits  qu'on  ne  peut  longtemps  obscurcir, 
«  celle  opinion  qui  n'accorde  point  d'amnistie  aux 
Il  traîtres,  et  dont  le  tribunal  suprême  casse  les 
»  jugements  des  sots,  et  les  décrets  des  juges  ven- 
»  dus  à  la  tyrannie.  » 

(Danton,  Discours.) 


PRÉAMBULE. 

Si  Thistoire,  comme  quelques-uns  Vont  pensé  et  le  pensent 
encore,  n'était  que  la  chronique  ou  le  récit  des  événements  qui 
se  passent,  recueillis  pour  intéresser  le  lecteur,  il  faudrait  s'en 
méfier  beaucoup,  car  elle  est  pleine  des  œuvres  de  la  fantaisie 
et  de  la  calomnie.  Elle  porte,  à  chaque  page,  la  trace  des 
efforts  faits  pour  la  défigurer. 

Mais,  l'histoire  est  une  science  qui  représente  un  ensemble 
d'actes  successifs,  s'enchaînant  logiquement,  suivant  des  con- 
ditions et  des  lois  qu'il  est  possible  de  déterminer.  Or,  envisagée 
ainsi,  sous  son  véritable  aspect,  et  non  plus  comme  une  simple 
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œuvre  descriptive  et  littéraire,  l'histoire  ne  trompe  pas.  Elle 
nous  montre  les  sociétés  se  développant,  suivant  une  direction 
déterminée,  sous  l'influence  de  l'accroissement  et  de  la  vulga- 
risation du  savoir  positif.  Elle  est  l'étude  de  la  loi  du  change- 
ment ;  elle  enseigne  le  sens  des  inévitables  mutations  sociales. 
Elle  indique  aux  chefs  d'État,  aux  gouvernements,  le  cours  des 
choses,  l'impossibilité  de  le  remonter,  le  danger  de  se  mépren- 
dre sur  sa  direction  et  les  facilités  d'avancement  qu'il  importe  de 
lui  procurer. 

C'est  donc  vainement  qu'on  essaye  d'obscurcir  l'histoire  en 
calomniant  les  individus,  en  dénaturant  lem'S  intentions  et  leurs 
actes,  en  tentant  de  les  déshonorer  pour  affaiblir  ou  détruire 
les  idées  qu'ils  représentent.  C'est  vainement  qu'on  l'interroge, 
ou  qu'on  la  fait  parler  pour  lui  demander  des  vérités  de  cir- 
constance, pour  servir  des  intérêts,  des  préjugés  ou  des  pas- 
sions. Le  cours  des  destinées  sociales  ne  saurait  être  changé  par 
de  tels  eiforts.  Tout  au  plus,  pourrait-on  le  gêner,  car  en  jetant 
le  trouble  et  l'incertitude  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences, 
on  peut  produire  le  désordre  dans  les  actes.  De  semblables 
moyens  d'action,  sont  les  armes  des  esprits  infirmes  en 
politique. 

Il  en  résulte  qu'on  pourrait  dédaigner  de  repousser  les  accu- 
sations et  les  calomnies  répandues  à  profusion  dans  l'histoire, 
comme  ont  fait  souvent  les  grands  hommes  qui  en  ont  été  les 
victimes.  Mais  au  point  de  vue  moral,  il  n'est  pas  indifférent  que 
ceux  qui  ont  été  les  agents  de  la  transformation  sociale,  que  les 
époques  même  qui  ont  tant  servi  la  cause  de  la  civihsation  et  du 
progrès,  soient  déchargés  des  imputations  dirigées  contre  eux, 
soient  lavés  des  souillures  que  l'envie  ou  la  haine,  ou  la  passion 
ont  fait  répandre  sur  eux.  Il  est  bon,  il  est  réconfortant,  pour 
la  postérité,  que  ceux  qui  ont  travaillé  pour  elle  ne  soient  pas 
injustement  représentés  comme  coupables  de  mobiles  ou  d'ac- 
tions condamnables. 
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Parmi  eux,  il  n'en  est  aucun  peut-être  qui  ait  été  plus  faus- 
sement représenté,  dont  la  vie  privée  et  la  vie  publique  aient 
été  plus  travesties  que  le  grand  homme  d'État  de  la  première 
République,  celui  dans  lequel,  on  l'a  dit  justement,  s'incarnait 
le  génie  même  de  la  Révolution,  Danton.  Obligés  de  reconnaître 
sa  grandeur  politique,  le  rôle  décisif  qu'il  a  joué  dans  les  évé- 
nements les  plus  extraordinaires  de  l'histoire,  on  dirait  que  ses 
ennemis,  ou  ses  adversaires,  ou  ses  rivaux  ont  voulu  s'en  ven- 
ger, en  tentant  de  le  déshonnorer,  pour  le  diminuer  ;  et  ils 
avaient  répandu  sur  sa  vie,  tant  d'ignominie,  tant  de  men- 
songes, tant  de  calomnies,  qu'ils  pouvaient  espérer,  vraiment, 
qu'on  ne  parviendrait  jamais  à  découvrir  la  vérité  et  à  réhabili- 
ter sa  mémoire. 

Ils  avaient  trop  compté  sur  la  puissance  et  l'efficacité  du 
mensonge.  Depuis,  des  hommes  d'honneur,  des  écrivains  chez 
lesquels  la  probité  et  le  talent  sont  inséparables  (1),  et  auquel  il 
avait  paru  que,  chez  le  même  homme,  tant  de  honte  ne  pouvait 
s'alher  à  tant  de  grandeur,  se  sont  livrés  aux  plus  graves 
enquêtes  ;  et  procédant,  comme  ces  savants  qui,  de  nos  jours, 
travaillent  à  nous  faire  pénétrer,  pour  ainsi  dire,  dans  la  vie 
intime  des  peuples  de  l'antiquité,  en  soulevant  les  entassements 
de  laves  et  de  scories,  sous  lesquels  des  villes  entières  ont  été 
autrefois  englouties,  ils  sont  parvenus  à  restituer  la  mémoire  de 
Danton  dans  sa  réahté,  c'est-à-dire  dans  l'honnêteté  de  son  âme 
et  la  pureté  de  sa  vie  poHtique  et  privée.  Les  pièces  existent, 
qui  attestent  sa  grandeur,  sa  magnanimité,  ses  talents,  ses 
vertus,  et  accusent  l'infamie  et  la  honte  de  ses  détracteurs. 

Mais  parmi  les  accusations  portées  contre  Danton,  il  en  est 
une  sur  laquelle  il  nous  a  paru  qu'il  était  utile  de  revenir,  afin 
de  saisir,  pour  ainsi  dire,  sur  le  vif,  le  procédé  trop  souvent  mis 
en  œuvre  pour  dénaturer  l'histoire,  et  faire  de  nouveau  la 

(1)  Voir  les  mémoires  de  MM.  Despois,  Bougeart,  Robinet. 
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lumière  sur  l'un  des  événements  les  plus  tragiques  de  la  Révo- 
lution, nous  voulons  parler  des  massacres  de  septembre. 

II 

La  guerre.  —  La  Révolution  et  la  Royauté  face  à  face.  —  Le  dix  août. 

L'une  des  erreurs,  je  dirai  même  l'un  des  travers  les  plus 
répandus  chez  ceux  qui  prétendent  écrire  l'histoire,  c'est  de 
vouloir  juger  les  hommes  d'autrefois,  et  les  événements  aux- 
quels ils  ont  été  mêlés,  avec  les  points  de  vue  et  les  sentiments 
de  notre  temps.  Ils  n'ont  pas  lu  Salluste,  ou  s'ils  l'ont  lu,  ils 
n'ont  pas  retenu  la  recommandation  essentielle  qu'il  adresse  à 
tous  ceux  qui  se  proposent  de  juger  un  temps  qui  n'est  pas  le 
leur,  qu'il  faut  y  retourner  en  esprit,  animus  fit  antiqmis.  De 
sorte  qu'on  peut  dire,  qu'aux  calomnies  intéressées  des  con- 
temporains, viennent  s'ajouter  encore,  pour  l'obscurcir  et  le 
défigurer,  les  faux  milieux  dans  lesquels  on  place,  le  plus  sou- 
vent, tout  grave  événement  de  l'histoire. 

Donc,  tout  en  examinant  qu'elles  furent  la  pensée  et  l'attitude 
de  Danton  durant  «  ces  journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout 
bon  citoyen  a  gémi,  »  il  faut  les  replacer  en  quelque  sorte  dans 
leur  cadre,  montrer  en  quoi  elles  ont  consisté,  en  définir  le 
caractère  et  en  déterminer  les  causes.  Il  n'est  pas  légitime  de 
procéder  autrement.  C'est  une  injustice,  de  juger  un  événement 
en  le  détachant  du  fond  où  il  s'est  produit,  d'apprécier  un  fait 
violent,  par  exemple,  qui  est  la  conséquence  d'un  état  général 
des  esprits,  de  passions  surexcitées  à  un  degré  extraordinaire, 
comme  s'il  s'était  manifesté  dans  un  temps  calme,  où  la  tran- 
quillité publique  n'aurait  été  troublée  par  rien,  où  la  raison 
aurait  pu  avoir  tout  son  empire. 

Quand  on  considère  la  Révolution,  au  moment  où  la  Consti- 
tution de  1791  est  acceptée  par  le  roi,  et  où  l'Assemblée  légis- 
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lalive  vient  d'être  conduite  à  prendre  parti  pour  la  guerre  (avril 
1792),  deux  grands  faits  dominent  toute  la  situation:  i"  le 
parti  de  la  contre-révolution  dont  le  roi  n'est  encore  que  secrè- 
tement le  chef,  se  lève,  s'arme,  s'organise  et  s'insurge  contre  la 
volonté  nationale, .  il  prépare  une  revanche  de  89  et  appelle 
l'étranger  à  son  aide  ;  2°  les  rois  de  l'Europe  conspirent  contre 
la  Révolution  française,  et  cherchent  à  s'entendre,  à  se  coaliser 
pour  rétablir  Louis  XVI  dans  ce  qu'ils  nomment  «  ses  privilèges 
et  ses  droits.  »  Tous  les  événements  qui  vont  se  dérouler,  et  qui 
ont  jeté  les  hommes  de  la  Révolution  à  une  si  grande  distance 
du  cours  ordinaire  de  la  vie,  sont  dans  une  relation  de  cause  à 
effet  avec  la  situation  créée  par  l'attitude  et  les  projets  des  enne- 
mis de  la  Révolution. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre,  les  desseins  et 
le  plan  des  royahstes  avaient  pu  rester  dans  l'ombre,  soupçonnés 
plutôt  que  connus  de  quelques-uns.  Mais  à  partir  de  ce  moment, 
il  fallait  prendre  un  parti,  entrer  en  action,  et  tout  allait  s'é- 
claircir.  A  l'intérieur,  la  conspiration  devint  flagrante.  Les 
prêtres,  les  nobles,  la  cour  organisent  la  guerre  civile  et  s'en- 
tendent avec  l'étranger.  A  l'extérieur,  la  coalition  se  noue  défi- 
nitivement et  les  émigrés  lui  offrent  leurs  épées.  Pour  eux,  la 
France  n'est  qu'une  faction  qu'il  faut  écraser. 

On  comprend  l'émotion  qui  s'empare  du  pays  tout  entier, 
tant  agité,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  tant 
surexcité  par  les  résistances  qu'on  oppose  à  l'œuvre  de  régéné- 
ration qu'il  a  entreprise,  —  de  Paris  surtout,  plus  rapproché 
des  foyers  de  conspiration,  prenant  d'ailleurs  une  part  plus 
active  aux  événements,  —  quand  les  projets  des  ennemis  de  la 
France  et  de  la  Révolution  apparaissent  clairement. 

ANTONIN  DUBOST. 

(à  suivre.) 


AUTOGRAPHES  &  DOCUMENTS 

RÉVOLUTIONNAIRES 


LE  TESTAMENT  DU  CONVENTIONNEL  COUTURIER 


Jean-Pierre  Couturier,  député  de  la  Moselle  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention,  est  peu  connu.  Les  biographies 
ne  mentionnent  ni  le  lieu  ni  la  date  de  sa  naissance.  Je  viens  de 
trouver  le  testament  autographe  de  ce  conventionnel  et  je 
m'empresse  de  publier  ce  document  qui  nous  apporte  quelques 
renseignements  sur  la  vie  de  Couturier.  On  y  voit  qu'il  était  né 
à  Porcelette  (Moselle)  le  17  novembre  1741,  et  qu'il  fut,  avant 
la  Révolution ,  avocat  au  parlement  de  Lorraine  et  lieutenant 
général  civil  et  criminel  du  bailliage  de  Rouzonville.  Mais,  ce 
qui  est  surtout  curieux,  c'est  la  profession  de  foi  religieuse  qui 
compose  l'article  1"  du  testament.  On  remarquera  aussi  les 
singulières  considérations  qui  accompagnent  la  clause  relative  à 
son  enterrement. 

Je  publie  ce  testament  avec  son  orthographe  fantaisiste.  La 
rédaction  est  souvent  obscure  et  incorrecte,  ce  qui  est  étonnant 
de  la  part  d'un  légiste.  Quelques  mots  même  ne  sont  pas  fran- 
çais. 

Couturier  mourut  à  Issy  (Seine),  le  5  octobre  1818,  deux  ans 
après  avoir  rédigé  son  testament. 
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«  Testament. 

«  Observations  préliminaires  relatives  à  mon  testament  olo- 
graphe ci-après  cosherants  et  ne  faisant  qu'un  avec  ce  prélimi- 
naire. 

«  Du  quatre  may  1816. 

«  Je  suis  né  à  Porcelette,  département  de  la  Moselle.  J'ay  été 
baptisé  sous  le  nom  de  Jean-Pierre,  le  17  novembre  1741  ;  mon 
parein  étoit  curé  à  Hargarten  et  mon  père  le  plus  célèbre  culti- 
vateur de  tout  le  pays.  J'ay  été  reçu  avocat  au  Parlement  en  1764; 
je  me  suis  marié  à  Morhange,  même  département,  le  19  sep- 
tembre 1768,  avec  demoiselle  Èlizabeth  Brésard,  non  seule- 
ment sous  l'empire  de  la  coutume  générale  de  Lorraine,  mais 
encore  sous-  son  régime  par  adoption  expresse  de  la  part  de 
mon  épouse  et  de  moy,  comme  étant  notre  loi  par  prédilection 
pour  nous  dirriger  jusqu'à  la  mort. 

«  Elisabeth  Brésard,  ma  très  chère  et  honorée  épouse,  est 
décédée  en  1774.  Inventaire  fut  fait  les  deux  et  quatre  juillet, 
suivant  notre  contrat  de  marriage,  n'attribue  que  moitié  du  mo- 
bilié  au  survivant  et  l'autre  aux  enfans.  Par  arrêt  d'appointé 
du  Parlement  du  19  aoust  suivant,  la  moitié  de  mes  enfants  me 
fut  adjugée  moyennant  le  quart  en  sus  et  le  placement  de  la 
valeur  à  interrêts  au  prescrit  de  la  dite  coutume  qui  à  cet  égard 
est  extrêmement  pénible. 

«  Quelque  tems  après  je  convolois  en  seconde  nopce  au  dit 
Morhange  avec  Barbe  Thirion ,  parente  de  ma  défunte ,  qui 
n'avoit  rien  du  tout,  sans  contrat  de  mariage,  et  la  dite  cou- 
tume en  ce  cas  déferre  les  meubles  au  survivant. 

«  Barbe  Thirion  décéda  à  Bouzonville  le  deux  vendémiaire 
an  six,  où  j'avois  pris  mon  domicile  sous  le  régime  de  la  même 
coutume.  J'y  avois  fait  transférer  tout  mon  mobilier  et  l'ay  aug- 
menté considérablement,  proportionnellement  à  mon  état  et  à 
la  vastetée  de  la  maison  que  j'y  ay  aquise  avec  mon  office  de 
lieutenant  général.  Et  au  décès  de  Barbe  Thirion  tout  ce  qui 
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étoit  de  bon,  de  valeur  et  prétieux  s'est  trouvé  dissipé  et  dilla- 
pidé  pendant  que  j'étois  à  mon  poste  à  Paris.  Je  ne  suis  pas 
moins  comptable  à  mon  fils  de  la  moitié  du  mobilier  à  moi  ad- 
jugée, ainsy  que  de  ma  gestion  de  tutelle  et  avances  qu'il  m'a 
faites  dans  les  circonstances  de  différentes  acquisitions  avanta- 
geuses que  j'ay  faites  et  qui  existent  et  sans  lesquelles  mon 
existence  seroit  bien  chétive,  surtout  depuis  1800  ou  1801  que 
mon  dit  fils,  au  retour  des  armées,  s'est  instalé  dans  la  régie  de 
ses  biens  patrimoniaux  et  de  suite  dans  la  régie  des  miens,  dont 
il  m'a  toujours  rendu  ûdel  compte. 

«  Par  la  coutume  de  Lorraine,  titre  XI  aux  nouvelles,  on 
peut  disposer  de  ses  meubles  et  acquêts  au  profit  de  qui  le  tes- 
tateur juge  à  propos. 

«  La  source  de  ma  fortune  dérivant  notablement  de  celle  de 
ma  première  épouse  et  des  comptes  que  je  dois  à  Pierre-Michel 
Couturier,  notre  fils  unique,  ne  me  figurant  point  qu'aucune 
loi  subséquente  pouroit  à  l'avenir,  même  avant  de  la  connoître, 
m'empêcher  de  me  conformer  aux  dispositions  précises  de  la 
coutume  générale  de  Lorraine,  notre  Régulatrice,  et  voyant  ma 
santé  chanceler  et  la  survenance  d'infirmités,  désirant  aussi 
atteindre  autant  que  possible  l'égalité  entre  des  enfants  de  deux 
lits  en  ce  qui  concerne  ma  succession,  dont  les  derniers,  sans 
bourses  déliées,  absorberoient  la  moitié  au  nom  de  leur  mère, 
et  pardessus  encore  les  trois  autres  quarts,  comme  coshéritiers 
de  Pierre-Michel  Couturier,  quoique  le  tout  ne  provienne  que 
des  sources  et  secours  avant  dits;  j'avois  pensé  faire  un  testa- 
ment le  deux  janvier  dix  huit  cent  deux  pour  remédier  à  une 
grande  injustice,  lequel  testament  j'ai  fait  dans  l'opinion  que 
j'ay  ci-dessus  manifestée. 

«  Maintenant,  quoique  le  code  Napoléon  ne  soit  survenu 
qu'en  1811,  les  gens  de  lois  me  disent  que  le  code  Napoléon 
annentit  touttes  les  autres  coutumes  et  usages  contrairs,  con- 
séquemment  mon  testament ,  quoiqu'entérieur ,  qui  d'ailleur 
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seroit  nul,  n'étant  pas  sur  papier  timbré,  conformément  à  ce 
code  qui  ne  parle  cependant  pas  de  papier  timbré  pour  les  tes- 
taments olographes  nullement  assujétis  à  d'autres  formes  que 
celles  d'être  écrits,  dattes  et  signés  de  la  main  du  testateur. 
«  Si  les  choses  sont  réellement  ainsy,  je  me  soumets  à  la  loi  ; 
si  au  contraire  mou  testament  de  1802  pouvoit  être  valable,  j'y 
persisterois,  et  si  j'en  recommence  ici  un  nouveau  écrit,  signé 
et  datte  de  ma  main  sur  papier  timbré,  c'est  pour  ne  pas  l'ex- 
posera nullité,  donnant  toujours  la  préférance  au  précédent  en 
faveur  de  justice,  s'il  est  valable.  J'ay  été  moi-même  de  l'ordre 
judiciaire  et  je  n'ai  jamais  été  imbu  du  principe  qu'il  y  ait  ré- 
troactivité des  lois  postérieurs  sur  les  précédentes. 

«  Testament  olographe  et  précautionnel  de  ce  jourd'hui 
quatre  may  dix  huit  cent  seize,  en  remplacement  de  celui  du 
deux  janvier  1802,  s'il  est  besoin. 

«  Je  soussigné  Jean-Pierre  Couturier,  ancien  conseiller  du 
roi  Louis  seize,  lieutenant  général  civil  et  criminel  du  Bailhage 
de  Bouzonville,  Lorraine  allemande,  maintenant  du  départe- 
ment de  la  Mozelle,  domicilié  à  Paris,  rue  d'Argenteuil,  n°  37, 
voulant  en  tant  que  possible  prévenir  l'heure  incertaine  de  la 
mort  pour  mettre  ordre  aux  tristes  inconvéniens  de  ce  monde 
entre  famille  dont  j'ay  donné  un  petit  apperçu  par  mes  observa- 
tions préliminaires,  je  déclare  que  le  présent  acte  de  dernière 
volonté  permit  par  la  loi  en  est  le  résultat,  si  celui  du  2  janvier 
1802  ne  peut  valoir,  comme  étant  sur  papier  non  timbré. 

«  Article  premier. 

c(  Je  porte  dans  mon  cœur  l'adoration  du  tout-puissant, 
l'âme  éternelle  de  touttes  les  merveilles  qui  frappent  nos  yeux  et 
que  notre  esprit  ne  comprend  ny  ne  peut  définir,  et  dont  j'adore 
la  source  divine,  dégagé  de  tout  fanatisme,  superstition  et  hy- 
pocrisie. J'aime  mon  prochain,  je   respecte  les   lois  sages  et 
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humaines,  je  pardonne  de  bon  cœur  à  mes  ennemis,  je  rends 
même  grâce  à  plusieurs  de  m'avoir  dans  leur  prospérité,  par 
leur  faste,  méconnoissance  et  ingratitude,  préservé  de  l'aire 
contagieux  du  luxe  et  de  la  méprisable  vanité,  si  opposés  à  cette 
égalité  qui  ne  se  trouve  que  dans  la  fosse,  tant  pour  les  rois  que 
les  bergers.  Mémento,  homo,  quia  pulvises  et  in  pulverem  rê- 
ver ter  is. 

«  Article  deux. 

«  Je  donne  et  lègue  par  préciput  et  hors  part  en  la  mélieure 
forme  possible  à  Pierre-Michel  Couturier,  mon  fils,  anaien  com- 
missaire des  guerres,  le  maximum  de  tout  ce  dont  la  loi  me 
permet  de  disposer,  sans  en  rien  préjudicierà  ses  droits  d'héri- 
tiers et  de  créancier  légitime  de  tout  ce  que  j'ai  acquis  et  que  je 
n'aurois  pas  sans  luy. 

«  Bénis  soyent  les  enfants  qui  honorent,  respectent  et  secou- 
rent leurs  pères  et  mères.  Si  mon  testament  précédent  est  va- 
lable, je  luy  donne  la  préférence  sur  le  présent  article. 

a  Article  trois. 

«  Madelaine  Reizer,  de  Fontoy,  département  de  la  Mozelle, 
est  entré  à  mon  service  en  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize, 
quatre  ans  avant  la  mort  de  Barbe  Thirion,  ma  seconde  femme. 

«  Connoissant  ses  talents  pour  la  conduite  d'un  ménage, 
autant  que  sa  probité,  je  lui  ay  promis  un  sort  heureux  pour  sa 
vie,  si  elle  vouloit  se  fixer  dans  mon  ménage  jusqu'à  ma  mort. 
Je  lui  offrit  la  nouriture  au  même  pot  et  feux  que  moi,  de  l'en- 
tretenir en  vêtemens  et  habillements  honnêtes  et  décents  et,  au 
heu  de  gages  en  argent,  je  lui  promit  une  pension  viagère  à  ma 
mort  suffisante  et  privilégiée  sur  touttes  mes  acquisitions  à  son 
choix.  Elle  accepta  ma  proposition  et  remplit  si  fidellement  ses 
devoirs,  sur  tout  à  la  survenance  de  mes  infirmités  en  \  808  et 
qui  continuent,  que  non  seulement  elle  m'a  beaucoup  ménagé 
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de  dépenses  de  maisons,  mais  encore  en  m'économisant  celle 
d'un  domestique,  dont  je  n'aurois  pu  me  passer  sans  son  in- 
comparable activité,  et  je  dois  dire  aussi  que  des  gages  pécu- 
niaires annuelles  m'ont  servit  d'accessoire  aux  secours  reçus  de 
Pierre-Michel,  mon  fils,  pour  m'aider  à  l'acquittement  de  mes 
acquisitions  qui  composent  touttema  fortune. 

«  Madelaine  Reiser,  ayant  fidellement  tenu  sa  parole,  c'est  à 
moi  maintenant  à  tenir  la  mienne.  En  conséquence  je  lui  donne, 
lègue  et  constitue  sur  toutes  les  acquisitions  qui  composent  la 
succession  dont  s'empareront  mes  héritiers  et  à  son  choix,  tant 
pour  les  loyeaux  services  qu'elle  m'a  rendus  que  comme  créan- 
cière privilégiée,  une  pension  viagère,  sa  vie  durente,  de  cinq 
cent  francs,  payable  d'avance  par  quartier  à  son  domicile  ou  à 
son  fondé  de  pouvoir,  soUdairement  entre  tous  ceux  qui  arra- 
cheront des  lembeaux  de  ma  dépouille,  par  moi  acquise  par  ma 
conduite  et  économie  et  sans  autre  secours  que  celui  de  Pierre- 
Michel  Couturier  et  des  gages  de  Madeleine  Reiser,  remplacés 
par  la  dite  pension.  Outre  cela,  je  lui  donne  et  lègue  et  ordonne 
qu'à  ma  mort  il  lui  sera  fournit  un  habillement  décent  et  com- 
plet de  la  tête  aux  pieds  à  son  choix  tant  pour  la  qualité  que  la 
couleure,  il  lui  sera  délivré  une  de  mes  commodes  à  son  choix, 
une  glace,  deux  malles,  une  casette,  un  bois  de  lit,  deux  bons 
matelats,  un  someillier,  un  traversin,  un  oreillier  avec  trois 
paires  de  tayes,  autant  de  bons  draps  de  lit,  deux  bonnes  cou- 
vertures de  laine,  quatre  chaise»,  la  moindre  en  prix  de  mes 
pendulles.  Je  déclare  qu'elle  a  un  duvet  à  elle  en  propriété  et 
quand  à  sa  garde  robbes,  nippes,  leinges,  habillements  et  effets 
à  son  usage,  il  sera  ajouté  fois  à  sa  déclaration  sans  contredit, 
si  on  l'exige,  et  je  la  désigne  spécialement  pour  gardienne,  aus- 
sitôt que  j'aurai  les  yeux  fermées,  et  continuera  pendant  les 
opérations  de  justice  à  demeurer  et  vivre  à  la  maison  aux  frais 
de  la  succession  jusqu'à  évacuation,  au  bout  de  laquelle  je  lui 
concède  pour  elle  personnellement  un  des  petits  logements  à 
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cheminée  au  troisième  de  ma  maison,  si  elle  reste  célibataire, 
parceque  sans  cela,  en  cas  de  vieillesse  ou  infirmités,  sa  pension 
ne  suffiroit  pas,  et  je  ne  veut  pas  qu'après  avoir  passé  sa  jeu- 
nesse à  mes  intérêts  elle  devienne  misérable  après  ma  mort,  à 
la  honte  et  confusion  de  ceu^i  qui  se  saisiront  du  fruit  de  mes 
peines  et  de  mes  économies.  En  cas  d'aliénation  de  la  maison 
ou  d'événemens  majeurs  imprévus,  ou  ce  petit  logement  pou- 
roit  porter  obstacle  ou  diminution  notable  de  prix,  Magdelaine 
poura  en  être  privé  moyenant  cent  frans  d'augmentation  an- 
nuelle de  cent  frans  à  sa  pension.  Il  lui  sera  aussy  délivré  aux 
fraits  de  la  succession  une  grosse  en  bonne  forme  de  ce  qui  la 
la  concerne  au  présent  testament  olographe,  pour  s'en  aider  au 
besoin.  La  dite  pension  seulement  est  rachetable  moyenant 
payement  contant  de  deux  cent  francs  par  chaque  années  de 
services  que  je  luy  doit. 

((  Article  quatre. 

«  Après  le  décès  de  Barbe  Thirion,  de  retour  à  Paris,  j'ai  été 
prévenu  qu'il  étoit  du  quelques  choses  à  la  famille  Metzinger  et 
de  Béson,  de  la  connoissance  des  Lagraviêres,  pour  marchan- 
dises par  eux  fournies  à  la  maison  de  Bouzonville.  J'ordonne  à 
mes  héritiers  d'en  prendre  connoissance  et  de  payer. 

«  Article  cinq. 

«  D'après  ce  qui  est  relatif  au  méprisable  temporel  si  honoré 
et  qui  seul  fait  le  malheur  de  l'humanité  dans  tous  les  états 
sans  exception,  par  les  passions  honteuses  qui  découlent  en 
dégradant  l'homme  jusqu'au  dessous  de  la  brute  la  plus  féroce, 
quoiqu'on  dise  la  Genèse,  qui  subordonne  tous  les  animaux  à 
son  empire,  je  passe  à  ce  qui  fait  suite  à  la  mort  de  l'homme, 
qui  ammène  enfin  les  dominateurs,  les  usurpateurs,  les  courti- 
sants, les  égoïstes  et  les  puissants  par  la  barque  à  Caron  à  cette 
vraie  égalité  tant  honnie  dans  cette  vie  passagère  traversée  sans 
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fins  par  les  tribulations,  les  rapinnes,  les  haines,  les  vengeances, 
les  guerres,  la  peste  et  la  famine,  et  qui,  cependant,  après  la 
mort  même,  veulent  encore  donner  un  spectacle  d'ostentation 
et  de  vanité  dans  le  mode  fastidieux  à  placer  avec  distinction 
leurs  cadavres  infectes  qui  ne  voit,  n'entend  ny  n'a  plus  la 
moindre  sensation,  qu'ils  soient  rendu  simplement  à  la  terre 
d'où  ils  ont  été  tirés  ou  réduits  en  poussière.  C'est  les  rétablir 
dans  leur  état  originaire.  A  quoi  bon  les  sonnettes  pinchardes 
multipliées  dans  la  tour  de  Saint-Roch  constament  et  sans  re- 
lâche en  activité  comme  le  mouvement  perpétuel,  pour  abréger 
les  jours  des  malades,  et  procurer  aux  autres  des  insomnis 
insupportables,  sans  aucune  utihté,  tout  en  déprétiant  les  loyers 
des  maisons  adjacentes  et  par  suite  diminuant  les  contributions 
publiques,  par  opposition  directe  à  la  loi,  ce  qui  peut  s'appeller, 
comme  dit  Boileau,  faire  mourir  les  vivants  pour  honorer  les 
morts.  C'est  d'après  de  pareilles  réflexions  et  le  souvenir  des 
clochettes  qui  m'ont  beaucoup  nuit  que  je  borne  pour  moi 
touttes  cérémonies  funèbres  à  la  présentation  respectueuse  de 
mes  restes  inanimés  au  temple  de  réunion  des  fidèles  avec  réci- 
tation du  speaume  {sic)  Miserere  mei  Deus,  avec  une  messe 
basse  pour  toutte  ostentation,  dont  l'économie  qui  en  résultera 
soit  distribuée  aux  membres  de  Jésus,  qui  sont  les  pauvres  et 
de  cinq  francs  à  chaqu'un  des  prêtres  de  saint  Roch  qui  pou- 
roient  loger  chez  moi  pour  honoraire  et  chaqu'un  d'une  seule 
messe  basse.  Quand  à  mon  corps  mort,  qu'il  rentre  dans  le  sein 
de  la  mère  communne,  surtout  d'un  coin  dont  je  sois  proprié- 
taire, tel  que  le  jardiné  en  face  de  mon  appartement  avec  un 
sol  pleuraux  sur  ma  tombe,  ou  que  ces  restes  soyent  réduits  en 
cendre.  Il  me  semble  entendre  ceux  qui  liront  mes  dernières 
volontés  dire  :  il  est  bien  bon  ce  citoyen  de  s'occuper  pendant 
sa  vie  de  ce  qui  se  passera  après  sa  mort  pour  faire  rire  ses 
héritiers.  Il  n'est  pas  moins  vrais  que  je  suis  du  sentiment  du 
patriarche  Abraham  qui,  à  la  mort  de  Sara,  son  épouse,  quoi- 
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qu'on  lui  offrit  la  liberté  d'inhumer  sa  morte  dans  les  plus 
beaux  sépulcres  du  pays,  préféra  acheter  une  caverne  pour 
quatre  cent  sicles,  affin  d'avoir  la  possession  du  sépulchre.  Il  y 
a  donc  quelques  choses  attachées  à  l'existance  actuelle  de 
l'homme  sensible  et  non  brute  dont  le  souci  s'étant  jusqu'après 
la  mort  avec  la  répugnance  d'être  précipité  dans  le  tophet  de 
Jérusalem,  pel  mel  avec  les  brigants,  les  voleurs  et  les  assas- 
sins, sans  même  être  couvert  de  terres  et  sans  craindre  les 
miasmes  pestilentiels. 

«  Article  six. 

«  Pour  exécuteur  de  mes  dernières  volontés  actuelles,  j'in- 
dique M^  Goujet  Desfontaines,  mon  avoué,  comme  ayant  con- 
noissance  de  mes  affaires,  demeurant  maintenant  rue  Richelieu, 
nU?. 

«  Fait,  rédigé,  paraphé  et  signé  de  ma  main  à  tête  reposée 
dans  l'appartement  que  j'occupe  au  rez-de-chaussée  à  Paris, 
rue  d'Argenteuil,  n°  37,  ce  dit  jour  quatre  may  dix  huit  cent 
seize. 

«  Couturier. 

«  Par  suitte  du  même  jour  4  may  1816  je  déclare  que  si  je 
ne  me  suis  pas  précisément  conformé  au  placement  à  intérêts 
et  des  intérêts  à  intérêts  de  l'administration  des  revenus  de 
Pierre-Michel  Couturier,  mon  fils,  c'est  que  non  seulement  mes 
absences  continuelles  pour  intérêts  pluplique  m'en  ont  empêché, 
plus  encore  les  dengers  d'encourir  des  faillites,  mais  au  lieu  de 
cela  j'ay  constament,  aussitôt  que  j'avois  des  denniers,  soit  de 
lui  soit  de  moi,  je  les  emploiois  en  bonnes  et  solides  acquisi- 
tions en  bien  fonds. 

«  Couturier. 

«  Par  continuation  du  dit  jour,  attendu  que  la  classe  de  ceux 
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que  je  regardois  comme  les  membres  de  Jésus  ce  sont  à  Issy 
coalisés  avec  les  troupes  étrangères  pour  effectuer  le  piliage  et 
les  dévastations  qui  ont  eu  lieu  avec  une  barbarie  sans  exemple 
en  chantant  le  verset  du  Magnificat  (Esurientes  implevit  bonis], 
je  révoque  la  disposition  que  je  voulois  faire  en  faveur  des  plus 
indigens  qui  couchent  aujourd'huy  sur  de  bons  matelats  et  plu- 
monts,  en  se  reprochant  souvent  dans  leurs  querelles  leurs  vols. 
Il  sera  délivré  en  place  à  un  de  mes  frères  consanguins,  Sébas- 
tien Couturier,  qui  a  tout  perdu  dans  la  Révolution,  une  somme 
de  trois  cent  francs  avec  ma  garde  robe  à  l'usage  d'homme, 
sans  préjudice  aux  biens  faits  annuels  que  je  charge  mes  héri- 
tiers de  lui  faire  suivant  leurs  moyens,  s'il  vit. 

«  Couturier. 

«  La  présente  volonté  aura  lieu,  quelque  soit  le  testament 
qui  sera  exécuté. 

«  Couturier.  » 


LE  10  AOUT  1792 

J'ai  retrouvé  une  carte  portant  la  formule  du  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation  prêté  par  les  citoyens  parisiens  après  le  10  août 
1792.  Je  la  reproduis  en  fac-similé. 

ETIENNE  CHAR  A  VA  Y. 


EPHEMERIDES 


HE    LA 


REVOLUTION  FRANÇAISE 

(AOUT   1702) 


3  août.  Ce  fut  en  ce  mois  qu'éclata  l'orage  qui  depuis  si 
longtemps  s'amoncelait  sur  la  tête  de  la  royauté.  Le  manifeste 
du  duc  de  Brunswick  porta  à  son  comble  la  fureur  des  patrio- 
tes, et  le  maire  de  Paris,  Petion,  ne  fut  que  l'interprète  de 
tous,  quand  il  se  présenta  à  l'Assemblée  au  nom  des  quarante- 
sept  sections  et  qu'il  vint  dire  :  «  Le  chef  du  pouvoir  est  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  contre-révolutionnaire.  Il  semble  par- 
ticiper aux  complots  de  Pilnitz ,  qu'il  a  fait  connaître  si  tard. 
Son  nom  lutte  chaque  jour  contre  celui  de  la  nation  ;  son  nom 
est  un  signal  de  discorde  entre  le  peuple  et  ses  magistrats,  entre 
les  soldats  et  les  généraux.  Il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  la 
nation;  nous  les  séparons  comme  lui...  Tant  que  nous  aurons 
un  roi  semblable,  la  liberté  ne  peut  s'afPermir,  et  nous  voulons 
demeurer  libres.  Par  un  reste  d'indulgence,  nous  aurions  désiré 
pouvoir  vous  demander  la  suspension  de  Louis  XVI,  tant  qu'exis- 
tera le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la  Constitution  s'y  oppose. 
Louis  XVI  invoque  sans  cesse  la  Constitution;  nous  l'invoquons 
à  notre  tour,  et  nous  demandons  sa  déchéance.  » 

Cette  pétition  fut  renvoyée  à  la  commission  des  Douze,  et 
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l'Assemblée  ajourna  au  10  août  l'examen  de  la  question  de  la 
déchéance. 

5-6  ao{it.  —  Sur  les  frontières,  les  Prussiens  bombardèrent 
Thionville.  En  même  temps,  à  l'intérieur,  l'agitation  gagnait 
avec  une  efîrayante  rapidité.  On  n'entendait  de  toutes  parts  que 
des  cris  et  des  menaces  proférées  contre  la  cour. 

8  août.  Jean  Debry,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
présenta  le  rapport  sur  l'affaire  de  La  Fayette.  L'Assemblée,  à 
une  majorité  de  406  voix  sur  224,  décréta  qu'il  n'y  avait  pas 
de  motifs  d'accusation  contre  le  général. 

10  août.  Dès  la  veille,  l'agitation  s'était  manifestée  avec  une 
intensité  telle  qu'il  n'y  avait  plus  à  se  méprendre  sur  les  inten- 
tions du  peuple.  On  annonçait  publiquement  une  insurrection 
contre  le  roi. 

A  huit  heures  du  matin,  trois  mille  Marseillais,  suivis  d'au- 
tres bandes  armées,  débouchent  sur  la  place  du  Carrousel  et 
attaquent  la  première  garde  qui  venait  de  leur  refuser  le  pas- 
sage ;  ils  la  culbutèrent,  et  bientôt  la  foule  se  ruait  dans  l'inté- 
rieur des  Tuileries.  Des  cris  de  mort  se  faisaient  entendre  de 
tous  côtés,  et  les  jours  de  la  famille  royale  étaient  menacés  gra- 
vement, quand  un  membre  de  la  Commune,  Rœderer,  qui 
s'était  transporté  au  château,  conjura  le  roi  de  se  rendre  au 
sein  de  l'Assemblée  législative  pour  se  placer  sous  la  protection 
des  représentants  de  la  nation.  Louis  XVI  et  surtout  Marie- 
Antoinette  hésitaient  à  quitter  les  Tuileries  ;  ils  sentaient  qu'il  y 
avait  là  presque  une  abdication,  et  ils  voulaient  auparavant 
épuiser  tous  les  autres  moyens  de  sauvegarder  leur  vie.  Enfin, 
pressés  par  Rœderer,  se  voyant  abandonnés  déjà  au  m.ilieu  d'une 
foule  exaspérée,  ils  consentirent.  Le  roi,  suivi  de  sa  famille,  et 
entouré  des  grenadiers,  sortit  du  palais  de  ses  pères  qu'il  ne 


—  188  — 

devait  plus  revoir,  traversa  la  terrasse  des  Feuillants  et  se  rendit 
au  sein  du  Corps  législatif.  En  entrant  dans  la  salle,  Louis  XVI 
dit  au  président  :  «  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime 
qui  allait  se  commettre,  et  je  pense  que  je  ne  saurais  être  plus 
en  sûreté  qu'au  milieu  des  représentants  de  la  nation.  »  — 
«  Sire,  répondit  Vergniaud,  vous  pouvez  compter  sur  la  fer- 
meté de  l'Assemblée  législative;  ses  membres  ont  juré  de 
mourir  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités 
constituées.  » 

La  famille  royale  se  retira  dans  la  loge  des  sténographes, 
derrière  le  fauteuil  du  président;  ce  fut  là  qu  elle  attendit,  pen- 
dant quatorze  heures,  la  fin  de  l'émeute. 

Pendant  ce  temps,  au  château,  les  Suisses,  qui  n'avaient  reçu 
aucun  ordre  de  se  retirer,  essayaient  de  défendre  leurs  postes 
contre  les  assauts  de  la  foule.  Mieux  armés  que  les  envahisseurs 
dont  quelques-uns  portaient  simplement  des  bâtons  pointus, 
ils  auraient  pu  résister  plus  longtemps  s'ils  n'eussent  été  acca- 
blés par  le  nombre.  Enfin,  sentant  la  lutte  impossible,  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux  se  décida  à  fuir  par  le  jardin  des  Tui- 
leries; les  autres,  bloqués,  privés  de  munitions  et  réduits  à  se 
servir  seulement  de  leurs  baïonnettes,  furent  égorgés  dans  les 
appartements.  A  onze  heures,  tout  était  fini. 

C'est  en  ce  jour  que,  sur  le  rapport  de  Vergniaud,  fut  rendu 
le  décret  suivant,  qui  était  l'arrêt  de  mort  de  la  vieille  monar- 
chie française  : 

«  L'Assemblée  législative,  considérant  que  les  dangers  de  la 
patrie  sont  parvenus  à  leur  comble  ; 

«  Que  c'est,  pour  le  Corps  législatif,  le  plus  saint  des  devoirs 
d'employer  tous  les  moyens  de  la  sauver  ; 

«  Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'efficace,  tant  qu'on  ne 
s'occupera  pas  de  tarir  la  source  de  ses  maux  ; 

«  Considérant  que  ces  maux  dérivent  principalement  des  dé- 
fiances qu'à  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
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dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la  Constitution 
et  l'indépendance  nationale  ; 

«  Que  ces  défiances  ont  provoqué,  de  diverses  parties  de 
l'Empire,  un  vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'autorité  déléguée 
à  Louis  XVI  ; 

c(  Considérant  néanmoins  que  le  Corps  législatif  ne  doit  ni 
ne  veut  agrandir  la  sienne  par  aucune  usurpation  ; 

«  Que,  dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont  placé 
des  événements  imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne  peut  concilier 
ce  qu'il  doit  à  la  fidélité  inébranlable  à  la  Constitution,  avec  sa 
ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  du  temple  de  la 
liberté,  plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu'en  recourant  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  prenant  en  même  temps  les  précautions 
indispensables  pour  que  ce  recours  ne  soit  pas  illusoire  par  des 
trahisons,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  Le  peuple  français  est  invité  à  former  une 
Conventio7i  nationale;  la  commission  extraordinaire  présen- 
tera demain  un  projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de 
cette  Convention  ; 

a  Art.  II.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  prononcé  sur  les  mesures  qu'elle  devra  adopter  pour 
assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ; 

«  Art.  m.  La  commission  extraordinaire  présentera  dans  le 
jour  un  mode  d'organiser  un  nouveau  ministère  ;  les  ministres 
actuellement  en  activité  continueront  provisoirement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

«  Art.  IV.  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans  l'enceinte 
du  Corps  législatif  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans 
Paris.  » 

Le  même  jour,  Danton  fut  appelé  au  ministère  de  la  justice  ; 
Monge,  à  la  marine  ;  Lebrun,  aux  affaires  étrangères.  Les  trois 
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Girondins,  Roland,  Servan  et  Clavières  conservaient  leurs  an- 
ciennes fonctions,  les  ministères  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
des  contributions. 

11  août.  A  partir  de  cette  date  jusqu'au  22  septembre,  l'As- 
semblée siégea  en  permanence. 

Comme  elle  ne  pouvait  garder  indéfiniment  le  roi  dans  le  local 
des  séances,  elle  commença  par  décréter  qu'il  serait  transporté 
au  Temple  ;  ce  fut  sa  dernière  demeure  dont  il  ne  devait  sortir 
que  pour  monter  sur  l'échafaud. 

Le  jour  de  son  incarcération  fut  en  quelque  sorte  le  signal 
d'une  rupture  définitive  entre  la  France  et  les  puissances  voi- 
sines. Les  ambassadeurs  des  cours  étrangères  se  retirèrent 
immédiatement. 

14-19  août.  On  s'occupa  de  la  création  du  fameux  Comité 
de  surveillance.  Le  14,  sept  membres  étaient  nommés,  et  le  15 
on  y  adjoignit  huit  commissaires. 

Tandis  que,  dans  la  rue,  on  brisait  les  statues  des  rois  de 
France,  un  décret  de  l'Assemblée  déclarait  Louis  XVI  et  sa  fa- 
mille, les  femmes  et  les  enfants  des  émigrés  otages  de  la  nation 
contre  les  invasions  ennemies. 

On  mettait  en  accusation  Barnave  et  Alexandre  Lameth,  et 
plusieurs  séances  étaient  occupées  par  la  lecture  des  documents 
trouvés  chez  le  roi.  Tontes  ces  pièces  étaient  accablantes  contre 
la  personne  du  monarque  ;  ses  relations  avec  les  cours  étran- 
gères, son  hypocrisie  dans  la  question  des  émigrés  se  dévoi- 
lait d'une  manière  indéniable.  Plusieurs  de  ses  ministres  se 
trouvaient,  par  la  même  occasion,  gravement  compromis,  et  il 
fut  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Duportail,  Du- 
port-Dutertre,  Bertrand  de  Moleville,  Montmorin  etTarbé. 

Tandis  qu'on  prenait  à  l'intérieur  ces  dures  mesures  de 
rigueur,  les  frontières  se  trouvaient  mises  en  danger  par  la  dé- 
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fection  de  La  Fayette.  Craignant  d'être  arrêté  sur  la  plainte  des 
ennemis  qu'il  se  connaissait  à  Paris,  le  général  abandonna  son 
armée,  prit  le  parti  de  fuir  la  France  et  essaya  de  gagner  le  ter- 
ritoire de  Hollande.  Arrêté  aux  avant-postes  autrichiens,  il  fut 
transféré  de  prison  en  prison  et  finalement  incarcéré  à  Olroutz. 

20  août.  Dumouriez  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord,  et  Kellermann  général  en  chef  de  l'armée  du  centre. 

Le  même  jour,  un  décret  ordonnait  la  déportation  des  prê- 
tres non  assermentés. 

22-26  aoiit.  Tandis  que  les  troubles  éclataient  en  Vendée  et 
que  huit  mille  paysans,  commandés  par  Gabriel  Baudry  d'As- 
son,  marchaient  sur  Châtillon-sur-Sèvre,  l'armée  Au stro -Prus- 
sienne, sous  les  ordres  du  général  Clairfait,  investissait  et  pre- 
nait Longwy,  dont  la  défense  avait  été  confiée  à  Lavergne  ;  en 
même  temps,  une  armée  de  vingt  mille  hommes  assiégeait  la 
place  de  Thionville. 

Les  revers  sur  la  frontière  n'étaient  qu'à  moitié  compensés 
par  les  succès  remportés  en  Vendée  sur  les  insurgés.  Le  com- 
bat de  Bressuire  devait  tenir  en  respect,  pendant  plusieurs  mois, 
les  rebelles  des  provinces  de  l'ouest.  Ce  fut  un  répit  pendant 
lequel  on  eut  le  temps  de  recruter  de  nouveaux  hommes  et  de 
se  préparer  encore  à  la  défense. 

Le  24,  l'Assemblée  avait  accordé  le  titre  de  citoyens  français 
à  un  certain  nombre  d'étrangers;  les  plus  célèbres  étaient  Payne, 
Bentham,  Anacharsis  Clootz,  Pestalozzi,  Washington,  Klops- 
tock,  Kosciusko. 

30  août.  Depuis  le  10  août,  la  lutte  entre  l'Assemblée  et  la 
Commune  s'était  accentuée  chaque  jour.  Les  tiraillements  ne 
cessèrent  que  lorsque  l'Assemblée  législative  eut  pris  la  résolu- 
tion de  dissoudre  l'administration  communale. 
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Pendant  ce  temps,  l'armée  prussienne  avait  occupé  les  hau- 
teurs qui  dominaient  Verdun.  Le  31,  la  place  fut  sommée  de 
se  rendre.  Les  Prussiens  commencèrent  le  bombardement  et  la 
ville  capitula.  Le  commandant  Beaurepaire,  désespéré  d'une  si 
honteuse  trahison,  se  brûla  la  cervelle  au  sein  même  du  conseil 
de  guerre  où  la  capitulation  venait  d'être  décidée.  Le  2  sep- 
tembre, les  Prussiens  prirent  possession  de  la  ville  au  nom  de 
Louis  XYl. 


CHRONIQUE 


A  l'occasion  de  la  fête  nationale  du  14  juillet,  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  a  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur notre  collaborateur  et  ami  Emmanuel  des  Essarts.  Cette 
distinction  tout  à  fait  méritée  et  sympathiquement  accueilUe  par 
le  monde  de  l'Université  et  de  la  Presse,  arrivait  à  notre  ami 
des  Essarts  en  un  jour  qui  en  augmentait  le  prix.  Que  pouvait, 
en  effet,  souhaiter  de  plus  heureux  le  poète  de  la  Révolution, 
sinon  de  voir  son  mérite  officiellement  affirmé  et  reconnu  au 
moment  où  l'on  commémorait  un  des  grands  événements  de  la 
période  révolutionnaire? 

Car  des  Essarts  est,  et  restera,  dans  l'histoire  littéraire  de  ce 
temps,  comme  le  poète  attitré  de  la  grande  époque  française, 
ïl  a  consacré  plusieurs  années  de  sa  vie  à  composer,  à  perfec- 
tionner toute  une  série  de  pièces  de  vers  dont  la  réunion  forme 
un  véritable  poème,  ou  plutôt  une  suite  de  poèmes  de  la  Révo- 
lution. Noble  projet  dont  la  pensée  est  des  plus  hautes  et  dont 
la  réalisation  est  tout  à  fait  remarquable.  Gomme  poète,  Em- 
manuel des  Essarts  avait  commencé  par  les  Élévations,  recueil 
de  vers  que  Sainte-Reuve  a  signalé  et  loué  ;  il  a  poursuivi  son 
œuvre  par  les  Poèmes  de  la  Révolution  (1).  Ce  n'était  pas  des- 
cendre. 

Notre  collaborateur  est-il  le  premier  qui  ait  entrepris  de  faire 
avec  la  Révolution  française  un  poème  national?  Non,  certes; 
l'idée  en  est  venue  à  un  grand  nombre  de  littérateurs  et  nous  a 

1.  Paris,  Charpentier,  1879. 
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valu  tout  un  déluge  de  médiocres  aiexandrins.  Au  point  de  vue 
poétique,  la  Révolution  n'avait  pas  eu,  jusqu'à  M.  des  Essarts, 
une  destinée  plus  heureuse  que  la  pucelle  d'Orléans.  Elle  comp- 
tait des  Chapelains  à  la  douzaine  ;  et  encore  ne  suis-je  pas  bien 
sûr  en  écrivant  cela  de  ne  pas  médire  de  Chapelain. 

Et  cependant  quel  admirable  sujet  pour  un  patriote  et  pour 
un  poète  !  Que  d'épisodes  variés,  combien  de  scènes  émou- 
vantes !  Quelle  occasion  de  portraits  à  la  Rembrandt  ou  de 
grimaces  à  la  Callot  !  Quelles  lueurs  d'éclairs  et  quels  resplen- 
dissements d'incendies  !  Victor  Hugo,  à  qui  rien  de  ce  qui  est 
ne  sera  resté  étranger,  a  magnifiquement  compris  et  rendu  dans 
plusieurs  pièces  des  Châtiments^  le  grandiose  et  le  fulgurant  de 
l'immortelle  époque.  En  réunissant  les  vers  épars  un  peu  par- 
tout, que  lui  a  inspirés  la  Révolution  française,  on  composerait 
un  volume  d'une  incomparable  puissance,  une  merveilleuse 
préface  à  la  célébration  du  centenaire.  Pourquoi  M.  Vacquerie, 
—  ce  disciple  qui  est  un  maître,  —  ne  demanderait-il  pas  à 
Victor  Hugo  l'autorisation  de  réunir  cette  gerbe  de  rayonnantes 
immortelles? 

A  côté  de  ce  volume  hors  de  pair  figurerait  dignement  le 
livre  d'Emmanuel  des  Essarts.  Le  poète  de  la  Légende  des  siècles 
fait  grand  cas,  nous  le  savons,  des  Poèmes  de  la  Révolution. 
Ils  sont  bien  composés,  d'une  ordonnance  belle  et  savante, 
d'une  inspiration  qui  serait  irréprochable  si  elle  avait,  parfois, 
un  peu  plus  de  hardiesse  et  d'ampleur.  Notre  ami  a  beaucoup 
plus  le  don  des  tendresses  littéraires  que  de  la  force  oratoire  ; 
sur  son  clavier  les  notes  douces  et  gracieuses  sont  plus  remar- 
quables que  les  notes  vibrantes  et  passionnées.  Ce  n'est  pas  à 
dire,  néanmoins,  qu'il  manque  de  vigueur  et  d'éclat  (vingt 
pièces  de  son  recueil  protesteraient  contre  cette  injustice),  c'est 
indiquer  seulement  qu'il  excelle  dans  les  récits  élégiaques,  dans 
les  idylles,  les  rêveries  et  les  sérénités. 

L'idylle  ne  manque  pas  à  la  Révolution  française.  On  ren- 
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contre  bien  des  fleurs  délicates  qui  ont  des  larmes  pour  rosée, 
sur  cette  haute  montagne  bordée  de  précipices  et  dont  les 
aspérités  sont  tachées  de  sang.  Les  Poèmes  de  la  Révolution 
contiennent,  sur  la  première  femme  de  Danton,  sur  ma- 
dame Condorcet,  des  pages  exquises.  Voici,  sur  Lucile  Des- 
moulins, des  vers  adorables  de  grâce  et  de  mélancolie  : 

Lucile  Desmoulins. 

Amoureuse  à  l'amour  docile, 
Petit  enfant,  petit  oiseau, 
Cœur  de  mère  et  corps  de  roseau, 
Voilà  Lucile! 

Voilà  Lucile  Desmoulins, 
Cette  femme  de  tous  les  charmes, 
Dont  les  jours  furent  pleins  de  larmes, 
De  rires  pleins. 

Dans  le  doux  nid  de  la  famille, 
Elle  était  bien  gaie  autrefois! 
Le  dimanche  elle  allait  au  bois 
Avec  Camille. 

Avec  son  Camille  étourdi, 
Chercher  la  fleur  qui  se  dérobe. 
Sans  crainte  de  froisser  sa  robe 
En  organdi. 

Ils  s'envolaient,  leurs  mains  unies, 
Par  les  vallons  et  les  halliers, 

Sans  plus  songer  aux  Cordeliers 

Heures  bénies  ! 

Mais  quand  l'ardent  Palais-Royal 
Réclamait  son  tribun  atlique. 
Tu  le  raiïienais,  sympathique 
A  ce  signal  ; 

Et  d'une  caresse  enflammée 
Tu  mettais  en  son  cœur  discret 
L'enthousiasme  qui  vaincrait 
Toute  une  armée  ! 
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Elle  aimait...  l'amour  est  plus  fort 
Que  les  fusils  et  que  les  piques, 
Plus  fort  que  les  cachots  tragiques 
Et  que  la  mort... 

Pour  suivre  Camille  plus  vite 
En  sa  printanière  saison, 
Elle  alla  dans  une  prison, 
Chère  petite  ! 

Pour  suivre  le  jeune  adoré, 
Elle  alla,  victime  enfantine. 
Sous  le  fer  d'une  guillotine. 
J'en  ai  pleuré...! 

J'en  pleure  encore,  moi  plus  stoïque, 
Devant  ce  passé  regretté. 
Je  dis:  «  Que  ton  nom  soit  fêté 
0  République; 

République  qui  fis  fleurir, 
Sous  ton  souffle  dont  je  m'enivre. 
Ces  beaux  êtres,  charmants  pour  vivre, 
Fiers  pour  mourir. 

Maîtresse  héroïque  des  âmes 
Qui,  sous  le  glaive  des  bourreaux, 
Fis  plus  grandes  que  nos  héros 
Les  jeunes  femmes  1 


De  tels  vers  sont  l'honneur  d'un  poète  et  la  grâce  d'un  livre. 
Les  Poèmes  de  la  Révolution  en  renferment  un  grand  nombre 
d'aussi  purs  et  d'aussi  touchants.  On  me  permettra  de  citer 
encore  la  pièce  qui  porte  ce  titre  : 

Hoche  et  Marcead. 

Espoirs  trop  tôt  ravis  du  siècle  à  son  berceau, 
Cher  couple  immaculé,  passagères  merveilles, 
0  jumeaux  dans  la  gloire  et  dans  la  mort  pareilles, 
Rayonnez  à  jamais  sur  nous,  Hoche  et  IVIarceau  1 
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Aux  limpides  lueurs  de  votre  double  exemple, 
Éclairez-nous.  Hélas!  notre  chemin  est  noir: 
Pour  nos  yeux  blessés  d'ombre  il  est  bon  de  vous  voir, 
Ainsi  que  doux  flambeaux  à  la  voûte  d'un  temple. 

Et  pourtant  qu'étiez-vous,  fllâ  chaleureux,  au  jour 
Où  vous  vous  êtes  dit  :  «  En  avant  pour  la  France  !  » 

Des  enfants mais  déjà  majeurs  par  la  souffrance, 

Grands  par  l'enthousiasme  et  très  grands  par  l'amour. 


Lorsque  vous  dispersiez  les  pâles  combaltaots, 
On  eût  dit,  à  voir  fuir  les  maréchaux  séniles, 
L'hiver  qui  se  hâtait  vers  des  plages  stériles. 
Vaincu  par  les  archers  lumineux  du  printemps. 

Même,  ô  jeunes  vaillants,  dans  votre  tombe  encore. 
Vous  semblez  retenir  de  l'âge  adolescent, 
Je  ne  sais  quoi  de  doux,  d'aimable  et  d'innocent, 
Et  vous  portez  au  front  les  grâces  de  l'aurore. 

Espoirs  trop  tôt  ravis  du  siècle  à  son  berceau, 
Cher  couple  immaculé,  passagères  merveilles, 
0  jumeaux,  dans  la  gloire  et  dans  la  mort  pareilles. 
Rayonnez  à  jamais  sur  nous.  Hoche  et  Marceau  ! 

Je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve,  même  dans  André  Chénier, 
une  stroplie  plus  charmante,  plus  attique,  plus  colorée  de  genre 
et  d'idéal  que  -ces  quatre  \ers  : 

Lorsque  vous  dispersiez  les  pâles  combattants. 
On  eût  dit,  à  voir  fuir  les  maréchaux  séniles. 
L'hiver  qui  se  hâtait  vers  des  places  stériles, 
Vaincu  par  les  archers  lumineux  du  printemps. 

N'est-ce  pas  que  le  gouvernement  de  la  République  a  bien 
fait  de  décorer  le  poète  de  la  Révolution  ? 

AUGUSTE  DIDE. 


Le  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


l'aris.  —  Irnp.  K.  Capiomont  et  V.  Renault,  rue  des  Poilevias,  C. 


DANTON 


ET  LES 


MASSACRES  DE  SEPTEMBRE 

(Suite) 


Nous  sommes  en  1792  ;  la  guerre,  devenue  nécessaire,  a  été 
déclarée  au  milieu  de  l'enthousiasme  général.  La  France  n'atta- 
quait la  liberté  de  personne,  ni  la  liberté  d'aucun  peuple  -,  elle 
votait  la  guerre  aux  rois  qui  prétendaient  lui  imposer  un  gou- 
vernement et  la  considéraient  comme  une  faction.  Le  roi  avait 
feint  de  s'associer  à  ce  mouvement  de  la  France  contre  l'étran- 
ger ;  il  avait  appelé  au  ministère  Clavière ,  Roland ,  Servan , 
Dumouriez.  On  avait  soupçonné  sa  faiblesse  ;  on  ne  croyait  pas 
encore  à  sa  trahison.  Mais  la  réalité  ne  devait  pas  tarder  à  se 
manifester.  Le  roi  trahissait  la  France  et  conspirait  avec  ses 
ennemis,  au  point  de  régler  avec  eux,  pour  ainsi  dire,  étape 
par  étape,  la  marche  de  l'invasion.  Tout  cela  transpirait;  on 
devinait  qu'il  en  devait  être  ainsi  ;  les  dénonciations  pleuvaient 
de  toutes  parts.  D'ailleurs,  ses  amis,  ses  conseillers,  les  prêtres, 
les  nobles  ne  prenaient  plus  la  peine  de  dissimuler. 

Dès  les  premières  hostilités,  qui  furent  pour  nous  des  revers, 
le  péril  de  la  situation  devint  plus  immédiat,  et  l'émotion  popu- 
laire alla  grandissante.  Il  fallait  prendre  des  mesures  énergiques 
et  contre  l'étranger,  et  pour  abattre  la  contre-révolution.  La 
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Gironde,  dans  TAssemblée  législative,  fit  décréter  la  formation 
d'un  camp  de  20,000  hommes  sous  Paris  ;  et  comme  la  force 
de  la  contre-révolution  était  à  la  cour  et  dans  les  prêtres,  la 
garde  du  roi  fut  licenciée,  et  Vergniaud  demanda  et  obtint  un 
décret  de  déportation  contre  les  prêtres  rebelles.  Alors,  le  roi  se 
sentant  menacé  leva  le  masque,  et  prit  ouvertement  le  parti  de 
la  contre-révolution,  en  renvoyant  les  ministres  girondins  et 
en  refusant  de  sanctionner  les  mesures  prises  par  l'Assemblée 
(13  juin). 

La  Révolution  et  la  royauté  se  trouvèrent  face  à  face.  Le 
20  juin  porte  un  premier  coup  à  la  royauté  qui  répond  par  des 
menaces.  La  lutte  s'accentue  et  se  caractérise  nettement.  La 
Fayette  et  les  Feuillants  prennent  publiquement  parti  pour  la 
cour  contre  la  Révolution.  Les  partis  sont  tranches  :  d'un  côté, 
les  patriotes;  de  l'autre,  ceux  qui  trahissaient  la  France.  Cepen- 
dant l'Assemblée  tergiverse.  Mais  le  peuple  de  Paris,  Danton 
à  sa  tête,  sent  bien  que  tout  est  perdu  si  l'on  n'agit  pas  sur-le- 
champ.  Il  n'hésite  pas,  et  le  10  août,  il  enlève  à  l'invasion  la 
citadelle  des  Tuileries,  et  renverse  le  roi,  ami  de  l'étranger. 

Mais  il  est  facile  de  se  représenter  que  de  pareils  événements 
n'étaient  pas  faits  pour  calmer  les  esprits,  pour  apaiser  les 
passions.  Déjà,  avant  le  10  août,  la  colère  s'était  emparée  des 
esprits  d'ordinaire  les  plus  paisibles,  au  point  que  Michelet  a  pu 
dire  justement  que  le  10  août  était  sorti  d'un  volcan  de  fureur. 
Ajoutez  que  la  misère  du  peuple  était  extrême  ;  il  n'avait  ni  tra- 
vail, ni  pain,  et  il  se  sentait  trahi.  Après  le  10  août,  la  fureur 
du  peuple  de  Paris  s'accrut  terriblement  :  onze  cents  Parisiens 
avaient  péri,  tués  par  le  canon  des  Tuileries.  Il  voyait  du  sang 
partout,  et  sa  défiance,  si  justifiée,  d'ailleurs,  par  l'attitude  des 
ennemis  de  la  Révolution,  ne  faisait  qu'augmenter  et  le  surexci- 
ter. Peu  à  peu,  les  colères  s'étaient  entassées,  accumulées,  et 
maintenant  un  formidable  cri  de  vengeance  s'échappait  de  toutes 
les  poitrines. 
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III 


État  de  l'esprit  public.    -  L'Assemblée  législative.—  Danton  et  le  Conseil 
exécutif.  —  La  Commune  de  Paris. 

Tel  était  l'état  des  esprit,  quand,  après  le  10  août,  un  nouveau 
gouvernement  fut  constitué.  Il  était  composé  de  Danton,  Ro- 
land, Servan,  Clavière,  Lebrun  et  Monge  (I).  Danton  en  faisait 
partie,  car,  dit  Condorcet,  «  il  fallait  dans  le  ministère  un 
homme  qui,  par  son  ascendant,  pût  contenir  les  instruments 
très  méprisables  d'une  révolution  utile,  glorieuse  et  nécessaire, 
et  il  fallait  que  cet  homme  par  son  talent  pour  la  parole,  par 
son  esprit,  par  son  caractère,  n'avilît  pas  le  ministère,  ni  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  auraient  à  traiter  avec 
lui.  Danton  avait  seul  ces  qualités ;  il  a  cette  qualité  si  pré- 
cieuse, que  n'ont  jamais  les  hommes  ordinaires  :  il  ne  hait  ou 
ne  craint  ni  les  lumières,  ni  les  talents,  ni  la  vertu.  » 

Tous  comprenaient  à  merveille  le  péril  de  la  situation  à  l'ex- 
térieur et  à  l'intérieur.  Il  fallait  faire  face  à  l'étranger,  et  profiter 
pour  cela  de  l'admirable  élan  des  esprits,  des  passions  même  qui 
les  agitaient  ;  mais  il  ne  fallait  pas  qu'à  l'intérieur,  ces  passions 
qui  venaient  de  si  bien  servir  la  cause  de  la  Révolution,  en  per- 
mettant de  renverser  le  trône,  tournassent  maintenant  contre 
elle,  en  dépassant  le  but,  par  les  excès  mêmes  auxquels  elles 
pourraient  conduire.  C'est  ce  que  Danton  exprimait  admira- 
blement quand,  le  jour  même  de  la  constitution  du  nouveau 
gouvernement,  le  11  août,  appelé  à  prêter  le  serment  d'usage 
devant  l'Assemblée  législative,  il  disait  :  «  La  nation  française 
lasse  du  despotisme  avait  fait  une  révolution,  mais  trop  géné- 
reuse, elle  a  transigé  avec  les  tyrans.  L'expérience  lui  a  prouvé 

(1)  Danton  était  ministre  de  la  justice;  Roland,  de  l'intérieur;  Servan,  de 
la  guerre;  Clavière,  des  finances;  Lebrun,  des  affaires  étrangères;  Monge,  de 
la  marine. 
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qu'il  n'est  aucun  retour  à  espérer 'des  anciens  oppresseurs  du 
peuple.  Elle  va  rentrer  dans  ses  droits,  mais  dans  tous  les  temps, 
et  surtout  dans  les  débats  particuliers,  là  où  commence  l'action 
de  la  justice,  la  doivent  cesser  les  vengeances  populaires.  «  Et 
pour  donner  confiance  à  tout  le  monde,  il  ajoutait  :  «  Je  prends 
devant  l'Assemblée  l'engagement  de  protéger  les  hommes  qui 
sont  dans  sou  enceinte  ;  je  marcherai  à  leur  tête  et  je  réponds 
d'eux.  » 

Mais  la  situation,  déjà  par  elle-même  si  difficile,  si  périlleuse, 
allait  se  compliquer  des  dispositions  d'esprit  des  diverses  auto- 
rités qui  se  partageaient  le  pouvoir  en  France,  et  principale- 
ment dans  Paris.  Il  aurait  fallu  un  accord  étroit  duquel  serait 
résulté  une  forte  direction,  un  pouvoir  d'action  capable  de  tout 
concerter,  de  torut  exécuter  sans  lenteur,  sans  hésitation  et  sans 
faiblesse.  Un  tel  accord  était  nécessaire,  non  seulement  entre 
l'Assemblée  et  le  Conseil  exécutif,  mais  encore  entre  le  gouver- 
nement et  le  pouvoir  municipal  parisien  qui  venait  de  jouer  un 
si  grand  rôle  dans  les  derniers  événements,  et  qui  en  avait  re- 
tenu une  si  grande  action  sur  Paris.  Au  lieu  de  cela  ils  se  trou- 
vèrent bientôt  divisés,  tout  prêts  à  s'accuser  réciproquement 
d'ambition  et  de  scélératesse.  Déjà,  apparaissaient  en  germe 
les  divisions  au  milieu  desquelles  la  première  République  a 
sombré. 

Le  10  août  ne  s'était  pas  fait  contre  l'Assemblée  ;  mais  il 
s'était  fait  sans  elle.  On  avait  bien  compris  que  Danton  qui  re- 
présentait le  mieux  la  Révolution  et  Paris,  devait  être  le  trait 
d'union  entre  l'Assemblée  et  les  hommes  du  10  août.  Mais  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  aurait  fallu  qu'il  existât  entre  tous  une  con- 
fiance réciproque  et  des  vues  communes,  notamment  sur  la 
politique  à  suivre  dans  Paris.  Pour  des  causes  diverses,  cette 
confiance  et  ces  vues  communes  manquèrent  dès  le  premier 
moment. 

Danton  avait  été  choisi  à  cause  du  rôle  prépondérant  qu'il 
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avait  joué,  et  de  son  influence  sur  le  peuple.  Mais  son  origine 
révolutionnaire  inspirait  une  grande  méfiance  aux  Girondins 
qui  dirigeaient  l'Assemblée.  D'autre  part,  Danton  n'était  pas 
seulement  un  révolutionnaire  ardent,  influent  sur  le  peuple  ; 
c'était  encore  un  politique  admirable,  délié,  vigoureux,  plein 
de  vues  et  de  ressources,  capable  de  tout  concevoir  et  de  tout 
diriger,  un  homme  d'État  incomparable.  Sa  supériorité,  son 
génie  s'affirmèrent  immédiatement  dans  le  Conseil  exécutif  et 
s'imposèrent  ;  il  eut  l'initiative  et  la  direction.  Il  en  résultait  que 
tout  pouvoir  remis  au  Conseil  exécutif  devait  augmenter  et  aug- 
mentait, en  effet,  l'importance  et  la  situation  de  Danton.  Une 
Assemblée  capable  défaire  taire  ses  antipathies,  animée  de  vues 
exclusivement  politiques,  aurait  compris  que  c'était  là  une 
gi-ande  force  ;  elle  y  vit,  au  contraire,  un  danger  immense. 

Alors,  au  moment  même  où  Danton  justifiait  le  mieux  la 
confiance  qu'on  avait  mise  en  lui  en  l'appelant  au  ministère,  par 
les  initiatives  qu'il  prenait,  les  efforts  qu'il  faisait  pour  orga- 
niser la  défense  et  sauver  le  pays,  les  hommes  de  l'Assemblée, 
les  Girondins  notamment,  dont  l'antipathie  pour  lui  devait  tou- 
jours aller  en  augmentant,  à  mesure  qu'il  grandirait  par  les  ser- 
vices rendus,  lui  refusèrent  ou  lui  marchandèrent  leur  concours. 
Ils  n'aperçurent  pas  qu'en  procédant  ainsi  ils  affaibUssaient 
l'autorité  dont  ils  avaient  eux-mêmes  pensé,  qu'en  l'appelant 
au  pouvoir,  Danton  pourrait  utilement  se  servir  pour  contenir 
les  passions  et  les  éléments  perturbateurs  dans  Paris.  En  effet, 
pour  que  l'action  de  Danton  fût  complète,  il  lui  fallait  agir  non 
seulement  sur  le  peuple,  mais  encore  sur  la  Commune  du 
10  août,  de  manière  que  ses  efforts  ne  fussent  pas  entravés  par 
elle.  Or,  il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  conserver  son  autorité 
sur  la  Commune  qu'autant  qu'il  pourrait  se  réclamer  du  con- 
cours et  de  l'adhésion  non  équivoque  de  l'Assemblée,  à  ses  vues 
et  aux  mesures  qu'il  croirait  devoir  faire  prendre  au  besoin, 
qu'il  pourrait  parler  au  nom  même  de  l'Assemblée,  car  ainsi 
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son  autorité  personnelle  s'augmentait  de  toute  la  force  du  pou- 
voir national. 

Les  méfiances  sourdes  de  l'Assemblée  diminuèrent  singuliè- 
rement l'action  de  Danton  sur  Paris.  Il  en  résulta  qu'il  n'y  eut 
pas  de  trait  d'union  entre  l'Assemblée  et  la  Commune,  pas  da- 
vantage de  pouvoir  dominant.  L'Assemblée  et  la  Commune  se 
trouvèrent  face  à  face  sans  confiance  réciproque,  sans  vues 
communes,  cherchant  chacune  à  dominer  l'autre,  sans  y  par- 
venir. De  telle  sorte  qu'au  lieu  d'une  forte  concentration  des 
pouvoirs  si  nécessaire  en  de  telles  circonstances,  on  n'aboutit 
qu'à  la  rivalité  et  à  des  directions  contradictoires. 

L'Assemblée  n'avait  pas  d'hésitation  sur  le  but  à  atteindre. 
Ce  but,  Danton,  dans  le  premier  discours  qu'il  avait  prononcé 
devant  elle,  l'avait  parfaitement  défini  et  caractérisé,  et  l'As- 
semblée avait  vivement  applaudi.  Il  y  avait  donc  accord  sur  ce 
point  entre  l'Assemblée  et  le  Conseil  exécutif.  Mais  Danton  avait 
ajouté,  <(  qu'il  marcherait  à  sa  tète.  »  C'était  cela  que  les  Gi- 
rondins ne  voulaient,  pas  ;  c'était  là  que  le  désaccord  commen- 
çait. On  laissa  faire  Danton  pour  tout  ce  qui  concernait  la  poU- 
tique  générale,  l'organisation  de  la  défense,  l'action  à  l'extérieur, 
et  même  dans  les  départements.  Dans  Paris,  on  l'entrava  de 
toutes  manières,  sans  comprendre  que  son  action,  cependant, 
était  aussi  nécessaire,  peut-être  plus  urgente  à  Paris  qu'ailleurs. 
La  Commune  livrée  à  elle-même,  peu  dirigée  depuis  que 
Danton  n'était  plus  là,  animée  d'ailleurs  d'un  esprit  bien  diffé- 
rent de  celui  de  l'Assemblée,  était  au  fond  très  divisée.  Le 
malheur  était  qu'elle  se  laissait  dominer  par  quelques  hommes 
violents  qui,  eux,  entendaient  suivre,  dans  Paris,  une  politique 
tout  opposée  de  celle  de  l'Assemblée,  de  Danton  et  du  Conseil 
exécutif. 

A  la  veille  du  i  0  août,  les  48  sections  de  Paris  avaient  cons- 
titué une  nouvelle  Commune  à  raison  de  trois  membres  par 
section.  C'est  cette  Commune  qui  exerçait  alors  l'autorité.  Sa 


—  199  — 

puissance  de  droit  et  de  fait  était  considérable.  La  loi  de  1790, 
en  donnant  à  la  commune  de  Paris  les  mêmes  attributions 
qu'aux  autres  communes  de  France,  avait  complètement  dé- 
sarmé l'État.  Les  ordres  du  gouvernement,  les  résolutions  de 
l'Assemblée  ne  pouvaient  être  exécutés,  dans  Paris,  que  par  l'in- 
termédiaire de  la  Commune.  Bien  plus,  ce  pouvoir  d'exécution, 
ce  n'était  pas  le  maire  qui  l'exerçait;  il  était  entre  les  mains     ^  ^ 

d'un  comité  de  surveillance  constitué  par  la  Commune.  D'autre  '*^* 
part,  c'était  cette  Commune  qui  avait  fait  le  10  août,  sous  l'im- 
pulsion et  la  direction  de  Danton.  De  là,  on  le  comprend,  une 
grande  puissance  morale.  En  droit  et  en  fait,  elle  était  investie 
de  pouvoirs  presque  illimités  ;  elle  avait  seule  l'autorité  dans 
Paris.  Elle  disposait  de  la  force  armée  ;  elle  avait  charge  de  veil- 
ler à  la  sécurité  des  citoyens  ;  elle  lançait  des  mandats  d'amener; 
elle  procédait  aux  arrestations  ;  elle  ouvrait  ou  fermait  les  pri- 
sons. Pétion  était  maire  ;  Manuel,  procureur  de  la  Commune  ; 
Robespierre,  Tallien,  figuraient  parmi  les  membres  de  la  Com- 
mune. Le  comité  de  surveillance  était  composé,  entre  autres  de 
Sergent,  Panis,  Duplain,  Deforgues,  qui  s'étaient  adjoints  Marat, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  membre  de  la  Commune. 

L'esprit  dont  la  Commune  était  animée,  il  faut  bien  le  dire, 
était  celui  de  tout  Paris.  Paris  était  ému,  inquiet,  violent,  fu- 
rieux, il  criait  vengeance;  la  Commune  aussi.  Mais  en  quoi  la 
Commune  était  divisée,  c'est  que  les  uns,  tout  en  partageant 
les  passions  violentes  de  tous,  comprenaient  qu'il  fallait  les  con- 
tenir, les  régulariser  tout  au  moins,  et  que  les  autres,  notam- 
ment les  membres  du  conseil  de  surveillance  qui  étaient  les 
plus  violents,  et  ayant  les  pouvoirs  de  police,  étaient  aussi  les 
plus  forts,  loin  de  calmer,  excitaient  tout  et  demandaient  qu'on 
laissât  le  peuple  se  livrer  à  sa  vengeance.  En  apparence,  la  Com- 
mune protestait  de  son  dévouement  à  l'Assemblée  et  de  sa  sou- 
mission aux  lois  ;  en  réalité  elle  voulait  rester  maîtresse  et  rusait 
avec  elle. 
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Dans  l'état  d'esprit  de  la  population  parisienne,  c'était  là  un 
grave  danger,  car  cet  état  d'esprit  était  tel,  que  pour  peu  qu'il 
fût  aggravé  par  les  événements,  il  pouvait  rendre  Paris  capable 
de  se  porter  à  toutes  les  extrémités.  Or,  des  événements  inquié- 
tants ne  pouvaient  manquer  de  se  produire.  L'ennemi  avait 
passé  la  frontière  ;  l'armée  d'invasion  continuait  sa  marche.  Et 
pendant  ce  temps,  malgré  le  10  août,  l'attitude  du  parti  contre- 
révolutionnaire  était  provocante  ;  il  applaudissait  l'étranger  et 
menaçait  les  patriotes. 

Donc,  il  est  clair  qu'il  y  avait  des  mesures  à  prendre,  pour 
conjurer  —  on  pouvait  croire,  au  premier  moment,  que  cela 
était  possible  —  dans  tous  les  cas,  pour  atténuer  le  péril  de  la 
situation  dans  Paris.  Que  fallait-il  donc  faire  ? 

Si  l'Assemblée  eût  été  inspirée  par  des  vues  exclusivement 
politiques,  elle  n'eût  pas  hésité  —  comme  quelques-uns  de  ses 
membres  le  pensaient  et  le  proposèrent,  Cambon,  Yergniaud 
aussi,  dont  le  noble  esprit  ne  fut  jamais  hanté  par  les  préoccu- 
pations personnelles  de  ses  amis  —  elle  n'eût  pas  hésité  à  re- 
mettre tous  les  pouvoirs  et  à  donner  toute  sa  confiance  au  Con- 
seil exécutif.  Alors  on  comprend  avec  quelle  force  Danton  eût 
pu  peser  sur  la  Commune,  et  quelle  action,  dans  sa  grande 
situation,  lui  si  populaire,  il  eût  pu  exercer  sur  la  population 
parisienne,  n'étant  pas  gêné  par  les  représentants  mêmes  de 
cette  population.  Assurément,  en  un  pareil  moment,  il  n'eût  été 
ni  sage,  ni  prudent,  ni  possible  peut-être  de  vouloir  briser  la 
Commune  du  10  août,  celle  qui,  après  tout,  venait  de  conduire 
le  peuple  à  la  victoire  ;  mais  un  Danton,  chef  du  gouvernement, 
disposant  du  pouvoir  légal,  connaissant  à  merveille  les  hommes 
sur  lesquels  il  fallait  agir,  pouvant  leur  opposer  le  prestige  de 
sa  renommée,  des  services  rendus,  serait  certainement  parvenu 
à  y  annihiler  les  éléments  les  plus  violents,  à  y  faire  prévaloir 
des  tendances  plus  sages,  plus  politiques,  à  y  faire  obéir  le  gou- 
vernement. Dans  tous  les  cas,  lui  responsable  et  armé  de  tous 
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les  pouvoirs  nécessaires,  il  n'eût  pas  hésité  à  agir  avec  habileté, 
sans  doute,  mais  avec  énergie,  pour  imprimer  à  toutes  les  au- 
torités dans  Paris,  l'unité  d'action  nécessaire,  et  subordonner 
leurs  efforts  à  la  direction  gouvernementale.  Rallier  les  efforts, 
concentrer  toutes  les  forces  gouvernementales  sous  une  vigou- 
reuse direction,  c'est  ainsi  que  Danton  essayait  de  procéder  dès 
ce  moment-là,  et  qu'il  a  procédé  dans  tout  le  cours  de  la  Révo- 
lution en  demandant  et  obtenant  successivement  la  création  du 
comité  de  Salut  public  et  sa  transformation  en  comité  de  gou- 
vernement. 

Au  lieu  de  cela,  l'Assemblée,  les  Girondins  surtout,  méfiants 
et  déjà  jaloux  de  l'autorité  de  Danton,  imaginèrent  d'exercer  le 
pouvoir  exécutif  dans  Paris,  en  quelque  sorte  directement,  de 
traiter  les  affaires  avec  la  Commune,  se  substituant  ainsi  au 
rôle  pour  lequel  précisément  elle  avait  appelé  Danton.  Elle  fut 
impuissante  sur  la  Commune  qui,  par  son  origine  même,  était 
peu  portée  aux  mesures  régulières  et  d'apaisement,  et  voulait 
rivaliser  avec  l'Assemblée.  Toute  unité  de  direction  manqua. 
Au  lieu  d'apaiser,  on  irrita  ainsi  les  passions.  De  telle  sorte  que, 
quand  les  événements  se  précipitèrent,  qui  devaient  infaillible- 
ment surexciter  les  esprits  à  un  très  haut  point,  ils  trouvèrent 
un  milieu  dont  la  violence,  loin  de  se  calmer,  n'avait  pas  cessé 
de  s'accroître  depuis  le  10  août. 

Nous  dirons  pourquoi  rien  n'aurait  pu  conjurer  tout  à  fait 
les  horreurs  qui  n'allaient  pas  tarder  à  se  produire  ;  mais  un 
accord  étroit  entre  les  pouvoirs  publics,  une  subordination  de 
tous  les  efforts  à  une  direction  unique  et  énergique,  des  me- 
sures habiles  auraient  pu,  certainement,  en  atténuer  beaucoup 
les  effets,  A  ce  point  de  vue,  l'Assemblée  législative  porte  dans 
l'histoire  une  lourde  responsabilité. 

Maintenant,  il  faut  montrer  comment  cela  est  arrivé. 
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Politique  du  nouveau  gouvernement. —  Divergences  entre  les  diverses 
autorités.  —  Mesures  à  prendre  pour  conjurer  le  péril  de  la  situation.] 


Dès  le  premier  moment,  les  tendances  de  la  Commune 
s'affirmèrent  très  nettement.  Elle  fit  fermer  les  barrières  de 
Paris,  suspendre  les  passeports,  arrêter  un  grand  nombre  de 
suspects.  Elle  prenait  des  arrêtés  en  toutes  matières.  Elle 
ordonnait  que  «  dorénavant  les  presses  des  empoisonneurs 
royalistes  seraient  confisquées  et  adjugées  aux  imprimeurs 
patriotes.  »  Elle  n'allait  pas  tarder  à  aller  jusqu'à  faire  cerner 
le  ministère  de  la  guerre,  sous  prétexte  de  rechercher  un  député, 
Gisey-Dupré,  contre  lequel  elle  n'avait  pas  craint  de  lancer  un 
mandat  d'amener.  Les  membres  du  comité  de  surveillance 
étaient  ouvertement  partisans  de  massacrer  les  contre-révolu- 
tionnaires. Marat,  imitant  d'ailleurs  en  cela  beaucoup  d'écri- 
vains royalistes  qui,  en  ce  moment,  promettaient  qu'aux  jours 
de  la  victoire  on  ferait  tomber  les  têtes  des  révolutionnaires, 
Marat  disait  :  «  On  me  conteste  le  titre  de  philanthrope...  Ah  ! 
quelle  injustice  !  Qui  ne  voit  que  je  veux  couper  un  petit 
nombre  de  têtes  pour  en  épargner  un  grand  nombre  ?  » 

Tout  le  monde  comprenait  bien  qu'il  y  avait  des  mesures  à 
prendre  pour  calmer  la  population  parisienne  qui  criait  ven- 
geance contre  les  défenseurs  de  la  monarchie,  contre  les  Suisses 
qui  avaient  tiré  sur  elle  au  10  août,  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires enfin  qui  conspiraient  en  plein  Paris,  menaçaient  les 
patriotes  et  étaient  certainement  un  danger.  Dès  le  H,  on 
songea,  dans  l'Assemblée,  à  organiser  une  justice  pour  frapper 
les  coupables,  comme  Danton  l'avait  demandé.  Lacroix,  ami  de 
Danton ,  avait  proposé  l'établissement  d'une  cour  martiale 
chargée  de  juger  les  faits  militaires,  surtout  les  Suisses  contre 
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lesquels  la  population  était  si  exaspérée.  La  mesure  avait 
cet  avantage  que  tout  en  donnant  largement  satisfaction 
aux  réclamations  légitimes  du  peuple,  elle  maintenait  la  com- 
pétence de  la  haute  cour  d'Orléans,  instituée  précédemment 
pour  tous  les  autres  accusés  politiques.  Mais  la  Commune  ne 
fut  pas  satisfaite  ;  elle  envoya  des  délégués  à  l'Assemblée  qui 
protestèrent  sur  le  ton  de  la  menace.  Ils  obtinrent  l'organisa- 
tion d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  élu  par  le  peuple 
(17  août).  Ils  avaient  même  demandé  la  suppression  des  formes 
légales  qui  jusque-là  avaient  été  la  protection  des  accusés,  de 
la  distinction  entre  le  jury  d'accusation  et  le  jury  de  jugement. 
Mais  Thuriot,  un  autre  ami  de  Danton,  s'y  opposa  énergique- 
ment  et  prononça  ces  paroles  :  «  J'aime  la  liberté,  j'aime  la 
Révolution;  mais  s'il  fallait  un  crime  pour  l'assurer,  j'aimerais 
mieux  me  poignarder.  La  Révolution  n'est  pas  seulement  pour 
la  France;  nous  en  sommes  comptables  à  l'humanité.  » 

L'organisation  d'une  justice  prompte,  rapide,  èxpéditive  était 
nécessaire.  On  peut  même  dire  que  ce  qui  fut  fait  alors  ne  fut 
pas  suffisant,  qu'en  faisant  davantage  on  eût  évité  peut-être  bien 
des  malheurs.  Le  mal  était  qu'on  mettait  tout  sous  l'influence 
ou  entre  les  mains  de  la  Commune  qui  s'en  trouvait  ainsi  très 
fortifiée.  L'Assemblée  cédait  toujours.  Dès  le  lendemain  du 
10  août,  il  y  avait  un  commandant  de  la  garde  nationale  à 
nommer;  elle  renvoya  la  nomination  à  la  Commune.  Cependant, 
pour  faire  contrepoids  à  la  Commune,  l'Assemblée  avait  voulu 
renouveler  Tautorité  départementale  désorganisée  depuis  le 
40  août;  la  Commune  protesta;  l'Assemblée  céda  encore.  De 
telle  sorte  que,  grâce  à  la  faiblesse  de  l'Assemblée,  la  Commune 
allait  toujours,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  dirigeant  tout  dans 
le  sens  d'une  politique  de  violence.  On  n'a  qu'à  parcourir  les 
procès-verbaux  de  la  Commune  pour  se  rendre  compte  de  ses 
dispositions.  Robespierre,  qui,  plus  tard,  s'est  lavé  les  mains  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  était  parmi  ceux  qui  tenaient  le  langage 
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le  plus  violent.   Il  est  clair  que   la  Commune   voulait  être 
maîtresse  ! 

A  l'Assemblée  quelques  membres  protestaient  énergique- 
ment  contre  ces  usurpations  et  demandaient  qu'on  y  mît  un 
terme;  mais  les  Girondins,  qui  dirigeaient  la  majorité,  redou- 
tant plus  Danton  que  la  Commune,  laissaient  faire.  Ils  compre- 
naient bien  que  Danton,  seul,  pouvait  s'opposer  aux  empiéte- 
ments de  la  Commune  ;  mais  pour  cela  il  fallait  lui  donner  un 
grand  pouvoir,  et  soit  qu'ils  craignissent  de  le  voir  en  abuser, 
soit  qu'ils  ne  voulussent  pas  le  grandir,  ils  refusaient  de  s'en- 
gager dans  la  voie  où  Lacroix,  Cambon  et  d'autres  les  con- 
viaient à  entrer. 

Cependant,  au  milieu  des  plus  grands  périls,  Danton  faisait 
tout  pour  sauver  la  Révolution  et  la  France.  Il  avait  l'œil  à  la 
fois  sur  les  frontières  et  sur  la  Vendée  où  la  guerre  impie 
venait  d'éclater.  Entouré,  comme  il  le  fut  toujours,  d'hommes 
actifs  qu'il  dirigeait  dans  tous  les  sens,  il  organisait  les  armées, 
il  dépistait  les  manœuvres  de  l'étranger,  il  prévenait  les  insur- 
rections par  lesquelles  les  royalistes  comptaient  seconder  l'en- 
nemi; il  était  admirable  de  prévoyance,  de  perspicacité,  de 
fermeté,  d'activité.  En  quelques  jours,  il  trouva  le  moyen  de 
tout  voir,  de  tout  peser,  de  tout  combiner,  de  tout  décider,  de 
tout  faire  exécuter  et  bientôt  de  nous  rendre  partout  victorieux. 
Ce  n'est  pas  le  cas  de  redire  ici  par  le  détail  tout  ce  qu'il  fit 
alors  pour  la  France.  Mais  qui  donc  pourrait  soutenir  qu'il  ne 
justifiait  pas  à  merveille  par  tous  ses  actes  la  confiance  com- 
plète, absolue,  que  l'Assemblée  aurait  dû  mettre  en  lui  ? 

Quant  à  la  politique  qu'il  entendait  suivre  à  Paris,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  doute  sur  son  caractère  et  son  but  final. 
A  cet  égard,  il  s'était  expliqué  clairement  dans  son  premier 
discours  à  l'Assemblée;  il  prévoyait,  il  redoutait  déjà  les 
malheurs  qui  pouvaient  fondre  sur  Paris.  Depuis,  ses  amis 
dans  l'Assemblée  n'avaient  pas  cessé  d'exprimer  les  mêmes 
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sentiments,  soit  par  leur  langage  si  digne,  si  contraire  à  toute 
idée  de  \iolence,  soit  par  leurs  propositions,  soit  par  leurs  pro- 
testations énergiques  contre  les  usurpations  de  la  Commune.  Il 
était  donc  bien  évident  que  Danton  voulait  tout  faire  pour  conju- 
rer les  violences,  et  d'ailleurs  quel  esprit  vraiment  politique  eût 
pu  penser  et  agir  autrement? 

Aussi  malgré  les  hostilités  qu'il  rencontre  dans  l'Assemblée, 
Danton,  en  véritable  homme  d'État,  ne  tenant  compte  ni  des 
injures,  ni  des  ressentiments,  cherche  à  tourner  toutes  les 
difficultés  qu'on  lui  oppose.  Dès  le  premier  moment,  il  avait 
aperçu  la  seule  politique  alors  praticable  dans  Paris.  Elle  lui 
avait  été  inspirée  par  une  vue  claire  des  hommes  et  des  événe- 
ments. Par  l'organisation  d'une  justice  rapide,  il  fallait  autant 
que  possible  calmer  les  idées  de  vengeance  et  frapper  la  contre- 
révolution  qui  était  bien  coupable,  puisqu'elle  prenait  les 
armes  contre  la  patrie  ;  et  en  même  temps  il  fallait  détourner 
les  passions  populaires  de  l'objet  de  leur  vengeance,  en  les 
absorbant  en  quelque  sorte  dans  l'œuvre  delà  défense  nationale. 

S'il  avait  eu  la  confiance  sans  réserve  de  l'Assemblée,  il 
eût  été  bien  fort  pour  réaliser  un  tel  plan.  Mais,  d'une  part,  il 
ne  pouvait  rien  proposer  à  l'Assemblée  sans  éveiller  aussitôt  les 
défiances  ;  et,  d'autre  part,  en  cherchant  à  exercer  une  action 
directe  sur  la  Commune,  il  était  exposé  à  toutes  les  accusations 
de  complicité.  Alors,  comme  cela  lui  arriva  souvent  dans  tout 
le  cours  de  la  Révolution,  pour  éteindre  les  suspicions  dont 
tout  homme  supérieur,  dès  qu'il  s'élève,  est  aussitôt  l'objet  de 
la  part  des  médiocrités  envieuses,  il  prit  le  parti  de  faire  agir 
ses  amis.  Mais  on  comprend  que  son  action  s'en  trouvait  très 
affaiblie.  De  telle  sorte  que,  malgré  les  plus  grands  efforts, 
entravés  d'ailleurs  non  seulement  par  les  causes  que  nous 
venons  de  dire,  mais  encore  par  l'attitude  de  plus  en  plus 
provocatrice  des  contre-révolutionnaires,  rien  ne  put  parvenir 
à  calmer  la  fureur  des  Parisiens. 
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D'ailleurs  les  événements   se   précipitèrent  sans   laisser  à 
personne  le  temps  de  se  reconnaître.   Bientôt,  en  effet,   le 
peuple  de  Paris  put  se  considérer  comme  pris  entre  deux  feux, 
l'étranger  et  la  contre-révolution.  Le  18  août,  c'est  La  Fayette 
qui  déserte  le  champ  de  bataille,  en  désignant  à  la  vengeance 
de  ses  soldats  les  vainqueurs  du  10  août,   «  factieux  payés  par  . 
les  ennemis,  brigands  avides  de  pillage.  »  Le   22,    c'est  la 
Vendée  qui  commence  son  soulèvement.  Le  même  jour,  c'est 
un  rapport  fait  à  l'Assemblée  sur  les  papiers  contenus  dans 
l'armoire  de  fer  :  les  complots  royalistes,  la  conspiration  et  la 
trahison  du  roi,  sont  établis  à  n'en  pouvoir  douter.  Le  lende- 
main, ce  sont  des  chefs  militaires  qu'il  faut  remplacer  comme 
complices  de  La  Fayette.  Le  27,  on  annonce  la  reddition  de 
Longwy  hvrée  par  trahison  et  occupée  par  l'ennemi,  au  nom 
du  roi  de  France.  Et  pendant  que  tous  ces  événements  s'accom- 
phssent,  les  royahstes  applaudissent  aux  progrès  des  armées 
étrangères;  ils  avaient,  dit-on,  leur  itinéraire  et  les  regardaient 
marcher  sur  la  carte.  Dans  leurs  journaux,   ils  réclamaient 
«  quinze  miUiers  de  potences  »    pour  les    révolutionnaires, 
parlant  «  d'empaler  les  patriotes   sur  les  ruines   de  la  Bas- 
tille et  de  les  brûler  à  petit  feu.  »  Ajoutons  qu'à  ce  moment 
même  avait  lieu  dans  Paris  la  fête  des  morts  du  10  août,  qui 
vint  raviver  le  souvenir  du  sang  versé  par  les  royalistes  et 
«  agiter  nerveusement  les  esprits,  »  et  on  comprendra  que 
dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août  il  y  avait  dans  les  âmes 
tant  de  colère  et  d'effroi,  qu'un  grand  historien  a  pu  très  exac- 
tement nous  représenter  Paris  comme  rempli  «  d'une  sombre 
impression  de  vertige  et  de  terreur.  » 

Il  est  vraiment  plaisant  d'entendre  des  écrivains  soutenir,  du 
fond  de  leur  cabinet,  à  un  demi-siècle  de  distance,  qu'en  une 
pareille  situation  il  fallait  user  de  procédés  réguliers,  et  que 
quelques  hommes  auraient  pu,  s'ils  l'eussent  voulu,  prévenir 
tous  les  malheurs  qu'une  telle  disposition  des  esprits  allait 
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inévitablement  produire.  Mais  pour  s'éclairer,  il  n'ont  qu'à  se 
souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  à  toutes  les  époques  de  l'histoire, 
dans  toutes  les  grandes  commotions  religieuses  et  politiques, 
et  même  de  nos  jours  !  Car,  sans  remonter  aux  temps  des 
Vêpres  siciliennes  ou  de  la  Saint-Barthélémy ,  ou  de  la  lutte 
des  Armagnacs  et  des  Bourguignons  dans  Paris,  si  sanglante 
et  si  pleine  d'analogie  avec  les  massacres  de  Septembre  (1), 
n'avons-nous  pas  vécu  nous-mêmes  à  des  époques  troublées, 
moins  gravement  pourtant  qu'en  septembre  1792 ,  et  où 
cependant  l'état  d'esprit  de  toute  une  population,  affolée  par  la 
colère  et  l'indignation,  défiait  toutes  les  tentatives  de  la  raison? 
Est-ce  qu'alors  les  hommes  d'État  les  plus  populaires  auraient 
pu  exercer  une  action  quelconque  sur  le  peuple  de  Paris? 
Est-ce  qu'il  était  en  leur  pouvoir  d'arrêter  un  pareil  torrent  ? 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  rien  désormais  ne  pouvait  conjurer  1^^ 

les  horreurs  auxquelles  allait  conduire  l'état  maladif  des  esprits. 
Sans  doute,  elles  sont  horribles  ces  journées  de  Septembre  ; 
sans  doute,  pendant  ces  journées-là  «  les  massacreurs  ont  plus 
fait  pour  l'ancien  régime  et  contre  la  liberté  que  toutes  les 
armées  des  rois,  que  les  milliards  de  l'Angleterre  qui  ont  soldé 
ces  armées  !  (Michelet).  »  Mais  dans  quel  temps,  dans  quel 
pays  vit-on  jamais  un  ensemble  de  circonstances  si  extraordi- 
naires, de  si  grands  périls  capables  de  troubler  à  un  si  haut 
point  la  mentahté  d'un  peuple  ?  L'histoire  d'aucun  peuple  n'est 
exempte  de  pareilles  tragédies;  mais,  il  faut  le  dire  à  l'honneur 
de  la  Révolution  et  de  la  France,  aucune  ne  fut  plus  spontanée, 
moins  préméditée  et  dans  aucune  les  dépositaires  de  l'autorité 
publique  n'eurent  si peude  part.  C'est  ce  quinous  reste  à  montrer. 

(1)  Les  Armagnacs  avaient,  été  définitivement  vaincus  dans  Paris.  La  ven- 
geance des  Bourguignons  ne  connut  pas  de  bornes.  Paris  fut  pris  d'une  véri- 
table rage.  Dans  la  nuit  du  12  juin  1418,  après  bien  d'autres  violences,  le 
peuple  se  précipita  aux  prisons,  à  la  Conciergerie,  à  Saint-Eloi,  au  Petit- 
Cbàtclet,  àSaint-Martin-des-Champs,  au  Temple,  etc.  On  tua  tout  par  le  fer  et 
par  le  feu.  Ce  fut  pendant  trente  heures  un  horrible  carnage.  (Voir  Henri 
Martin,  Histoire  de  France,  t.  VL) 
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Péril  croissant.  —  Mesures  prises  par  Danton  et  les  pouvoirs  publics. 
Attitude  de  la  Commune.  —  Massacres  de  Septembre. 

En  effet,  non  seulement  ni  Danton,  ni  les  pouvoirs  publics 
ne  furent  complices  comme  on  l'a  prétendu,  mais  ils  ne 
s'abandonnèrent  pas  et  firent  tout  pour  porter  remède  à  une 
situation  si  troublée.  C'est  la  grande  différence  qu'il  y  a  entre 
€ux  et  les  pouvoirs  publics  des  époques  auxquelles  nous  venons 
de  faire  allusion.  Il  importe  de  le  remarquer,  car  il  suffirait 
pour  répondre  aux  accusations  des  royalistes,  de  leur  remettre 
sous  les  yeux  les  horreurs  et  les  crimes  qui  suivirent,  par 
exemple,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  ceux-là,  prémédités, 
concertés,  accomplis  méthodiquement  par  un  roi  de  France 
sans  motifs  et  sans  provocations. 

L'Assemblée  avait  commis  une  faute  grave.  Elle  avait 
manqué  d'habileté  et  de  désintéressement;  elle  n'avait  pas 
compris  que  le  meilleur  moyen  d'apaiser  les  passions,  c'était 
de  faire  taire  les  siennes  et  de  rallier,  de  concentrer  tous  les 
efforts  au  Heu  de  les  diviser.  Mais,  du  moins,  cela  ne  l'em- 
pêcha pas  de  chercher  à  conjurer  le  péril  par  les  moyens  qu'à 
tort,  mais  de  bonne  foi,  elle  jugeait  les  meilleurs.  Quant  à 
Danton,  on  va  voir  qu'il  agit  énergiquement,  et  aussi  habile- 
ment que  possible,  pour  aider  l'Assemblée  et  entraver  l'œuvre 
des  massacreurs. 

Le  cri  général  était  qu'il  fallait  se  précipiter  aux  armées, 
mais  en  même  temps  se  mettre  à  l'abri  des  conspirateurs. 
C'était  bien  là  la  pensée  de  tout  le  monde,  et  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  l'exprimait  nettement  dans  sa  circulaire  aux 
départements  :  «  Il  faut  que  le  peuple  sache  qu'indépendam- 
ment de  la  perte  de  sa  Uberté,  il  aurait  pour  expectative  les 
plus  cruelles  vengeances,  s'il  mollit  devant  les  hommes  atroces 
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qui  les  méditent  depuis  si  longtemps.  »  {Moniteur  du2^  août.) 
C'était  cette  double  nécessité,  d'organiser  la  défense  et  de  se 
garder  contre  les  conspirateurs,  qui  avait  inspiré  le  plan  que 
Danton  avait  tracé.  Toute  la  question  était  de  savoir  jusqu'où 
on  irait  dans  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  contre-révolu- 
tionnaires et  si  l'on  pourrait  empêcher  un  peuple  ivre  de 
colère  et  d'effroi  de  les  massacrer.  Il  est  évident  que  ]e  seul 
moyen  qu'on  pût  employer  pour  tenter  de  conjurer  les  mas- 
sacres, c'était  de  prendre  des  mesures  capables  de  rassurer 
la  population  contre  le  danger  des  conspirateurs.  C'est  pour 
cela  qu'on  avait  organisé  une  justice  révolutionnaire.  Tout 
avait  été  impuissant  jusque-là  à  calmer  les  esprits,  et  les 
événements,  qui  rendaient  la  situation  à  l'extérieur  chaque  jour 
plus  périlleuse,  ne  faisaient  que  les  surexciter  davantage. 
Danton  ne  se  départit  jamais  de  la  ligne  de  conduite  qu'il 
s'était  tracée  dès  le  premier  moment.  Au  fur  et  à  mesure  que 
la  situation  s'aggravait,  il  essaya  seulement  d'agir  plus  directe- 
ment. Dans  la  séance  du  28  août,  il  monta  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  et  s'exprima  en  ces  termes  catégoriques,  qui  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  sa  véritable  pensée  : 

«  Citoyens,  le  pouvoir  exécutif  provisoire  m'a  chargé  d'en- 
tretenir l'Assemblée  nationale  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
le  salut  de  l'Empire.  Je  motiverai  ces  mesures  en  ministre 
du  peuple,  en  ministre  révolutionnaire.  L'ennemi  menace  le 
royaume,  mais  l'ennemi  n'a  pris  que  Longwy.  Si  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  n'avaient  pas  contrarié,  par  erreur,  les 
opérations  du  pouvoir  exécutif,  déjà  l'armée  remise  à  Keller- 
mann  se  serait  concertée  avec  celle  de  Dumouriez.  Vous  voyez 
que  les  dangers  sont  exagérés. 

«  Il  faut  que  l'armée  se  montre  digne  de  la  nation.  C'est 
par  une  convulsion  que  nous  avons  renversé  le  despotisme* 
c'est  par  une  grande  convulsion  nationale  que  nous  ferons 
rétrograder  les'  despotes.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  fait  que  la 
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guerre  simulée  de  La  Fayette  ;  il  faut  faire  une  guerre  plus 
terrible.  Il  est  temps  de  dire  au  peuple  qu'il  doit  se  précipiter 
en  masse  sur  les  ennemis. 

«  Telle  est  notre  situation,  que  tout  ce  qui  peut  matérielle- 
ment servir  à  notre  salut  doit  y  concourir.  Le  pouvoir  exécutif 
va  nommer  des  commissaires  pour  aller  exercer  dans  les 
départements  l'influence  de  l'opinion.  Il  a  pensé  que  vous 
deviez  en  nommer  aussi  pour  les  accompagner,  afin  que  la 
réunion  des  deux  pouvoirs  produise  un  effet  salutaire  et  plus 
prompt. 

«  Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  chaque  municipalité 
sera  autorisée  à  prendre  l'élite  des  hommes  bien  équipés  qu'elle 
possède.  On  a  jusqu'à  ce  moment  fermé  les  portes  de  la  capitale, 
et  on  a  eu  raison.  Il  était  important  de  se  saisir  des  traîtres; 
mais  y  en  eùt-il  30,000  à  arrêter,  il  faut  qu'ils  soient  arrêtés 
demain,  et  que  demain  Paris  communique  avec  la  France 
entière.  Nous  demandons  que  vous  nous  autorisiez  à  faire  faire 
des  visites  domiciliaires. 

«  Il  doit  y  avoir  dans  Paris  80,000  fusils  en  état.  Eh  bien, 
il  faut  que  ceux  qui  sont  armés  volent  aux  frontières.  Comment 
les  peuples  qui  ont  conquis  la  liberté  l'ont-ils  conservée?  Ils 
ont  volé  à  l'ennemi,  ils  ne  l'ont  point  attendu.  Que  dirait  la 
France,  si  Paris,  dans  la  stupeur,  attendaitl'arrivée  des  ennemis? 
Le  peuple  français  a  voulu  être  libre;  il  lésera.  Bientôt  des 
forces  nombreuses  seront  rendues  ici.  On  mettra  à  la  disposi- 
tion des  municipalités  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  en  prenant 
l'engagement  d'indemniser  les  possesseurs.  Tout  appartient  à 
la  patrie,  quand  la  patrie  est  en  danger.  » 

N'était-ce  pas  là  un  langage  admirablement  politique,  et 
tout  à  fait  conforme  au  but  à  atteindre.  Il  fallait  calmer  toutes 
les  appréhensions,  et  Danton  démontre  que  les  dangers  ont  été 
exagérés.  Il  fallait  tout  faire  concourir  à  la  défense,  même  les 
passions,  et  détourner  celles-ci  de  toute  idée  de  vengeance,  et 
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Danton  insiste  sur  la  nécessité  de  voler  aux  frontières  et  de  ne 
pas  attendre  l'ennemi  à  Paris.  Il  fallait  aussi  donner  confiance 
à  ceux  qui  allaient  partir,  leur  prouver  qu'ils  n'avaient  rien  à 
redouter  des  traîtres,  et  Danton  les  rassure  par  les  mesures 
qu'il  propose,  tout  en  justifiant  ces  mesures  par  les  nécessités 
de  la  défense. 

Sur  tous  ces  points,  d'ailleurs,  l'accord  était  complet  dans 
l'Assemblée.  Danton  avait  été  vivement  applaudi.  Toutes  les 
mesures  proposées  par  lui  furent  sur-le-champ  votées  et  mises 
à  exécution.  On  trouva  dans  Paris  3,000  fusils;  on  arrêta 
3,000  personnes,  d'ailleurs  presque  aussitôt  relâchées.  Les 
royalistes  eurent  peur;  on  travaillait  ainsi  à  rendre  confiance 
aux  patriotes. 

C'est  dans  la  même  pensée,  et  afin  que  le  peuple  de  Paris 
sût  bien  que  s'il  y  avait  des  coupables  ils  seraient  jugés,  que 
Danton  ordonna  la  revision  du  procès  de  Montmorin,  gouver- 
neur de  Fontainebleau,  que  le  tribunal  criminel  venait  d'ac- 
quitter, au  grand  scandale  de  la  population.  C'est  encore  dans 
le  même  but  que,  le  même  jour,  30  août,  Danton  écrivait 
à  l'Assemblée  nationale  la  lettre  suivante  :  «  Monsieur  le 
Président,  je  ne  sais  quel  est  le  motif  des  retards  que  l'on  met 
dans  l'envoi  de  l'expédition  des  deux  décrets  importants  sur  la 
suppression  des  commissaires  du  roi  et  le  mode  de  leur  rem- 
placement. Car,  il  est  bien  essentiel,  pour  l'affermissement  du 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égahté,  d'offrir  au  peuple,  dans  ses 
agents  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux,  des  citoyens 
investis  de  toute  sa  confiance.  Pour  la  deuxième  fois,  je 
m'adresse  à  l'Assemblée  et  je  la  prie  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  expéditions  de  ces  décrets  me  soient  remises  sans 
délai.  Je  dois  à  l'amour  du  bien  puWic  qui  m'anime,  je  dois  à 
l'opinion  du  peuple  français,  que  je  m'étudierai  toujours  à 
fixer  par  ?no7i  zèle  à  faire  exécuter  les  lois,  de  faire  connaître 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi,  jusqu'à  ce  jour,  d'assurer  l'exécu- 
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don  de  celles  relatives  à  la  suppression  et  à  la  réélection  des 
ci-devant  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux.  »  Signé  : 
«  Danton.  »  {Moniteur  du  1"  septembre  1792.) 

On  voit  bien  par  cette  lettre,  comme  par  son  discours  du  28, 
que  Danton  redoute  de  plus  en  plus  ce  qui  va  arriver  et  qu'il 
s'efforce  de  faire  comprendre  à  l'Assemblée  la  nécessité  d'agir. 
Il  n'est  donc  pas  inactif,  et,  d'accord  avec  ses  collègues  du 
Conseil  exécutif,  il  s'efforce  de  tout  calmer,  de  tout  régulariser. 
L'Assemblée  n'y  contredit  pas.  Mais  la  faute  qu'elle  a  commise, 
en  ne  concentrant  pas  tous  les  pouvoirs  dans  le  Conseil  exécutif, 
va  apparaître  plus  clairement  à  mesure  que  les  événements  se 
succéderont. 

La  Commune,  particulièrement  son  comité  de  surveillance, 
continue  à  usurper  tous  les  pouvoirs  et  à  prendre  les  mesures 
les  plus  dangereuses.  Le  comité  de  surveillance  va  jusqu'à 
faire  afficher,  à  la  porte  des  prisons,  la  liste  des  prisonniers 
dont  le  nom  seul  était  une  provocation.  Marat,  dans  son  journal, 
prêchait  avec  rage  l'extermination  des  détenus.  C'est  vaine- 
ment que  l'Assemblée  nationale  donnait  des  ordres,  qu'elle 
enjoignait  aux  commissaires  de  la  Commune  de  se  renfermer 
dans  leurs  attributions,  dans  les  limites  de  la  loi,  de  rendre 
compte  de  leurs  actes.  La  Commune  protestait  de  sa  soumission 
aux  lois  ;  pendant  ce  temps,  son  comité  de  surveillance  prenait 
des  mesures  provocatrices  et  préparait  déjà  des  mandats 
d'amener  contre  Roland,  Brissot  et  plusieurs  autres  députés. 

Pourtant,  on  commence  à  comprendre,  à  l'Assemblée,  le  tort 
qu'on  a  eu  en  se  mettant,  en  quelque  sorte,  à  la  suite  de  la 
('ommune.  Cambon,  Vergniaud  déclarent  «  que  l'Assemblée 
doit  se  dépouiller  d'un  pouvoir  que  l'empire  des  circonstances 
l'a  forcé  de  prendre,  qu'il  existe  un  ministère  patriote,  qu'il 
doit  être  investi  de  toute  la  confiance  de  l'Assemblée.  » 
L'Assemblée,  tout  en  déclarant  qu'elle  a  confiance  dans  le 
Conseil  exécutif,  ne  se  décide  pas  à  lui  remettre  tous  les 
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pouvoirs;  d'ailleurs,  le  moment  propice  était  passé  peut-être. 
Mais  sur  la  proposition  de  Cambon,  elle  décrète  qu'une  nou- 
velle Commune  sera  nommée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  remplacer  la  Commune  provisoire.  Malheureusement,  la 
Commune  du  10  août  était  trop  forte  pour  consentir  à  se 
démettre  de  sa  dictature.  Elle  protesta  vivement,  et  dans 
quelques  sections  on  alla  jusqu'à  émettre  l'avis  que  le  peuple 
devait  se  lever  pour  soutenir  la  Commune  contre  l'Assemblée. 
L'Assemblée  abandonna  son  décret. 

Cependant  le  moment  fatal  approchait,  celui  où  l'exaspération 
populaire,  portée  à  son  plus  haut  point,  allait  se  répandre  en 
vengeances  sanglantes.  Déjà,  deans  quelques  sections,  des 
propositions  de  massacres  avaient  été  faites.  Nous  sommes 
dans  la  nuit  du  1"  au  2  septembre.  Le  décret  qui  avait  ordonné 
l'élection  d'une  nouvelle  Commune  n'a  pas  pu  être  mis  à 
exécution.  Mais  Danton  comprend  que  néanmoins  on  ferait 
encore  une  chose  utile ,  sinon  décisive,  si  l'on  parvenait  à 
déplacer  la  direction,  dans  la  Commune,  en  faisant  disparaître 
le  comité  de  surveillance,  que  la  majorité  n'a  ni  le  courage,  ni 
peut-être  la  force  de  renverser.  Par  là,  en  effet,  même  les 
massacres  venant  à  se  produire,  à  la  place  d'un  instrument  de 
provocation,  on  arriverait  sans  doute  à  constituer  une  autorité 
capable  d'intervenir,  de  modérer,  d'apaiser,  peut-être  même 
d'agir  par  la  force.  C'est  dans  cette  pensée  que  Danton  fît 
proposer  à  l'Assemblée  par  Thuriot,  son  ami,  de  porter  le 
nombre  des  membres  de  la  Commune  au  chiffre  de  288  et  de 
décider  que  les  membres  nouveaux  seraient  sur-le-champ 
nommés  par  les  sections  qui  étaient  en  permanence.  On  pou- 
vait espérer  que  les  nouveaux  élus  apporteraient  dans  la 
Commune  un  autre  esprit,  et  que  les  hommes  de  sang-froid 
seraient  assez  nombreux  pour  imposer  aux  violents  et  paralyser 
leurs  efforts.  Mais  l'Assemblée  hésita,  ajourna  et  finalement  ne 
vota  la  mesure  que  le  2  septembre  à  une  heure  du  soir.  Il  était 
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trop  tard:  les  massacres  allaient  commencer.  Désormais,  aucune 
mesure  législative  ne  pouvait  être  utile.  Il  n'y  avait  plus  qu'à 
tenter  d'agir  directement  sur  le  peuple. 

J'ai  toujours  été  surpris,  je  l'avoue,  de  voir  des  historiens 
prétendre  qu'en  ce  moment-là,  l'Assemblée,  le  pouvoir  exécu- 
tif ne  pouvaient  plus  rien  si  Danton  ne  leur  prêtait  son  influence 
sur  le  peuple,  ajoutant  qu'il  ne  la  prêta  pas.  Michelet  pense 
que,  jusque-là,  Danton  combattit  énergiquement  toute  idée  de 
massacre,  mais  que,  l'Assemblée  lui  ayant  refusé  la  dictature 
qui  lui  semblait  nécessaire,  il  laissa  faire.  C'est  bien  mal  juger  les 
événements.  On  va  voir  qu'un  tel  reproche  n'est  pas  soutenable. 

En  effet,  Danton  ne  cesse  pas,  un  instant,  pas  plus  à  cette 
heure  qu'auparavant,  de  suivre  la  politique  qu'il  a  indiquée, 
dès  le  premier  moment,  comme  seule  praticable.  Il  en  tente, 
au  contraire,  une  appHcation  plus  directe.  On  ne  saurait  même 
dire  qu'elle  échoua  tout  à  fait  ;  car  on  peut  très  légitimement 
penser  que  les  massacres  auraient  été  plus  terribles  encore,  si 
Danton  n'était  pas  parvenu  à  en  détourner  la  masse  de  la  popu- 
lation parisienne.  Le  2  septembre,  dès  le  matin,  le  péril  deve- 
nant plus  imminent,  le  procureur  de  la  Commune,  Manuel,  évi- 
demment sous  les  inspirations  de  Danton,  fit  voter  par  le 
conseil  général  de  la  Commune,  que  le  canon  d'alarme  serait 
tiré,  le  tocsin  sonné,  la  générale  battue  pour  appeler  tous  les 
citoyens  aux  armées,  et  que  la  proclamation  suivante  serait 
affichée  sur  les  murs  de  Paris  :  «  Citoyens,  l'ennemi  est  aux 
portes  de  Paris  :  Verdun  qui  l'arrête  ne  peut  tenir  que  huit 
jours.  Les  citoyens  qui  le  défendent  ont  juré  de  mourir  plutôt 
que  de  se  rendre  ;  c'est  vous  dire  qu'ils  vous  font  un  rempart 
de  leur  corps.  Il  est  de  votre  devoir  de  voler  à  leur  secours. 
Citoyens,  marchez  à  l'instant,  sous  vos  drapeaux  ;  allons  nous 
réunir  au  Champ  de  Mars;  qu'une  armée  de  60,000  hommes 
se  forme  à  l'instant.  Allons  expirer  sous  les  coups  de  l'ennemi, 
ou  l'exterminer  sous  les  nôtres.  » 
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C'était  bien  là  la  pensée  de  Danton  :  détourner  les  citoyens 
de  Paris  de  toute  idée  de  vengeance  en  les  appelant  à  s'armer 
pour  la  défense  de  la  patrie  !  Cette  proclamation  est  même 
conçue  dans  la  forme  habituelle  de  son  langage,  et  il  ne  serait 
pas  surprenant  qu'il  en  fût  l'auteur.  Il  était  ainsi  parvenu 
à  associer  la  Commune,  alors  si  populaire  dans  Paris,  à  des 
mesures  habiles  que  leur  caractère  garantissait  contre  tout 
refus,  quoiqu'elles  fussent  de  nature  à  paralyser  les  efforts  des 
Maratistes  et  du  comité  de  surveillance.  Ces  mesures  furent 
immédiatement  communiquées  à  l'Assemblée,  et  Vergniaud  en 
comprenant  à  merveille  le  caractère  et  la  portée,  en  prit  texte 
aussitôt  pour  prononcer  un  admirable  discours,  où  il  protestait 
«  contre  les  terreurs  paniques  que  des  émissaires  de  la  contre- 
révolution  voudraient  inspirer  au  peuple...  et  insistait  sur  la 
nécessité  de  consacrer  tous  les  efforts  à  la  défense  du  pays, 
conviant  tous  les  citoyens  à  se  transporter  au  Champ  de 
Mars  pour  marcher  à  l'ennemi...  »  L'Assemblée  et  Yer- 
gniaud  étaient  donc  bien  d'accord  avec  Danton  sur  le  but  à 
atteindre. 

Danton  était  là,  et  après  Vergniaud,  il  monte  à  la  tribune  : 
«  Il  est  satisfaisant,  messieurs,  pour  les  ministres  d'un  peuple 
libre,  d'avoir  à  vous  annoncer  que  la  patrie  va  être  sauvée. 
Tout  s'émeut,  tout  s'ébranle,  tout  brûle  de  combattre.  Vous 
savez  que  Verdun  n'est  point  encore  au  pouvoir  de  nos  enne- 
mis. Vous  savez  que  la  garnison  a  promis  d'immoler  le  pre- 
mier qui  parlerait  de  se  rendre.  Une  partie  du  peuple  va  se 
porter  aux  frontières,  une  autre  va  creuser  des  retranchements, 
et  la  troisième,  avec  des  piques,  défendra  l'intérieur  de  nos 
villes.  Paris  va  seconder  ces  grands  efforts.  Les  commissaires 
de  la  Commune  vont  proclamer,  d'une  manière  solennelle, 
l'invitation,  aux  citoyens,  de  s'armer  et  de  marcher  pour  la 
défense  de  la  patrie.  C'est  à  ce  moment,  messieurs,  que  vous 
pourrez  proclamer  que  la  capitale  a  bien  mérité  de  la  France 
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entière.  C'est  à  ce  moment  que  l'Assemblée  nationale  va  deve- 
nir un  véritable  comité  de  guerre. 

«  Nous  demandons  que  vous  concouriez  avec  nous  pour 
diriger  ce  mouvement  sublime  du  peuple,  en  nommant  des 
commissaires  qui  nous  seconderont  dans  ces  grandes  mesures. 
Nous  demandons  que  quiconque  refuse  de  servir  de  sa  per- 
sonne, ou  de  remettre  ses  armes,  soit  puni  de  mort.  Nous  de- 
mandons qu'il  soit  fait  une  instruction  aux  citoyens  pour  diri- 
ger leurs  mouvements.  Nous  demandons  qu'il  soit  envoyé  des 
courriers  dans  tous  les  départements,  pour  avertir  des  décrets 
que  vous  aurez  rendus.  Le  tocsin  qui  va  sonner  n'est  point  un 
signal  d'alarme  ;  c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie. 
Pour  vaincre,  messieurs,  il  nous  faut  de  l'audace,  encore  de 
l'audace,  toujours  de  l'audace,  et  la  France  est  sauvée.  » 

Pouvait-on  mieux  faire  et  mieux  dire?  Nous  sommes  à  quel- 
ques heures  des  massacres.  Tous  ceux  qui  écoutent  Danton, 
dans  l'Assemblée,  et  l'applaudissent,  com.prennent  bien  quel 
objet  il  poursuit  et  l'approuvent  hautement.  Sur  la  motion  de 
Lacroix,  l'Assemblée  convertit  en  décrets  toutesles  propositions 
de  Danton.  Elle  n'en  présente  pas  d'autres,  et  ne  leur  apporte 
même  aucun  amendement.  Comment  peut-on  donc  prétendre 
que  Danton  ne  prenait  pas  toutes  mesures  nécessaires,  restait 
inactif,  laissait  faire  ?  C'est  bien  plutôt  l'Assemblée  qu'on  pour- 
rait accuser  ;  car,  en  ce  moment,  persistant  dans  son  hostilité 
sourde  contre  Danton,  elle  repoussait  une  proposition  distincte 
de  Lacroix,  visiblement  dirigée  contre  les  violents  de  la  Com- 
mune, et  tendant  à  punir  de  mort  «  ceux  qui  directement  ou 
indirectement  refuseraient  ou  entraveraient  en  quelque  manière 
que  ce  fût  les  ordres  donnés  et  les  mesures  prises  par  le  pou- 
voir exécutif,  y) 

Fidèle  au  plan  qu'il  s'était  tracé,  joignant  l'action  à  la  parole, 
en  quittant  l'Assemblée,  Danton,  suivi  d'une  grande  foule,  se 
rendit  immédiatement  au  Champ  de  Mars,  s'efforçant  d'entrai- 
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ner  tout  Paris  à  ce  rendez-vous  des  patriotes.  Il  y  vint  un 
peuple  immense  ;  et  là,  de  sa  grande  voix,  pendant  longtemps, 
tant  qu'il  eut  des  forces,  Danton  prêcha  la  croisade  contre  l'é- 
tranger, enûammant  tout  le  monde  de  son  patriotisme  !  Voilà 
ce  qu'il  fit  dans  cette  journée  du  2  septembre,  voilà 
comment  il  usa  de  son  influence  sur  le  peuple  !  Certains  écri- 
vains prétendent  que  c'était  ne  rien  faire  pour  conjurer  les 
massacres.  Comme  c'est  mal  connaître  les  ;fouies  !  Comme  c'est 
peu  se  rendre  compte  de  la  situation,  et  des  effets  de  la  colère 
et  de  la  terreur  dans  les  esprits  !  Ne  comprend-on  donc  pas 
que  si  Danton  n'eût  pas  conduit  toute  cette  foule  au  Champ  de 
Mars,  cette  foule,  dans  l'état  d'indignation  et  d'effroi  où  elle  se 
trouvait,  se  serait  jointe  aux  égorgeurs?  L'événement  a  prouvé 
qu'il  était  impossible  d'empêcher  les  massacres  ;  mais  tout 
homme  qui  a  assisté  aux  entraînements  de  la  foule,  tout  homme 
qui  voudra  réfléchir,  reconnaîtra  que,  si  Danton  n'a  pas  empê- 
ché les  massacres,  il  en  a  du  moins,  par  son  énergie,  par  son 
attitude,  par  son  langage  dans  cette  journée  du  2  septembre, 
singulièrement  diminué  l'étendue  et  atténué  les  horreurs  ! 

Mais  il  eut  beau  faire,  il  eut  beau  entraîner  à  sa  suite  une 
foule  immense,  au  moment  même  où  il  prêchait  la  croisade,  au 
Champ  de  Mars,  quelques  centaines  d'hommes,  exaltés  jusqu'au 
délire  par  le  danger,  par  la  peur,  pris  de  vertige,  entourés  d'une 
masse  elle  aussi,  ou  furieuse  ou  scélérate,  ou  indifférente,  se 
précipitaient  aux  prisons,  tuant  tout,  massacrant  tout.  Ils  com- 
mencèrent vers  deux  heures  et  demie  du  soir.  Le  comité  de 
surveillance  faisait  transporter,  de  la  mairie  (aujourd'hui  quai 
des  Orfèvres),  à  la  prison  de  l'Abbaye,  dans  des  voitures,  vingt- 
quatre  prisonniers  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  prêtres.  On 
a  dit  que  le  comité  avait  agi  intentionnellement;  on  n'en  a  pas 
la  preuve.  Dans  tous  les  cas,  il  était  évidemment  imprudent 
d'opérer  une  translation  de  ce  genre,  dans  un  tel  moment.  Il 
y  avait,  sur  le  parcours ,  une  grande  masse  qui  poussait  des 
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cris  de  vengeance.  Quand  les  voitures  arrivèrent  à  l'Abbaye, 
la  foule  augmentait  toujours  ;  quelques  individus  se  précipi- 
tèrent sur  les  prisonniers  et  les  tuèrent.  Un  plus  grand  nombre 
pénétrèrent  ensuite  dans  la  prison  et  le  massacre  continua  jus- 
qu'au soir.  Le  3,  le  4,  les  massacreurs  augmentant  en  nombre, 
se  transportèrent  aux  Carmes,  au  Châtelet,  à  la  Conciergerie  ; 
même  le  S  et  le  6,  il  y  eut  encore  des  meurtres. 

Il  est  inutile  de  refaire  ici  le  récit  de  ces  horreurs.  Mais,  chose 
étrange  !  et  qui  montre  bien  le  caractère  de  spontanéité  et  de 
contagion  de  cette  commotion  sanglante,  et  comment  rien  ne 
pouvait  lui  être  opposé.  Ces  massacreurs,  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  commencé,  le  2,  à  l'Abbaye,  n'étaient  pas  le  rebut,  la 
lie  de  la  population  parisienne.  Les  procès  verbaux  constatent 
qu'il  y  avait  là  principalement  des  commerçants  du  quartier, 
des  marchands,  boulangers,  horlogers,  limonadiers,  fruitiers, 
layetiers,  pour  la  plupart  connus,  estimés...  !  déplus,  l'horreur 
de  ces  exécutions  n'était  sentie  de  personne  ;  la  foule  laissait 
faire,  quand  elle  n'excitait  pas,  n'applaudissait  pas.  On  raconte 
qu'à  deux  cents  pas  de  la  prison  des  Carmes,  dans  le  jardin  du 
Luxembourg  ,  les  gardes  nationaux  faisaient  tranquillement 
l'exercice  pendant  qu'on  égorgeait  dans  la  prison.  Un  milher 
de  victimes  périrent,  et  on  prétend  que  les  bourreaux  n'étaient 
guères  plus  nombreux.  Mais  on  oublie  que  la  foule  était  avec 
eux.  La  population  était  moralement  complice.  Yoilà  ce  qui 
explique  tout.  C'était  la  contagion  de  la  démence. 

ANTONIN  DUBOST. 

(à  suivre.) 


L^ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 


SON  ŒUVRE.  —  SON  ACTION. 


(premier  article.) 

Michelet,  dans  le  troisième  volume  de  son  Histoire  de  la 
Révolution  française^  chapitre  xi,  résume  ainsi  son  jugement 
sur  la  grande  Assemblée  constituante  : 

«  Les  fautes  de  l'Assemblée  constituante,  les  voies  sinueuses 
et  coupables  où  s'engageaient  ses  meneurs,  sa  punition  enfin  et 
son  triste  abaissement,  ne  doivent  point  nous  faire  oublier,  à 
nous,  postérité  qui  jouissons  de  ses  bienfaits,  tout  ce  que  cette 
grande  Assemblée  a  rendu  de  services  au  genre  humain. 

«  Quel  livre  il  faudrait  pour  expliquer,  apprécier  ce  corps 
immense  des  trois  mille  lois  qu'elle  a  laissées  !  Peut-être  essaye- 
rons-nous d'en  saisir  l'esprit,  quand  nous  pourrons  les  mettre 
en  regard  des  lois  analogues  ou  contraires  de  nos  autres  assem- 
blées. Notons  seulement,  quant  aux  lois  de  la  Constituante,  que 
celles  mêmes  qui  sont  abolies  n'en  restent  pas  moins  instructives 
et  fécondes.  Cette  grande  asse.mblée  semble  parler  encore  a 
TOUTE  LA  TERRE.  Lcs  solutious  générales  et  philosophiques  qu'elle 
donne  à  tant  de  questions  sont  toujours  étudiées  avec  fruit, 
constatées  avec  respect  de  tous  les  peuples.  Elle  n'est  pas  restée 
le  législateur  du  monde,  elle  en  est  toujours  le  docteur  ;  elle  lui 
conserve,  noblement  formulés,  les  vœux  du  siècle  philosophe, 
son  amour  du  genre  humain. 

«  Dans  cette  histoire  trop  rapide,  je  n'ai  pu,  sous  ce  rapport, 
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rendre  à  l'Assemblée  constituante  ce  qui  lui  est  dû  :  j'ai  été  invo- 
lontairement injuste  envers  elle,  parlant  des  intrigues,  et  non 
des  travaux,  nommant  toujours  les  chefs  de  partis,  les  meneurs 
fort  attaquables,  et  ne  disant  rien  de  cette  foule  d'hommes 
éclairés,  modestes,  impartiaux,  qui  remplissaient  les  comités, 
ou  dans  l'Assemblée  votaient  avec  intelligence  et  patriotisme,  et 
tant  de  fois  fixaient  la  majorité  du  côté  de  la  raison.  Une  masse 
flottante  d'environ  trois  ou  quatre  cents  députés,  dont  presque 
aucun  n'a  parlé,  dont  aucun  ne  marque  comme  opinion  tran- 
chée, a  fait  peut-être  la  force  réelle  de  la  Constituante,  appuyant 
toujours  les  solutions  élevées,  nobles,  clémentes,  qui  font 
rayonner  dans  les  lois  le  doux  génie  de  l'humanité. 

«  Si  l'Assemblée  constituante  était  l'unique  auteur  des  lois 
qu'elle  a  rédigées  (malgré  leurs  défauts,  leurs  lacunes),  ce  ne 
serait  pas  une  couronne  que  le  genre  humain  lui  devrait,  mais 
un  autel. 

«  Ces  lois,  il  faut  le  dire,  ne  sont  pas  à  elle  seule.  En  réalité, 
elle  a  eu  moins  d'initiative  qu'il  ne  semble...  La  mission  de 
l'Assemblée  était  de  traduire  en  lois,  en  formules  impératives, 
tout  ce  que  la  philosophie  venait  d'écrire  sous  forme  de  raison- 
nement. Et  celle-ci,  la  philosophie,  sous  quelle  dictée  avait-elle 
écrit  elle-même  ?  Sous  celle  de  la  nature,  sous  celle  du  cœur  de 
l'homme,  étouffé  depuis  mille  ans.  En  sorte  que  l'Assemblée 
constituante  eut  ce  bonheur,  cet  honneur  insigne,  de  faire  que 
la  voix  de  l'humanité  fut  enfin  écrite  et  devint  la  loi  du  monde.  » 

Ce  jugement  est  et  sera  de  plus  en  plus  celui  de  la  postérité. 
Il  est  la  justification  éloquente  de  la  nécessité  inexorable  de 
l'ordre  nouveau  inauguré  par  la  Révolution. 

L'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  est  résumée  dans  la 
Déclaration  des  Droits.  En  proclamant  comme  seule  légitime  la 
souveraineté  nationale,  la  liberté  des  consciences  et  l'égahté 
politique,  elle  détruisit  tous  les  privilèges,  et  la  Constitution 
qu'elle    élabora    assura,   dans    des    conditions    supérieures, 
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auxquelles  nous  devrons  revenir  si  nous  voulons  être  vraiment 
libres,  le  fonctionnement  rationnel  et  fécond  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

Cependant  elle  laissa  subsister  dans  cette  Constitution  si  for- 
tement conçue  à  tous  autres  égards,  une  inconséquence  fatale 
à  la  sécurité  et  au  salut  du  pouvoir  exécutif. 

En  armant  le  roi,  par  un  excès  de  déférence  pour  une  tradi- 
tion qu'elle  devait  clore,  ne  pouvant  la  supprimer;  en  armant, 
dis-je,  ce  roi  du  droit  de  veto,  elle  violait  le  principe  tutélaire  de 
la  séparation  des  pouvoirs  qu'elle  entendait  cependant  donner 
comme  base  à  la  nouvelle  organisation  politique,  et  exposait  à 
des  périls  que  rien  ne  pouvait  conjurer  le  libre  et  loyal  exercice 
de  la  souveraineté. 

Dans  ce  duel  redoutable  d'une  société  finie,  basée  sur  le  des- 
potisme qui  ne  voulait  pas  mourir,  et  une  société  nouvelle, 
animée  de  l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  qui  voulait  vivre;  c'était 
le  conflit  inévitable  et  permanent  entre  le  pouvoir  exécutif  ne 
regardant  que  le  passé,  et  la  représentation  nationale  qui  devait 
garder  les  précieuses  conquêtes  de  la  Révolution  et  qui  ne  regar- 
dait que  vers  l'avenir. 

La  courte  carrière  parcourue  par  l'Assemblée  législative  fut 
remplie  par  cette  guerre  civile  des  esprits,  des  principes  con- 
traires, irréconciliables  ;  elle  commença  par  la  fuite  de  Yarennes 
et  le  manifeste  criminel  de  Louis  XVI,  et  finit  par  la  victoire  légi- 
time et  nécessaire  du  10  août. 

Après  Yarennes,  un  mouvement  manifeste  de  réaction  se  fit 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  il  s'exprima  dans  l'œuvre  de  la 
revision  constitutionnelle. 

Si  lemême  aveuglement,  qui  poussait  la  monarchie  au  suicide, 
n'avait  pas  éteint  dans  l'Assemblée  nationale  toute  clarté 
pour  les  esprits  les  plus  éminents  et  les  plus  dévoués  au  triomphe 
et  à  l'avenir  de  la  Révolution  française,  les  amis  sincères  de  la 
royauté  constitutionnelle  eussent  dû  supprimer  ce  droit  de  veto 
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qui  n'était  aux  mains  d'un  roi  factieux,  fanatisé  par  les  prê- 
tres et  victime  d'une  éducation  monstrueuse,  qu'un  instrument 
de  provocation,  de  révolte,  de  trahison. 

Nul  n'eut  cette  clairvoyance,  ce  désintéressement,  ce  courage, 
et  c'est  sous  le  sentiment  trop  justifié  de  l'irrémédiable  dupli- 
cité du  prince,  qu'avec  trop  de  raison  on  appelait  le  roi  des  prê- 
tres, que  se  firent  les  élections  à  l'Assemblée  législative. 

La  manifestation  de  l'esprit  public  ne  permettait  aucun  doute 
aux  hommes  que  n'aveuglait  pas  la  passion  politique  :  la  nation 
voulait  fermement,  unanimentl'apphcation  loyale,  respectueuse 
de  la  Constitution,  son  complément  par  les  lois  organiques 
d'une  si  haute  importance  que  la  nouvelle  législature  avait  par- 
ticulièrement pour  mission  d'élaborer,  et  pour  assurer  le  triomphe 
de  l'esprit  Ubéral  dans  les  délibérations  législatives,  elle  avait 
repoussé  tous  les  candidats  qui,  dans  l'Assemblée  constituante, 
représentaient  le  côté  droit. 

La  représentation  nationale  avait  donc  un  programme  d'ac- 
tion nettement  déterminé  :  compléter  l'organisation  politique  de 
la  souveraineté  nationale,  et  faire  face  aux  factions  cléricales  et 
féodales  de  l'intérieur  et  à  la  coalition  des  rois  conjurés  contre 
la  Révolution  française,  dont  l'ascendant  moral  menaçait  l'exis- 
tence de  tous  les  despotismes. 

Ce  programme  fut  précisé  avec  beaucoup  d'élévation  par  l'un 
des  plus  grands  caractères  de  l'Assemblée  constituante,  l'évêque 
constitutionnel  Grégoire  :  c'est  un  document  historique  d'une 
haute  valeur,  et  il  importe  de  le  remettre  en  lumière  :  il  est,  en 
effet,  non  seulement  l'expression  du  sentiment  universel  des 
hommes  de  la  Révolution  au  moment  de  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée législative,  mais  aussi  la  justification  de  la  motion  faite  par 
ce  patriote  illustre,  dans  la  première  séance  de  la  Convention, 
tendant  à  ratifier  la  déchéance  de  Louis  XYI  et  de  la  monarchie 
par  la  proclamation  de  la  République. 

Voici,  en  extraits,  ce  document  : 
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«  Extrait  de  l'adresse  aux  députés  de  la  seconde  Législa- 
tive, par  M.  l'abbé  Grégoire,  lu  à  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution,  séant  aux  Jacobins  de  Paris. 

«  De  tous  les  points  de  l'Empire,  le  vœu  de  vos  concitoyens 
vous  députe  au  congrès  national,  et  la  nation  vous  y  appelle  : 
il  est  temps  que  les  fondateurs  de  la  Constitution,  les  créateurs 
de  la  France  nouvelle  remettent  en  vos  mains  les  rênes  du  pou- 
voir qui  commençaient  à  flotter  dans  les  leurs.  Quelques-uns 
d'entre  nous  couraient  encore  la  carrière,  mais  un  grand  nom- 
bre s'y  traînaient,  et  des  chutes  fréquentes  ont  annoncé  leur 
épuisement,  constaté  leur  impéritie  ou  signalé  leur  corruption. 
La  liberté,  inquiète  et  meurtrie,  vous  tend  les  bras  ;  vingt-cinq 
millions  d'hommes  ont  les  yeux  fixés  sur  vous  ;  ils  espèrent  que 
vous  consoliderez  notre  ouvrage.  Salut  à  nos  successeurs 

«  Une  nation  fière  et  libre  doit  conspuer  quiconque  prétend 
devenir  son  maître  ou  son  idole  :  le  peuple  n'est  pas  fait  pour 
adorer  l'ouvrage  de  ses  mains.  Il  est  seul  l'appui  de  sa  liberté, 
ses  vertus  sont  à  lui,  ses  erreurs  appartiennent  à  ceux  qui  abu- 
sent de  sa  confiance  pour  le  tromper  ou  pour  l'opprimer. 

«  Rien  de  si  commun  que  d'entendre  vanter  le  patriotisme, 
rien  de  si  rare  que  la  chose;  mais  c'est  parmi  le  peuple  encore 
qu'il  faut  en  admirer  les  élans?  Vous  l'avez  vu  voler  au  champ 
de  la  Fédération  pour  y  ériger  l'autel  de  la  patrie  et  creuser  le 
tombeau  du  despotisme.  Voyez  sur  nos  frontières  ce  peuple, 
ces  soldats  si  souvent  outragés  faire  des  sacrifices  sur  leur  mo- 
deste salaire,  dévorer  tous  les  dégoûts  et  se  dévouer  à  toutes 
les  fatigues  pour  relever  nos  remparts  et  défier  les  tyrans, 
tandis  que  des  ministres  indolents  ou  perfides,  tandis  que  des 
traîtres,  épars  dans  l'Empire,  conspirent  avec  les  transfuges  qui 
invoquent  les  despotes  de  l'Europe  contre  la  liberté  de  leur  pays. . . 
Ainsi  que  nous,  messieurs,  vous  trouverez  des  ennemis  dans  le 
sein  même  de  votre  Assemblée  ;  le  parti  populaire  est  condamné 
à  lutter  éternellement  contre  la  corruption  et  le  machiavéhsme, 
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contre  des  êtres  toujours  disposés  à  recevoir  ou  à  donner  des 
chaînes. 

«  Nos  espérances  se  reposent  affectueusement  sur  ceux  d'entre 
vous  que  la  voix  publique  proclame  comme  des  modèles  d'une 
incorruptible  probité;  nous  savons  que  l'univers  n'est  pas  assez 
riche  pour  acheter  un  homme  de  bien. 

«  Élevez-vous  à  la  hauteur  de  la  mission  dont  le  peuple  vous 
investit  ;  révélez  toutes  les  vérités,  frondez  tous  les  abus,  pour- 
suivez tous  les  traîtres^  faites  pâlir  tous  les  tyrans,  vainement  la 
calomnie  frémira  autour  de  vous  ;  retranchés  dans  votre  con- 
science, vous  serez  dans  une  forteresse  inattaquable  ;  il  vient 
d'ailleurs  un  temps  où  la  vérité  surnage,  et  devant  vous  est  la  pos- 
térité. Que  toujours  cuirassés  de  vertus  et  jamais  froissés  par  les 
événements,  rien  ne  fléchisse  des  caractères  indomptables  qui 
s'irritent  par  les  obstacles  ;  soyez  semblables  à  ces  rochers  immo- 
biles aux  pieds  desquels  viennent  mugir  et  se  briser  les  flots  de 
la  mer.  Lorsque  les  satellites  du  despotisme  se  pressaient  autour 
de  nous  à  Versailles,  lorsque  Jes  bouches  d'airain  menaçaient 
de  vomir  sur  nous  le  carnage  et  la  mort,  comme  l'Assemblée 
était  grande  et  majestueuse  !  Voilà  votre  modèle.  Rappelez-vous 
que  celui  qui  craint  de  perdre  la  vie  pour  la  cause  du  peuple 
n'est  pas  digne  de  le  défendre  ;  plantez  partout  les  palmes  de  la 
liberté,  et  s'il  faut  vous  ensevelir  avec  elle,  vos  enfants  se  préci- 
pitant sur  vos  tombeaux  y  jureront  encore  de  la  ressusciter  et 
de  la  venger. 

«  La  Constitution  est  terminée,  nous  avons  posé  la  clef  de 
voûte  ;  ralliez-vous  dans  l'enceinte  de  cet  édifice,  et,  malgré  les 
vices  de  sa  construction,  gardez-vous  bien  de  tenter  actuelle- 
ment le  remède  :  une  révolution  nouvelle  ferait  succomber  le 
peuple  encore  haletant  de  la  première,  et  qui  demande  du  repos. 

«  Cent  mille  esclaves  doivent,  dit- on,  descendre  du  Nord 
pour  sonner  parmi  nous  le  tocsin  de  la  mort  et  du  pillage  :  ils 
imprimeraient  peut  être  à  la  machine  un  mouvement  irrégulier 
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ou  rétrograde,  si  le  courage  national  na  veillait  à  sa  stabilité. 
«  C'est  ici  la  guerre  des  rois  contre  les  nations,  des  oppres- 
seurs contre  les  opprimés  :  les  despotes  savent  qu'un  peuple 
occupé  au  dehors  ne  peut  faire  de  révolution  au  dedans,  et  que, 
si  la  nôtre  n'est  pas  étouffée,  elle  va  rapidement  parcourir  la 
terre.  Sans  doute,  ils  dirigeront  contre  nous  tous  leurs  efforts  ; 
mais  les  tyrans  ont  plus  à  craindre  de  la  Déclaration  des  Droits 
que  nous  de  leurs  boulets.  Dites  à  l'univers  qu'ayant  renoncé  au 
brigandage  des  conquêtes,  vous  ferez  cause  commune  avec  tous 
les  peuples  résolus  à  secouer  le  joug  pour  ne  dépendre  que 
d'eux-mêmes. 

«  Vous  travaillez  donc  pour  la  famille  du  genre  humain,  à 
mesure  que  vous  déblayerez  ce  fatras  de  lois  antiques,  dont  la 
barbarie  est  inaliénable  avec  nos  mœurs;  à  mesure  que  l'art  social 
perfectionnera  nos  institutions  politiques,  elles  deviendront  la 
propriété  du  monde  entier.  Puisse  le  génie  de  la  liberté  embrasser 
bientôt  l'universalité  des  régions,  y  faire  asseoir  la  paix  à  côté 
des  vertus,  y  fixer  le  règne  du  bonheur,  et,  par  les  liens  d'une 
sainte  fraternité,  unissant  tous  les  hommes,  hâter  le  moment 
où  il  n'y  aura  plus  de  peuples  étrangers.  » 

Ce  noble  et  fier  langage  est  de  tous  les  temps,  et  nous  devons 
le  retenir  comme  un  appel  toujours  opportun,  toujours  jeune, 
au  désintéressement  politique  et  à  la  pratique  des  vertus  démo- 
cratiques et  républicaines. 

Les  hommes  qui  venaient  s'asseoir  dans  l'enceinte  de  l'Assem- 
blée législative  étaient  dignes  d'entendre  cette  parole  généreuse 
et  de  la  justifier  par  leurs  talents,  par  leurs  caractères,  par  leur 
immortel  héroïsme. 

{A  suivre.) 

J.-C.  COLFAVRU 


4*   ANNÉE.  — 


UN   PRÉCURSEUR 

DE  LA  RÉVOLUTION  "> 


TURGOT 


I 

Je  voudrais  montrer  les  idées  morales  et  politiques  que  les 
philosophes  du  dix-huitième  siècle  ont  mises  en  lumière,  pas- 
sant ou  au  moins  commençant  à  passer  des  livres  dans  les  faits, 
de  la  théorie  dans  la  pratique,  de  la  spéculation  dans  les  insti- 
tutions, grâce  à  l'intervention  de  certains  penseurs  se  faisant 
hommes  d'État  : 

Turgot,  avec  qui  la  sagesse,  réalisant  en  quelque  sorte  le 
rêve  de  Platon,  s'assied  un  instant  au  pied  du  trône,  dans  les 
conseils  du  prince,  mais  pour  en  être  bientôt  précipitée  par  la 
force  des  préjugés  et  des  intérêts  dominants,  à  laquelle  vient  si 
malheureusement  en  aide  la  faiblesse  du  roi  ; 

Malesherbes,  dont  le  nom  est  inséparable  du  nom  de  Turgot, 
comme  celui  d'un  réformateur  qui  tente  de  faire  pénétrer 
l'esprit  nouveau,  l'esprit  de  justice  et  de  liberté  dans  le  vieil 
édifice  de  la  monarchie  absolue  ; 

1.  Nous  devons  à  l'obligeance  de  madame  Barni  communication  de  cette 
remarquable  étude  inédite  sur  Turgot,  (Réd.) 
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Necker,  le  Genevois,  qui  poursuit  le  mùme  but,  la  réforme  de 
la  monarchie,  pour  échouer  à  son  tour,  soit  par  sa  propre  faute, 
soit  par  celle  des  circonstances,  plus  fortes  que  lui,  mais  se 
prononce  dans  son  dernier  ouvrage;  c'est  sous  le  Consulat  en 
faveur  de  la  République,  confisquée  par  Bonaparte; 

Mirabeau,  l'ardent  publiciste,  l'éloquent  tribun,  aux  accents 
duquel  éclate  la  Révolution,  et  qui  entreprend  ensuite  de  s'en 
constituer  le  modérateur,  en  faisant  payer  ses  services  par  la 
cour,  mais  meurt  au  milieu  de  cette  tâche,  oii  eussent  d'ailleurs 
succombé  son  génie  et  son  éloquence  ; 

Condorcet  enfin,  que  Michelet,  dans  son  Histoire  de  la  Révo- 
lution française  (2'  éd.,  t.  II,  p.  204),  appelle  «  le  dernier  des 
philosophes  du  grand  dix-huitième  siècle,  celui  qui  survivait  à 
tous  pour  voir  leurs  théories  lancées  dans  le  domaine  des  réah- 
tés  ;  »  Condorcet,  l'ami  et  le  biographe  de  Voltaire  et  de  Turgot, 
devenant  l'un  des  principaux  coopérateurs  de  la  Révolution, 
l'un  des  plus  purs  organes  de  l'idée  républicaine,  et  périssant, 
hélas  !  victime  de  sa  participation  à  la  mêlée  des  partis,  mais 
traçant,  avant  de  mourir,  la  théorie  du  progrès,  dont  l'idée 
couronne  toute  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  et  laissant 
ainsi  comme  le  testament  de  ce  siècle,  scellé  du  sang  d'un 
martyr. 

Je  m'arrêterai  avec  ce  dernier  personnage,  mais  non  sans 
porter  un  jugement  général  sur  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  et  sur  la  Révolution,  qui  en  a  été  l'aboutissement. 

Tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  et  tel  est  le  cadre  que 
je  veux  remplir.  Comme  il  s'agit  ici  de  penseurs  hommes  d'État 
et  que,  chez  eux,  la  pensée  et  l'action  vont  ensemble,  \]e  ne 
séparerai  pas  de  leur  biographie  l'exposition  de  leurs  idées; 
mais,  racontant  leur  histoire,  qui,  étant  celle  d'hommes  poU- 
tiques,  est  à  son  tour  indissolublement  liée  à  l'histoire  politique 
de  leur  temps,  j'analyserai  leurs  idées  à  mesure  qu'elles  seront 
annoncées  par  cette  biographie  même.   Cette  méthode  aura 
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l'avantage  de  reproduire  le  mouvement  des  idées  dans  sa 
vivante  réalité.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  je  ne  dois 
pas  séparer,  dans  ces  études,  les  idées  de  la  vie  de  ceux  qui  les 
ont  produites,  comme  c'est  en  définitive  l'histoire  des  idées 
que  j'ai  en  vue,  c'est  à  ce  côté  que  je  dois  m'attacher  surtout, 
beaucoup  plus  qu'aux  détails  biographiques  qui  n'auraient 
qu'un  intérêt  de  curiosité. 

Je  commencerai  par  Turgot,  qui,  le  premier,  entreprit  d'ap- 
pliquer aux  institutions  régnantes,  c'est-à-dire  au  régime  d'ar- 
bitraire et  de  privilège  qui  florissait  alors,  les  grandes  réformes 
dont  la  philosophie  de  son  siècle  et  le  travail  de  son  propre 
esprit  lui  avaient  suggéré  l'idée. 

Nous  avons  ici,  devant  nous,  une  des  plus  belles  figures,  non 
seulement  du  dix-huitième  siècle,  mais  de  tous  les  temps.  S'il 
fut  jamais  un  esprit  à  la  fois  philosophique  et  pratique,  élevé 
et  modéré,  original  et  sensé,  grand  et  simple,  une  âme  pure, 
un  homme  d'État  vertueux,  dans  la  plus  haute  acception  de  ce 
mot,  ce  fut  Turgot.  Turgot,  c'est  la  sagesse  même  prenant  en 
main  le  gouvernement  des  affaires  humaines  pour  les  réformes 
suivant  ses  lois. 

Turgot  (Anne-Robert- Jacques),  baron  de  l'Aulne,  naquit  à 
Paris  le  10  mai  1727,  l'année  même  où  Voltaire,  exilé  en 
Angleterre,  assistait  aux  funérailles  de  Newton  et  élevait  son 
esprit  au  spectacle  de  la  liberté.  Sa  famille,  une  des  plus 
anciennes  de  Normandie,  comptait  des  hommes  remarquables 
par  leur  intelligence,  leur  courage,  leur  vertu,  et  qui  avaient 
rendu  à  leur  pays  des  services  signalés.  Son  trisaïeul,  Jacques 
Turgot,  un  des  présidents  de  la  noblesse  de  Normandie  aux 
États  généraux  de  1614,  avait  lutté  avec  une  grande  énergie 
contre  l'arbitraire  du  gouvernement  de  Médicis.  Son  père,  le 
petit-fils  du  précédent,  exerça  à  Paris  la  charge  de  prévôt  des 
marchands,  de  manière  à  mériter  d'être  rangé  parmi  les  bien- 
faiteurs de  cette  capitale.  Il  ne  se  distingua  pas  seulement  par 
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des  travaux  utiles,  mais  par  des  mesures  en  vue  de  la  santé  et 
des  intérêts  du  pauvre,  qu'il  était  alors,  comme  dit  Condorcet 
[Vie  deTurgot)^  trop  commun  d'oublier.  La  vertu  civique  et 
l'humanité  étaient  en  quelque  sorte  héréditaires  dans  la  famille 
de  Turgot. 

Il  révéla  de  bonne  heure  un  goût  prononcé  pour  l'étude  et 
une  puissance  de  réilexion  bien  rare  chez  les  enfants,  mais 
aussi  uue  timidité,  une  sauvagerie  qui  venait  d'une  défiance 
exagérée  de  lui-même  et  qu'il  ne  sut  jamais  vaincre  entièrement. 
Sa  mère  l'en  réprimandait  comme  d'une  infraction  aux  règles 
de  kl  bienséance,  et,  plus  tard,  ses  amis  affectèrent  de  n'y  voir 
qu'un  signe  d'orgueil  et  de  dédain.  Celte  sauvagerie  était  d'ail- 
leurs rachetée  par  un  grand  fonds  de  bonté  et,  si  l'on  en  croit 
une  anecdote  qui  se  rapporte  à  son  enfance,  par  une  générosité 
tien  intelligente.  Sa  bourse,  que  ses  parents  avaient  soin  de 
bien  garnir,  se  vidait  fort  vite;  ils  voulurent  savoir  ce  qu'il 
faisait  de  son  argent  et  découvrirent  qu'il  le  distribuait  à  ceux 
de  ses  camarades  dont  les  familles  n'avaient  pas  le  moyen  de 
leur  acheter  les  livres  nécessaires. 

Ses  parents  le  destinaient  à  la  carrière  ecclésiastique  :  il  était 
leur  troisième  fils,  et  sa  qualité  de  cadet  le  prédestinait  en  effet 
à  l'Église,  suivant  l'usage  alors  presque  général,  comme  le 
remarque  Condorcet,  de  prononcer  dès  le  berceau  sur  le  sort 
des  enfants  d'après  des  convenances  de  famille,  mais  qui  ne 
devait  pas  tarder  k  disparaître  grâce  au  progrès  des  idées  (1).  Il 
faut  ajouter,  d'ailleurs,  avec  le  biographe  de  Turgot,  que  les 
qualités  qu'il  montra  dès  l'enfance,  son  goût  pour  l'étude,  la 
modestie  de  ses  manières  et  cette  timidité  qui  l'éloignait  de  la 
dissipation,  semblaient  le  rendre  propre  à  l'état  ecclésiastique. 
Cet  état  ne  lui  plaisait  cependant  pas  au  même  degré  qu'à  ses 

1.  Condorcet  se  plaît  à  constater  que  déjà  «  il  ne  subsiste  plus  »  au  moment 
où  il  écrit  la  vie  de  son  ami  (178G),  et  <<  c'est,  remarque-t-il,  un  des  bienfaits 
de  cette  philosophie  dont  on  dit  encore  tant  de  mal  par  habitude,  en  jouissant 
de  tout  le  bien  qu'elle  a  fait.  » 
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parents  ;  mais,  soit  par  déférence  pour  leur  volonté,  soit  pour 
s'essayer  lui-même,  il  consentit  à  entrer,  une  fois  ses  premières 
études  terminées,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et  il  passa  de 
là  en  Sorbonne  pour  y  prendre  sa  licence. 

Il  ne  s'y  occupa  point  seulement  de  théologie  :  il  avait,  pom- 
se  renfermer  dans  ce  cercle,  l'esprit  trop  étendu  et  trop  avide 
de  connaissances  plus  solides.  En  1748,  nous  le  voyons  adresser 
à  Buffon,  sur  certaines  parties  de  son  système  encore  inédit, 
des  objections  qui  attestent  un  esprit  déjà  savant  et  profond 
dans  les  sciences  physiques.  L'année  suivante,  il  adresse  à  un 
de  ses  amis,  l'abbé  de  Pire,  une  lettre  sur  le  papier-monnaie, 
où,  au  témoignage  des  économistes,  sont  développés  avec  toute 
la  rigueur  scientifique  les  principes  du  crédit  et  de  la  monnaie, 
et  cela  quelques  années  avant  que  la  science  de  l'économie 
politique  eût  été  créée  par  Quesnay. 

Élu  prieur  de  la  Faculté,  il  fut  chargé,  en  cette  qualité,  de 
prononcer  deux  discours  solennels.  Il  prit  pour  sujet  du 
premier  :  les  Avantages  que  V établissement  du  christianisme  a 
procurés  au  genre  humain,  et  traita  cette  question  avec  une 
sagacité  et  une  originalité  fort  rares  dans  les  apologies  de  ce 
genre,  mais  surtout  fort  extraordinaires  chez  un  si  jeune 
homme  (il  avait  alors  vingt-trois  ans).  Son  second  discours  est 
encore  plus  étonnant;  le  titre  seul  en  est  déjà  bien  remar- 
quable :  les  Progrès  successifs  de  l'esprit  humain.  C'est  ici  l'une 
des  premières  révélations  au  dix-huitième  siècle  (1750)  de  cette 
grande  idée  du  progrès  que  Bacon  et  Pascal  avaient  entrevue  au 
siècle  précédent,  et  que  Condorcet,  l'ami  et  le  biographe  de 
Turgot,  devait  développer  plus  tard  en  une  théorie  systématique 
et  même  outrée  (1).  Il  est  curieux  de  remarquer  que  c'est  sous 

1.  C'est  à  Turgot  que  Condorcet  emprunta  l'idée  de  la  perfectibilité  indéfinie 
de  l'esprit  humain.  «  Cette  opinion,  dit-il  lui-même  au  sujet  de  ce  discours  de 
Turgot,  cette  opinion,  qu'il  n'a  jamais  abandonnée  depuis,  a  été  un  des  prin- 
cipaux principes  de  sa  philosophie.  » 
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les  voûtes  de  la  Sorbonne,  de  cette  maison  depuis  si  longtemps 
si  constamment  et  si  violemment  hostile  aux  progrès  de  l'esprit 
humain  que  se  produisit  alors,  par  l'organe  du  jeune  prieur, 
celte  exposition  si  nette  et  si  neuve  de  l'idée  du  progrès.  Il  est 
vrai  que  la  Sorbonne  avait  alors  pour  interprète  un  esprit  aussi 
indépendant  que  modéré  et  qui  ne  devait  pas  rester  dans  les 
rangs  de  l'Église.  Il  faut  rappeler  aussi,  à  la  gloire  de  Turgot, 
la  vue  prophétique  qui  lui  faisait  annoncer,  dans  ce  discours, 
la  révolution  américaine  qu'il  devait  voir  éclater  plus  tard  : 
«  Les  colonies,  disait-il,  sont  comme  des  fruits  qui  ne  tiennent 
à  l'arbre  que  jusqu'à  leur  maturité  ;  devenues  suffisantes  à  elles- 
mêmes,  elles  firent  ce  que  fît  Carthage,  ce  que  fera  un  jour 
V Amérique.  » 

Voulez-vous  maintenant  connaître  au  moral  le  jeune  homme 
qui  déployait  alors  une  si  étonnante  intelligence;  voici  le  por- 
trait que  trace  du  Turgot  de  cette  époque  un  de  ses  condisciples, 
devenu  lui-même  célèbre  sous  le  nom  d'abbé  xMorellet  : 


«  Il  était  d'une  simplicité  d'enfant,  qui  se  conciliait  en  lui  avec  une 
sorte  de  dignité  respectée  de  tous  ses  camarades  et  même  de  ses  con- 
frères plus  âgés,  Sa  modestie  et  sa  réserve  eussent  fait  honneur  à  une 
jeune  fille.  Il  était  impossible  de  hasarder  la  plus  légère  équivoque 
sur  un  certain  sujet  sans  le  faire  rougir  jusqu'aux  yeux  et  sans  le 
mettre  dans  un  extrême  embarras.  Cette  réserve  ne  Tempêchait  pas 
d'avoir  la  gaieté  franche  et  naïve  d'un  enfant,  et  de  rire  aux  éclats 
d'une  plaisanterie,  d'une  pointe,  d'une  folie.  » 


Vous  allez  voir  que  cette  réserve  et  cette  modestie  n'excluaient 
pas  non  plus  chez  lui  une  grande  fermeté  de  caractère,  unie  à 
une  bien  rare  droiture. 

Le  moment  était  venu  de  se  prononcer  sur  le  choix  de  la 
carrière  qu'il  devait  suivre.  Malgré  les  brillants  avantages  que 
pouvait  lui  promettre  la  carrière  ecclésiastique,  il  jugea  que  cet 
état  ne  pouvait  lui  convenir  :  il  avait  l'esprit  trop  libre,  trop 
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critique  pour  vouloir  l'assujettir  à  jamais  au  joug  ecclésiastique, 
et  il  avait  l'âme  trop  honnête  pour  feindre,  comme  tant  d'autres, 
une  orthodoxie  qui  n'était  plus  la  sienne.  Aux  abbés,  ses  amis, 
qui  le  pressaient  d'entrer  dans  les  ordres,  en  faisant  briller  à 
ses  yeux  les  avantages  temporels  que  l'ÉgUse  lui  promettait  : 
«  Prenez  pour  vous,  répondait-il,  le  conseil  que  vous  me 
donnez,  puisque  yous  pouvez  le  suivre.  Quoique  je  vous  aime, 
je  ne  conçois  pas  entièrement  comment  vous  êtes  faits.  Quant  à 
moi,  il  m'est  impossible  de  me  dévouer  à  porter  toute  ma  vie 
un  masque  sur  le  visage.  »  Le  masque,  ce  masque  que  tant  de 
prêtres,  abbés  et  prélats,  même  athées,  portaient  alors  si 
légèrement  et  dont  tant  de  gens,  se  disant  gens  de  bien,  non 
seulement  parmi  les  ecclésiastiques,  mais  parmi  les  laïques,  se 
couvrent  encore  aujourd'hui  si  aisément,  le  masque,  celte  honte 
de  la  société,  faisait  horreur  à  Turgot.  Il  déclara  sa  résolution 
à  son  père  et  à  sa  mère,  qui  eurent  le  bon  esprit  de  se  rendre  à 
ses  raisons  et  de  ne  pas  chercher  à  le  contraindre.  Il  quitta 
donc  l'habit  ecclésiastique  et  entra  dans  la  magistrature,  où  il 
pouvait  continuer  ses  travaux  si  divers  et  concourir  utilement 
au  bien  public. 

Nommé  d'abord  substitut  du  procureur  général  (1752),  il 
devint  l'année  suivante  conseiller  au  Parlement,  et  fut  un  an 
après  élevé  au  rang  de  maître  des  requêtes,  qu'il  occupa  pen- 
dant huit  ans,  partageant  son  temps  entre  les  devoirs  de  sa 
charge,  qu'il  remplissait  avec  autant  de  conscience  que  de 
lumières,  et  la  culture  des  lettres,  de  la  philosophie  et  de 
Thistoire. 

Je  ne  citerai  pas  tous  les  travaux  qui  datent  de  cette  période 
de  la  vie  de  Turgot,  mais  seulement  les  plus  impoitants,  ceux 
surtout  qui  se  rapportent  directement  à  notre  objet. 

Je  dois  signaler  à  ce  titre,  outre  deux  Lettres  sur  la  tolérance 
adressées  par  Turgot,  en  17S3-I754,  à  un  grand  vicaire,  son 
condisciple,  l'opuscule  intitulé  le  Conciliateur,  qui  parut  dans 
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l'intervalle  sous  le  voile  de  l'anonyme  (1).  Turgot  avait  adopté 
cette  fùrme  pour  donner  ainsi  plus  d'autorité  à  ses  idées. 

Il  faut  rappeler  d'abord  dans  quelles  circonstances  fut  com- 
posé cet  ouvrage. 

C'était  le  temps  oii  l'archevêque  de  Paris  et  d'autres  évoques 
exigeaient  que  les  curés  refusassent  les  sacrements  aux  mou- 
rants qui  ne  seraient  pas  munis  d'un  billet  de  confession  signé 
d'un  prêtre  ayant  adhéré  à  la  bulle  Unigenitus  (ce  refus 
entraînait  celui  de  la  sépulture),  et  où,  de  leur  côté,  les  par- 
lements poursuivaient  les  prêtres  qui  refusaient  le  viatique  à 
défaut  d'un  billet  de  ce  genre.  Pour  mettre  fin  à  la  longue 
querelle  que  ces  exigences  opposées  entretenaient  entre  les 
évêques  et  les  parlements,  il  fut  proposé  au  roi  un  moyen  qui 
devait,  disait-on,  contenter  les  deux  partis  :  il  accorderait  aux 
parlements  le  droit  de  forcer  les  évêques  à  donner  les  sacre- 
ments aux  Jansénistes,  mais  en  revanche,  pour  consoler  le 
clergé,  il  renouvellerait  les  persécutions  contre  les  Protestants 
en  leur  retirant  la  demi-tolérance  de  fait  dont  ils  jouissaient 
sur  quelques  points,  grâce  au  progrès  de  l'opinion. 

Ce  fut  pour  protester  contre  ce  double  attentat  à  la  liberté  de 
conscience  et  rétablir  à  ce  propos  les  vieux  principes  que  fut 
écrit  le  Conciliateur  (2).  Tiré  à  un  petit  nombre  d'exemplaires 
et  distribué  à  quelques  amis  sous  le  manteau,  cet  opuscule  fut 
adressé  aux  conseillers  d'État,  aux  ministres,  et  placé  même, 
dit-on,  sous  les  yeux  du  roi. 

L'auteur  part  d'une  distinction  dont  l'oubli  est,  suivant  lui, 


1.  Morellet,  dans  ses  Mémoires,  attribue  cet  écrit  à  l'abbé  de  Brienne,  alors 
grand  vicaire  de  Tarchevêque  de  Rouen,  mais  il  est  attribué  à  Turgot  par  tous 
ses  biographes.  Peut-être  avait-il  été  fait  en  commun  ;  en  tout  cas  les  idées  qu'il 
exprime  sont  bien  celles  de  Turgot. 

2.  Le  titre  complet  qui  résume  bien  le  but  et  Tesprit  de  l'ouvrage,  est  celui- 
ci  :  le  Conciliateur  ou  Lettres  d'un  ecclésiastique  h  un  magistrat  sur  le  droit 
des  citoffens  à  jouir  de  la  tolérance  civile  pour  leurs  opinions  religieuses  ;  sur 
celui  du  clergé,  de  repousser,  par  toute  la  puissance  ecclésiastique,  les  erreur^ 
qu'il  désapprouve,  et  sur  les  devoirs  des  priiices  à  l'un  et  l'autre  égard. 
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la  cause  de  toutes  les  divisions  qui  ont  éclaté  entre  les  évêques 
et  les  parlements,  et  de  l'inconséquence  où  tombent  ceux  qui 
voudraient  que  le  roi  donnât  gain  de  cause  aux  parlements 
contre  le  clergé  et  en  même  temps  renouvelât  les  anciens  règle- 
ments contre  les  protestants. 

On  confond  d'ordinaire  ces  deux  choses  qu'il  faudrait,  au 
contraire,  soigneusement  distinguer  :  la  tolérance  ecclésiastique 
et  la  tolérance  civile. 

La  première,  qui  n'est  autre  chose  que  l'indifférence  en 
matière  de  religion,  on  ne  saurait  la  demander  à  l'Église, 
puisqu'elle  est  contraire  à  l'essence  même  de  la  rehgion,  et  que, 
dans  l'ordre  spirituel,  l'Église  a  le  droit  d'agir  comme  bon  lui 
semble,  par  exemple  de  retrancher  de  son  sein  ceux  qui 
enseignent  une  doctrine  contraire  à  la  sienne,  pourvu  qu'elle 
ne  se  serve  que  d'armes  spirituelles,  comme  l'excommunica- 
tion, etc. 

La  seconde,  faisant  abstraction  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté 
des  diverses  religions,  permet  à  chacune  d'enseigner  librement 
ses  dogmes  et  de  pratiquer  paisiblement  son  culte,  et  elle 
n'admet,  dans  l'ordre  civil,  aucune  différence  entre  ceux  qui 
les  professent. 

Si  cette  distinction  est  enfin  comprise,  l'autorité  civile  ne 
contraindra  pas  les  ministres  de  l'Éghse  à  donner  les  sacre- 
ments à  ceux  qu'ils  en  jugent  indignes  ;  elle  empiéterait  ainsi 
sur  l'ordre  spirituel  ;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  ne  leur  per- 
mettra pas  d'empiéter  sur  l'ordre  civil,  en  persécutant  les  dissi- 
dents, et,  dans  cet  ordre,  elle  accordera  à  tous  la  même  pro- 
tection. 

Vous  le  voyez,  la  distinction  établie  par  Turgot  entre  la  tolé- 
rance ecclésiastique  et  la  tolérance  civile  et  qu'il  ramène  à  celle 
de  l'ordre  spirituel  et  de  l'ordre  civil,  ne  faisait  en  définitive 
que  consacrer,  sous  des  formes  différentes,  le  grand  principe 
de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  et,  en  attendant  que 
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ce  principe  capital  fût  proclamé  sous  son  vrai  nom,  elle  annon- 
çait un  immense  progrès  dans  les  idées. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  un  langage  bien  nouveau  que  celui  que 
le  Conciliateur  conseille  au  roi  de  tenir  aux  parlements? 

«  Je  n'ai  aucun  pouvoir  dans  l'ordre  spirituel  :  mon  empire  n'est 
pas  étendu  pour  sauver  les  âmes.  Votre  juridiction  ne  peut  donc 
avoir  plus  d'étendue.  Laissez  aux  évoques  le  soin  de  terminer  les  divi- 
sions de  l'Église  ;  ayez  seulement  attention  que  mes  sujets  ne  soient 
pas  inquiétés  dans  leur  honneur,  dans  leur  fortune,  dans  leur  vie; 
réservez-vous  tout  ce  qui  les  regarde  comme  citoyens  ;  laissez  à  l'Eglise 
tout  ce  qui  les  regarde  comme  fidèles.  » 

L'idée  de  la  séparation  absolue  de  l'Église  et  de  l'État  est 
contenue  en  germe  dans  ces  lignes.  Ce  n'est  pas  que  Turgot 
allât  jusqu'à  cette  dernière  conséquence  du  principe  qu'il 
désignait  sous  le  nom  de  tolérance  civile.  Dans  ses  Lettres  sur 
la  tolérance,  qui  datent  du  même  temps,  il  dit  bien,  en  réponse 
à  ceux  qui  lui  demandaient  à  quoi  il  réduit  la  protection  que 
l'État  doit  accorder  à  la  religion  dominante  :  «  A  parler  exac- 
tement, aucune  religion  n'a  le  droit  d'exiger  autre  chose  que  la 
liberté  ;  »  mais,  tout  en  affirmant  qu'aucune  religion  n'a  droit 
à  être  protégée  par  l'État,  il  admet  que  l'État  en  protège  une, 
et  il  lui  en  fait  même  un  devoir  par  cette  raison  qu'il  faut 
éloigner  des  hommes  l'irréligion  et  l'indifférence  qu'elle  donne 
pour  les  principes  de  la  morale. 

Vous  êtes  sans  doute  désireux  de  savoir  quelle  religion  Turgot 
conseille  à  l'État  de  protéger  ?  Ce  n'est  pas  la  religion  catho- 
tique.  Il  est  curieux  de  voir  en  quels  termes  la  condamne 
l'écrivain  sorti  de  Saint-Sulpice,  l'ancien  prieur  de  la  Sorbonne  : 
«  On  ne  devrait  pas,  dit-il,  accorder  la  protection  spéciale  à  une 
religion  qui  imposerait  aux  hommes  une  multitude  de  chaînes 
qui  pussent  influer  sur  l'état  des  familles  et  sur  la  constitution 
de  la  société  :  par  exemple  une  religion  qui  mettrait  des 
obstacles  au  nombre  et  à  la  facilité  des  mariages,  une  religion 
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qui  aurait  établi  un  grand  nombre  de  dogmes  faux  et  contraires 
aux  principes  de  l'autorité  politique,  et  qui,  en  même  temps,  se 
serait  fermé  la  voie  pour  revenir  de  ses  erreurs  qu'elle  aurait 
consacrées  ou  qu'elle  se  serait  incorporées,  ne  serait  pas  faite 
pour  être  la  religion  publique  d'un  État  :  elle  n'aurait  droit  qu'à 
la  tolérance.  »  La  religion  protestante  ne  présente  pas  les 
mêmes  inconvénients  politiques,  mais  Turgot  se  demande  si 
ses  dogmes  tiendraient  contre  les  progrès  de  l'irréligion  et  si 
la  religion  naturelle,  mise  en  système  et  accompagnée  d'un 
culte,  en  défendant  moins  de  terrain,  ne  serait  pas  plus  inatta- 
quable. C'est  assurément  une  idée  bizarre  que  celle  de  vouloir 
constituer  artificiellement  la  religion  naturelle  en  la  réduisant 
en  système  et  en  lui  donnant  un  culle,  qu'elle  ne  comporte 
guère,  afin  d'en  faire  une  religion  publique,  une  religion  pro- 
tégée par  l'Etat,  et  l'on  est  surpris  de  voir  un  esprit  aussi  sensé 
et  aussi  pratique  que  Turgot,  un  esprit  qui  d'ordinaire  n'a  rien 
de  chimérique,  mettre  en  avant  —  il  est  vrai  sans  y  insister  (1) 
—  une  idée  de  ce  genre.  Vous  savez  que  la  Convention  tenta 
un  moment  de  réaliser  cette  idée  par  le  culte  de  TÈtre  suprême  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  Turgot,  c'est  à  Rousseau  que  Robespierre 
l'avait  empruntée. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  il  faut  reconnaître  que  Turgot 
a  été,  au  dix-huitième  siècle,  l'un  des  grands  apôtres  de  la 
tolérance  religieuse,  en  face  de  l'intolérance  et  du  despotisme 
ecclésiastique,  et  que,  sous  ce  nom,  il  a  admirablement  reven- 
diqué le^  droits  de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience. 
Il  demande  expressément  dans  le  Conciliateur,  que  l'état  civil 
soit  indépendant  de  la  profession  religieuse  :  «  Je  voudrais, 
dit-il,  que  ce  ne  fût  ni  le  sacrement  du  baptême,  ni  celui  du 
mariage  qui  fixât  l'état  des  citoyens.  »  Nous  le  retrouverons 


1.  Il  s'arrête  en  disant  que  ce  ne  sont  pas  là  des  questions  qu'il  faille  pro- 
poser à  un  grand  vicaire,  et  il  ajoute  :  «  Voilà  ce  que  c'est  que  de  prendre  la 
plume.  Je  ne  voulais  vous  écrire  que  quatre  mots,  et  je  perce  dans  la  nuit.  » 
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plus  tard  poursuivant  comme  homme  d'État  l'application  des 
idées  qu'il  exposait  si  bien  en  1754  (1). 

Ce  fut  aussi  à  cette  époque  de  sa  vie  que  Turgot  s'adjoignit  à 
VEncyclopédie,  ce  vaste  inventaire  des  connaissances  humaines 
entrepris  par  Diderot  et  d'Alembert,  avec  lesquels  il  s'était 
lié.  Persuadé  que  l'amélioration  de  l'espèce  humaine  dépend  de 
la  diffusion  des  lumières,  il  voulut  coopérer  à  cette  œuvre, 
destinée  à  les  propager,  et  il  donna  à  VEncyclopédie  divers 
articles  de  philosophie,  de  linguistique,  de  physique,  d\;co- 
nonjie  politique  et  de  politique  :  Existence,  étymologie,  foires 
et  marchés^  fondations.  Dans  ce  dernier  article,  il  posait  déjà 
les  grands  principes  de  droit  public  que  proclama  et  appliqua 
plus  tard  la  Révolution  française  :  il  montra  le  danger  des 
fondations  perpétuelles  et  le  droit  qu'a  la  société  de  les  réformer 
ou  de  les  détruire  quand  elles  sont  devenues  inutiles  ou 
funestes. 

Mais  Turgot  ne  continua  pas  jusqu'au  bout  sa  collaboration 
à  VEncyclopédie.  Les  persécutions  dirigées  contre  cette  entre- 
prise l'en  détournèrent  :  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  était  alors 
maître  des  requêtes.  Cette  retraite  n'altéra  en  rien  l'intimité 
de  ses  relations  avec  les  principaux  collaborateurs  de  VEncyclo- 
pédie; il  sut  bien,  à  l'occasion,  leur  prouver  qu'il  n'avait  point 
abandonné  leur  cause.  Hôte  du  salon  de  madame  Geoffrin,  il 
y  voyait  les  principaux  représentants  du  parti  philosophique  : 
d'Alembert,  Ilelvétius,  d'Holbach,  Morellet,  Raynal,  Marmontel, 
Thomas  ;  mais  il  faut  dire  que,  s'il  avait  avec  eux  certains  points 
communs,  comme  le  sentiment  des  droits  de  la  libre  pensée  et 


1.  Aux  écrits  dont  je  viens  de  parler,  il  en  faut  joindre  un  autre  qui  parut 
plus  tard  et  qui  est  intitulé  :  Trente-sept  vérités  opposées  aux  trente-sept  im- 
piétés de  Bélisaire.  Dans  cet  écrit,  Turgot,  relevant  les  trente-sept  propositions 
que  la  Sorbonne  avait  stigmatisées  dans  le  Bélisaire  de  Marmontel  mettait 
en  regard  de  ces  propositions  les  propositions  opposées,  qui  devaient  être 
autant  de  vérités  (1T67)  pour  la  Sorbonne,  et  il  faisait  ainsi  ressortir  d'une 
manière  piquante  l'absurde  fanatisme  des  censeurs  de  Bélisaire. 
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l'amour  du  bien  public,  il  ne  partageait  pas  les  entraînements 
et  les  aberrations  où  quelques-uns  d'entre  eux  se  laissaient 
aller.  En  tout,  d'ailleurs,  il  tenait  à  rester  lui-même  :  l'esprit  de 
secte  ne  lui  faisait  pas  moins  horreur  que  le  masque.  Voici 
comment  il  en  parle  dans  un  passage  qui  mérite  d'être  cité  : 

«  C'est  l'esprit  de  secte  qui  appelle  sur  les  vérités  utiles  les  ennemis 
et  la  persécution.  Quand  un  homme  isolé  propose  modestement  ce 
qu'il  croit  la  vérité,  s'il  a  raison,  on  l'écoute;  s'il  a  tort,  on  l'oublie. 
Mais  lorsqu'une  fois  des  savants  mêmes  se  sont  mis  à  faire  corps,  à 
dire  nous,  à  croire  pouvoir  imposer  des  lois  à  l'opinion  publique, 
l'opinion  publique  se  révolte  contre  eux  avec  justice,  parce  qu'elle  ne 
doit  recevoir  de  lois  que  de  la  vérité,  et  non  d'aucune  autorité.  Tout 
corps  voit  bientôt  sa  livrée  portée  par  des  imbéciles,  par  des  ignorants , 
fiers,  en  s'y  agrégeant,  de  faire  un  personnage.  Il  échappe  à  ces  gens 
des  sottises  et  des  absurdités.  Alors  les  esprits  aigris  ne  manquent  pas 
de  les  imputer  à  tous  les  confrères  de  ceux  qui  se  les  sont  permises. 
On  réclame  en  vain  :  les  lumières  s'obscurcissent  ou  s'éteignent  au 
milieu  des  querelles,  où  bientôt  on  se  s'entend  plus.  Les  gens  sages 
craignent  de  se  compromettre  en  les  rallumant,  et  la  vérité  impor- 
tante qu'on  avait  découverte  demeure  étouffée  et  méconnue.  Elle  paye 
les  dettes  de  l'erreur,  de  la  partialité,  de  U  prétention,  de  l'exagé- 
ration, de  l'imprudence  avec  lesquelles  elle  a  fait  la  faute  de 
s'associer.  » 

Turgot  s'était  lié  aussi,  mais  dans  le  même  esprit  d'indépen- 
dance, avec  le  fondateur  de  l'école  économiste  appelée  physio- 
cratique,  le  docteur  Quesnay,  qui  venait  de  publier  sou  Tableau 
économique,  et  surtout  avec  Vincent  de  Gournay,  intendant  du 
commerce,  l'auteur  de  la  célèbre  maxime  :  Laisser  faire, 
laisser  passer,  maxime  qu'on  a  pu  justement  critiquer  comme 
insuffisante  pour  résoudre  le  problème  qu'on  désigne  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  question  sociale  (1),  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  la  vraie  loi  de  l'industrie  et  du  commerce,  parce  qu'elle 
est  la  loi  même  de  la  liberté.  Turgot  accompagna  Gournay  dans 

1.  V.  mon  Manuel  républicain,  à  l'appendice,  l'analyse  des  éléments  que 
comprend  cette  question. 
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les  tournées  que  cet  intendant  du  commerce  faisait  en  province, 
profita  de  ses  entretiens,  fut  témoin  de  toutes  les  misères  que 
la  tyrannie  du  monopole  faisait  peser  sur  le  peuple,  et  se  trouva 
inquiet  de  plus  en  plus  de  l'excellence  du  principe  de  la  liberté, 
dans  le  domaine  de  l'industrie  et  du  commerce  aussi  bien  que 
dans  celui  des  idées  et  de  la  politique.  Lorsque  Gournay 
mourut  (1759),  il  lui  consacra  un  magnifique  éloge. 

Cette  mort  lui  porta  un  coup  sensible  :  pour  s'en  distraire, 
il  se  mit  à  voyager  et  se  rendit  en  Suisse.  Ce  fut  alors  qu'il  vit 
Voltaire  (1760). 

D'Alembert  avait  annoncé  sa  visite  en  ces  termes,  à  la  date 
du  8  octobre  1760  : 

«  M.  Turgot  m'écrit  qu'il  compte  être  à  Genève  vers  la  fin  de  ce  mois; 
vous  en  serez  sûrement  très  content.  C'est  un, homme  d'esprit  très 
instruit  et  très  vertueux,  en  un  mot  un  honnête  cacouac^,  mais  qui  a 
de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  trop  le  paraître  ;  car  je  suis  payé  pour 
savoir  que  la  cacouaqucrie  ne  mène  pas  à  la  fortune,  et  il  mérite  de 
faire  la  sienne.  » 

Voltaire,  répondant  à  d'Alerabert,  exprime  ainsi  l'impression 
que  Turgot  a  faite  sur  lui  : 

«  Je  suis  encore  tout  plein  de  M.  Turgot.  Je  ne  savais  pas  qu'il  eut 
fait  l'article  existence;  il  vaut  encore  mieux  que  son  article.  Je  n'ai 
guère  vu  d'homme  plus  aimable  ni  plus  instruit,  et,  ce  qui  est  assez 
rare  chez  nos  métaphysiciens,  il  a  le  goût  le  plus  fin  et  le  plus  sûr. 
Si  vous  avez  plusieurs  sages  de  cette  espèce  dans  votre  secte,  je  trem- 
ble pour  Vinfdme.  Elle  est  perdue  dans  la  bonne  compagnie.  » 

Ce  fut  au  retour  de  son  voyage  que  Turgot  quitta  la  magis- 
trature pour  l'administration  :  il  fut  nommé,  en  1761,  inten- 
dant de  la  généralité  de  Limoges  (2). 

1.  Expression  empruntée  à  la  comédie  de  Paiissot  contre  les  philosophes  et 
que  ceux-ci  avaient  adopté  pour  se  désigner  entre  eux. 

2.  La  5ré«era/jYe ,  dans  l'ancienne  France,  était  une  circonscription  finan- 
cière. Ce  nom  venait  de  celui  de  généraux  des  finances  sous  lequel  on  désignait 
les  trésoriers  de  France  qui  formaient  une  chambre  ou  un  bureau  de  finances 
dans  chaque  circonscription  financière  (à  quelques  exceptions  près). 
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Nous  allons  le  voir  maintenant  entreprendre  de  réaliser 
comme  homme  d'État  les  idées  qu'il  avait  conçues  comme 
penseur  et  préluder  à  son  futur  ministère  par  son  intendance 
de  la  généralité  de  Limoges,  qu'il  occupa  pendant  treize  ans 
(de  1761  à  1774).  Nous  verrons  en  même  temps  par  là  quel 
était  alors  l'état  social  du  pays  dont  il  était  appelé  à  administrer 
une  grande  province  et  combien  ce  pays  avait  besoin  de  réfor- 
mateurs tels  que  Turgot. 

Lorsque  Voltaire  apprit  la  nomination  de  Turgot,  il  lui 
manda  :  «  Un  de  vos  confrères  vient  de  m'écrire  qu'un  inten- 
dant n'est  propre  qu'à  faire  du  mal  ;  j'espère  que  vous  prouverez 
qu'il  peut  faire  beaucoup  de  bien.  »  C'est  ce  que  Turgot  prouva 
en  effet  :  il  fut  un  véritable  bienfaiteur  pour  sa  province. 

Le  système  des  impôts  alors  pratiqué  (si  l'on  peut  appeler  du 
nom  de  système  un  tel  état  de  choses)  était  déplorable,  et  il 
n'était  pas  une  des  moindres  causes  de  la  misère  du  pays. 
Turgot  entreprit  de  substituer  la  règle  et  la  lumière  à  l'arbi- 
traire et  à  l'obscurité  qui  régnaient  dans  ce  domaine.  Il  obtint 
à  cet  effet  du  ministère  une  déclaration  (30  décembre  1761), 
destinée  à  remédier  au  mal,  et  il  adressa  aux  préposés  qu'il 
avait  institués  dans  chaque  arrondissement  les  instructions  les 
plus  détaillées  pour   la   leur   expliquer.    En    correspondance 


Il  y  avait  deux  espèces  de  généralités  : 

Les  unes  étaient  celles  des  pays  cVÈtat,  c'est-à-dire  des  provinces  qui  con- 
servèrent jusqu'en  1789  le  droit  de  s'assembler  en  vertu  d'un  ordre  du  roi 
pour  régler  les  affaires  de  la  province  et  voter  les  contributions  qu'elle  s'im- 
posait pour  les  besoins  de^l'État. 

Les  autres  étaient  appelées  généralités  des  pays  cVéledioii.  C'étaient  celles 
où  la  répartition  et  la  perception  de  l'impôt  relevaient  de  la  juridiction  de 
magistrats  nommés  à  cet  effet  par  le  roi,  depuis  Charles  V,  mais  qui  avaient 
été  d'abord  élus  par  les  États  eux-mêmes  ou  les  commissaires  des  États,  d'où 
le  nom  d'élus  qui  leur  avait  été  donné 'et  celui  A'électmi  donné  à  leur  circons- 
cription. 

Limoges  était  une  généralité  de  pays  d'élection. 

Chaque  généralité  était  administrée  par  un  intendant. 

L'intendant  d'une  généralité  était  donc  chargé  de  l'administration  du 
trésor  public. 

Cf.  Chéruel,  Dictionnaire,  etc. 
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conthuielle  avec  ses  subdélégués,  les  commissaires  des  tailles, 
il  appelait  &es  œuvres  limousines  les  lettres  qu'il  leur  adressait. 
Ces  lettres  n'avaient  pas  d'ailleurs  seulement  pour  but  une 
meilleure  répartition  des  impôts  ;  elles  s'élevaient  à  d'autres 
objets  d'une  grande  importance  :  l'état  de  l'agriculture,  celui 
des  chemins,  la  salubrité  et  les  maladies  des  hommes  et  des 
animaux,  la  découverte  des  abus  de  tout  genre  dont  le  peuple 
peut  souffrir.  Les  avis  annuels  au  roi  sur  l'état  de  la  province 
et  la  situation  de  la  taille,  témoignent  aussi  de  sa  soUicitude 
pour  les  intérêts  de  ses  administrés,  en  mémo  temps  qu'ils  nous 
révèlent  l'étendue  de  la  misère  du  peuple  en  ces  temps  de 
dilapidation  et  de  prodigalité  honteuses.  Us  ne  restèrent  pas 
toujours  sans  effet  :  Turgol  obtenait  parfois  des  dégrèvements 
ou  des  secours,  qui  étaient  sans  doute  bien  peu  de  chose  par 
rapport  au  triste  état  de  sa  province,  mais  qui  n'en  étaient  pas 
moins  un  triomphe  de  sa  part,  eu  égard  au  déplorable  gouver- 
nement de  cette  époque.  Mais  il  trouvait  dans  ce  gouvernement 
ou  dans  les  parlements  d'invincibles  obstacles  aux  réformes 
fondamentales  et  générales  qu'il  méditait,  et  il  dut  se  borner 
aux  réformes  partielles  et  locales  qui  ne  lui  étaient  pas  absolu- 
ment interdites. 

Une  des  impositions  les  plus  vexatoires  de  ce  temps  était  le 
système  des  corvées,  au  moyen  duquel  se  faisaient  les  chemins. 
Ce  système  était  condamné  par  les  hommes  qui  s'occupaient 
du  bien  public  :  c'est  un  livi'e  contre  les  corvées  qui  fit  en 
partie  la  grande  réputation  de  l'ami  des  hommes  (le  père  de 
Mirabeau)  ;  mais  cet  abus  n'en  subsistait  pas  moins.  Turgot 
l'abolit  dans  sa  province  aux  grands  npplaudissements  du 
peuple  et  avec  l'approbation  du  Parlement  de  Bordeaux.  Il  fut 
moins  heureux  plus  tard,  lorsqu'il  voulut  étendre  à  la  nation 
entière  le  bien  qu'il  avait  fait  aux  provinces  que  comprenait 
son  intendance  (Limousin,  Angonmois,  basse  Marche).  Grâce 
à   cette  réforme   et  à  l'introduction   d'un  meilleur   système, 

4«    ANNÉE..  —    î.  IQ 
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d'importantes  routes  (de  Paris  à  Toulouse  par  Limoges,  de 
Paris  à  Bordeaux  par  Angoulême),  ouvertes  depuis  quatre- 
vingts  ans  par  la  corvée  et  presque  aussi  peu  avancées  qu'au 
commencement,  furent  achevées  en  peu  de  temps.  «  Quand 
M.  Turgot,  dit  à  ce  sujet  Dupont  de  Nemours,  n'aurait  rien 
fait  de  plus,  sa  gloire  mériterait  d'être  durable  comme  les 
montagnes  dont  les  difficultés  ont  été  aplanies  par  ses  soins, 
avec  si  peu  de  dépense,  avec  une  dépense  si  profitable  au  peu- 
ple, en  le  soulageant  d'un  fardeau  si  cruel.  » 

Il  fit  aussi  disparaître  d'autres  genres  de  corvée  :  celles  des 
voitures  pour  le  transport  des  troupes  ;  réforme  que,  plus  heu- 
reux cette  fois,  il  put  étendre  plus  tard  à  tout  le  royaume  ;  — 
la  charge  de  loger  les  gens  de  guerre,  le  hâlage  des  bateaux 
sur  la  Charente  pour  le  transport  des  bois  de  la  marine,  etc.,  etc.  ; 
et,  comme  le  tirage  de  la  miUce  tel  qu'il  était  alors  organisé  (1) 
donnait  lieu  à  de  sanglants  désordres,  il  porta  remède  au  mal 
par  de  sages  mesures,  qui  eurent  un  plein  succès.  Mais  pour 
Turgot  les  réformes  partielles  n'étaient  qu'un  acheminement  à 
des  réformes  plus  larges  et  plus  profondes  :  il  avait  constam- 
ment en  vue  ces  dernières,  quoiqu'il  eût  moins  de  chances  de 
les  faire  adopter.  C'est  ainsi  qu'il  adressa  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  ce  grave  sujet  du  service  militaire,  plusieurs  lettres 
(une  seule  nous  est  parvenue)  où  il  montrait  l'impossibilité  de 
régler  équitablement  la  distribution  de  l'impôt  du  sang  sous 
l'empire  de  la  législation  existante  et  proposait  un  autre 
système,  analogue  à  celui  qui  se  pratique  aujourd'hui  en  Prusse 
et  en  Suisse. 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  citer  toutes  les  mesures  bien- 
faisantes dont  la  géuérahté  de  Limoges  fut  redevable  à  Turgot, 
et  qui  furent  le  point  de  départ  de  réformes  et  d'établissements 

1.  A  l'époque  du  tirage  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  s'enfuyaient  dans 
les  bois;  les  autres,  pour  n'être  pas  forcés  de  servir  à  la  place  des  fuyards,  les 
poursuivaient.  On  combattait  à  coups  de  fusil  et  de  hache.  Le  sang  coulait 
tous  les  jours,  et  les  travaux  étaient  interrompus. 
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utiles  dans  le  reste  du  royaume,  par  exemple,  la  création  d'une 
pépinière  de  sages-femmes,  d'où  sortit  l'école  d'accouchement 
ou  l'hospice  de  la  maternité  ;  la  fondation  d'une  école  vétéri- 
naire à  Limoges,  etc.,  etc.  ;  mais  je  ne  puis  quitter  son  adminis- 
tration sans  parler  de  son  admirable  conduite  pendant  la 
fameuse  disette  de  1770,  qui  se  fit  particuHèrement  sentir  dans 
le  Limousin. 

Il  prit  soin  d'abord  d'assurer  la  liberté  des  arrivages  et  des 
approvisionnements,  auxquels  avait  mis  obstacle  une  impru- 
dente mesure  du  parlement  de  Bordeaux.   En  même  temps, 
comme  la  cherté  était  inévitable  et  que  la  misère  était  grande, 
il  provoqua  des  assemblées  de  charité  et  fit  établir  des  Bureaux 
de  charité  qui  avaient  pour  but  de  soulager  l'indigence  en 
procurant  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  étaient  en  état  de  travailler 
et  en  restreignant,  afin  de  ne  pas  encourager  aux  dépens  du 
pubUc  la  paresse  et  la  mendicité,  les  secours  gratuits  à  ceux 
qui  étaient  hors  d'état  de  travailler.  Mais  comme,  en  beaucoup 
d'endroits,   l'égoïsme  restait  sourd  à  l'appel  de  la  charité,  il 
n'hésita  point,  en  cette  grande  calamité  publique,  à  exiger  par 
la  voie  légale  ce  que  l'on  refusait  à  la  libre  bienfaisance,  et  il 
enjoignit  d'une  part,  aux  propriétaires  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de   leurs   colons,  et,  de  l'autre,  à  chaque  paroisse  de 
nourrir  ses  pauvres  jusqu'à    la  saison  prochaine.  «  Le  sou- 
lagement des  hommes  qui  souffrent,  disait-il,  est  le  devoir  de 
tous  et  l'affaire  de  tous.  »  Je  me  suis  plu  déjà  à  citer,  dans 
mon  cours  sur  la  morale  dans  la  démocratie  cette  belle  parole. 
J'ai  cité  aussi  ce   trait,  rapporté  par  Dupont   de  Nemours  : 
ayant  épuisé  tout  ce  que   son  revenu  lui  laissait  de  libre,  il 
emprunta  vingt  mille  francs  pour  les  répandre  en  bienfaits. 
Il  ne  négligeait  d'ailleurs  aucun  moyen,   ni  petit,  ni  grand: 
il  allait  jusqu'à  répandre  dans  les  campagnes  des  instructions 
sur  les  différentes  manières  peu  coûteuses  de  préparer  le  vin, 
sur  la  culture  et  l'usage  des  pommes  de  terre  ;  et,  comme  le 
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peuple  n'appréciait  pas  encore  beaucoup  ce  précieux  légume,  il 
en  faisait  servir  tous  les  jours  à  sa  table.  Grâce  à  tant  d'efforts, 
la  province  qu'il  administrait  fut  affranchie  des  horreurs  de  la 
famine,  et  deux  années  après,  on  put  dire  avec  raison  du 
Limousin  qu'il  ressemblait  à  un  petit  Etat  fort  heureux  enclavé 
dans  un  vaste  et  misérable  empire. 

Mais,  tout  en  rendant  de  si  grands  services  à  sa  province, 
Turgot  trouvait  encore  moyen  d'en  rendre  à  la  science  de  non 
moins  remarquables.  Ce  fut  pendant  les  treize  années  de  son 
intendance  qu'il  composa  ses  ouvrages  d'économie  politique  les 
plus  importants  :  l'article  valeurs  et  monnaies^  destiné  au 
dictionnaire  de  son  ancien  condisciple,  l'abbé  Morellet  ;  le 
mémoire  sur  les  prêts  d'argent^  et  ses  admirables  lettres  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  adressées  à  l'abbé  Terray  pour 
le  détourner  de  révoquer  l'arrêt  de  1764,  qui  en  avait  ordonné 
la  libre  circulation  ;  enfin  (1766)  ses  réflexions  sur  la  forma- 
tion et  la  distribution  des  richesses,  ouvrage  composé  pour 
l'instruction  de  deux  jeunes  Chinois  élevés  en  France,  et  sur  le 
point  de  retourner  dans  leiir  pays,  mais  qui  pouvait  servir  à 
d'autres  qu'à  des  Chinois.  C'est,  en  matière  d'économie  poli- 
tique, roêuvre  la  plus  importante  de  Turgot  au  moins  comme 
exposition  dogmatique. 

En  même  temps  aussi  il  entretenait  une  vaste  correspon- 
dance sur  les  objets  les  plus  divers  avec  les  esprits  les  plus 
éminents,  entre  autres  avec  Condorcet,  dont  il  avait  fait  la 
connaissance  chez  d'Alembert,  dans  un  de  ses  voyages  à 
Paris.  C'est  à  Condorcet  qu'était  adressée  cette  forte  et  sévère 
critique  du  livre  de  l'Esprit,  dont  j'ai  parlé  dans  mon  der- 
nier cours  {Les  moralistes  français  au  dix-huitième  siècle)^ 
à  propos  de  cet  ouvrage  d'Helvétius.  L'un  des  plus  impor- 
tants objets  discutés  entre  ces  deux  grands  esprits  était  la 
jurisprudence  criminelle,  qui  était  alors  si  barbare  et  avait 
tant  besoin  de  réforme.  Condorcet  proposait  pour  modèle  celle 
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des  Anglais,  et  Turgot,  tout  en  convenant  qu'elle  était  préfé- 
rable à  celle  des  autres  peuples  et  particulièrement  de  la 
France,  pensait  qu'elle  était  loin  de  la  perfection  qu'il  fallait 
poursuivre.  Il  ne  négligeait  aucune  des  grandes  questions  qui 
attiraient  alors  l'attention  des  penseurs,  et  sur  bien  des  points 
il  les  devançait.  C'est  ainsi  que,  traitant  la  question  capitale  de 
l'éducation,  dans  une  lettre  écrite  en  1751,  à  madame  de 
Grafîgny  (l'auteur  des  Lettres  péruviennes)^  il  |se  montra  le 
précurseur  de  Jean-Jacques  Rousseau,  critiquant  comme  lui 
le  système  d'éducation  alors  pratiqué,  et  demandant  comme 
lui,  mais  avec  moins  d'exagération,  le  retour  à  la  nature.  Il  y  a 
dans  cette  lettre,  tel  passage  que  l'on  croirait  copié  de  VÉmile^ 
qui  ne  parut  qu'onze  ans  après  (1762).  Écoutez  celui-ci,  par 
exemple,  et  dites  si  vous  ne  croyez  pas  entendre  Rousseau 
lui-même  : 


«  ...  Il  en  est  de  même  de  la  morale,  les  idées  générales  gâtent  tout 
encore.  On  a  grand  soin  de  dire  à  un  enfant  qu'il  faut  être  juste, 
tempérant,  vertueux  ;  et  a-t-il  la  moindre  idée  de  la  vertu?  Ne  dites 
pas  à  votre  fils,  soyez  vertueux,  mais  faites-lui  trouver  du  plaisir  à 
l'être  ;  développez  dans  son  cœur  le  germe  des  sentiments  que  la  nature 
y  a  rais.  Il  faut  souvent  plus  de  barrières  contre  l'éducation  que  contre 
la  nature.  Mettez-le  dans  les  occasions  d'être  vrai,  libéral,  compa- 
tissant; comptez  sur  le  cœur  de  l'homme;  laissez  ces  semences  pré- 
cieuses de  la  vertu  s'épanouir  à  l'air  qui  les  environne;  ne  les  étouffez 
pas  sous  une  foule  de  paillassons  et  de  châssis  de  bois.  Je  ne  suis  point 
de  ceux  qui  veulent  rejeter  les  idées  abstraites  et  générales  :  elles  sont 
nécessaires;  mais  je  ne  pense  nullement  qu'elles  soient  à  leur  place 
dans  notre  manière  d'enseigner.  Je  veux  qu'elles  viennent  aux  enfants 
■comme  elles  sont  venues  aux  hommes,  par  degrés  et  en  s'élevant 
depuis  les  idées  sensibles  jusqu'à  elles.  » 


Je  regrette  de  ne  pouvoir  analyser  ici  toute  cette  lettre  de 
Turgot  à  madame  de  Grafîgny  :  vous  verriez  par  là  combien 
les  idées  morales  étaient  saines  et  neuves,  avec  quelle  justesse 
il  censurait,  non  seulement  les  vices  de  l'éducation  régnante, 
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mais  ceux  de  la  société  de  son  temps,  le  relâchement  des  biens 
de  la  famille,  le  mépris  des  domestiques,  etc.  ;  mais  je  ne  veux 
pas  la  laisser  sans  en  citer  encore  un  passage  qui  vous  mon- 
trera quelle  haute  idée  l'auteur  se  faisait  de  la  puissance  de 
l'éducation,  et  quelles  espérances  il  fondait  de  ce  côté  sur  les 
progrès  de  la  raison  : 

«  Je  crois  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  de  tous  la  semence  de 
toutes  les  vertus,  [qu'elles  'ne  demandent  qu'à  éclore  ;  que  l'éducation, 
mais  une  éducation  bien  adroite,  peut  les  développer  et  rendre  ver- 
tueux le  plus  grand  nombre  des  hommes.  Je  crois  même  qu'on  peut 
l'espérer  des  progrès  de  la  raison.  Je  sais  que  ces  progrès  ne  peuvent 
être  bien  rapides;  je  sais  que  le  genre  humain  se  traîne  avec  lenteur 
pour  faire  les  moindres  pas;  je  sais  qu'il  faudrait  commencer  par 
apprendre  aux  parents  à  donner  cette  éducation  et  à  en  sentir  la 
nécessité  :  chaque  génération  doit  en  apprendre  un  peu,  et  c'est  aux 

livres  à  être  ainsi  les  précepteurs  des  nations Ces  maximes  ne  sont 

pas  entièrement  inconnues.  On  commence  dans  notre  siècle  à  les 
entrevoir,  à  leur  rendre  justice,  et  même  à  les  aimer.  On  ne  sait  pas 
encore  les  inspirer.  » 

Turgot  allait  quelquefois  à  Paris.  Il  s'y  trouvait  lorsque  les 
maîtres  des  requêtes  jugeant  au  souverain  eurent  à  se  pro- 
noncer sur  l'appel  en  faveur  de  Galas,  dont  Voltaire  avait 
poursuivi  la  réhabiUtation  avec  une  si  admirable  ardeur  (1).  Il 
fut  un  des  juges  de  cet  appel,  et  parla  avec  une  véhémence  qui 
ne  lui  était  pas  ordinaire.  Il  savait  être  énergique  au  besoin. 

C'est  lui  qui,  à  propos  de  l'affaire  du  malheureux  Lally- 
Tolendal,  gouverneur  des  possessions  françaises  dans  l'Inde, 
accusé  d'avoir  hvré  aux  Anglais  Pondichéry,  qu'il  avait  au 
contraire  énergiquement  défendu,  tant  que  la  défense  avait  été 
possible,  et  condamné  à  mort  après  dix-huit  mois  de  détention, 
par  la  Grande  Chambre  de  Paris,  sans  avoir  pu  se  défendre, 


1.  V.  Histoire  des  Codes  morales  et  politiques  en  Fratice  ou  dix-huitième 
siècle,  t.  l'f. 


—  247  — 

c'est  lui  qui  peignait  le  rapporteur  de  cette  affaire,  le  conseiller 
Pasquier  dans  les  vers  suivants  : 

...  ces  yeux  où  la  férocité 
Prête  de  l'dmc  à  la  stupidité. 

Tel  était  l'homme,  l'écrivain,  l'intendant  qui  fut  appelé  au 
ministère  peu  de  mois  après  l'avènement  de  Louis  XVI. 

JULES    BARNI. 
{La  suite  au  proc/uiin  numéro.) 


LES 


ÉVÈQUES   CONSTITUTIONNELS 

JEAN-BAPTISTE  FLAVIGNY 

ÉVÊQUE  CONSTITUTIONNEL   DE  LA  HAUTE-SAONE. 

La  Révolution  /'/'awçazse,  en  reproduisant  dans  ses  derniers 
numéros  un  travail  sur  les  évêques  constitutionnels,  publié  sous 
la  Restauration  dans  un  but  de  dénigrement,  a  fait  appel  à  ses 
collaborateurs  pour  compléter  ou  rectifier  ces  biographies  trop 
courtes  et  trop  inexactes.  Notre  revue  accueillera  avec  empres- 
sement tous  les  documents  qui  lui  seront  envoyés  sur  cet  inté- 
ressant sujet  et  j'espère  que  nos  abonnés  des  départements  se 
sont  déjà  mis  à  l'œuvre.  Pour  commencer  cette  série  de  com- 
munications qui  paraîtra  dans  nos  colonnes  sous  la  rubrique 
Les  évêques  constitutionnels,  je  publie  aujourd'hui  une  lettre 
de  Jean-Baptiste  Flavigny,  nommé  évêque  constitutionnel  de 
la  Haute-Saône,  le  10  avril  1791.  Cette  lettre  est  adressée  aux 
membres  de  la  municipalité  de  Gray  et  se  rapporte  aux  faits 
suivants  : 

M.  Bachelier,  curé  de  Gray,  qui  avait  refusé  de  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé,  mourut  à  la  fin  du  mois 
de  mai  1791.  Son  décès  fut  notifié  à  l'évêque  Flavigny,  résidant 
à  Vesoul.  Celui-ci,  qui  savait  que  tous  les  prêtres  de  l'église  de 
Gray  avaient  imité  la  conduite  de  leur  curé,  se  vit  dans  l'impos- 
sibilité de  choisir  parmi  eux  le  successeur  de  M.  BacheHer.  Il 
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nomma  donc  comme  administrateur  de  ladite  église  M.  l!em- 
pereur,  professeur  de  philosophie  à  Gray,  qu'il  avait  d'ailleurs 
désigné  déjà  pour  un  de  ses  vicaires.  11  fît  ensuite  part  de  cette 
décision  à  la  municipalité  de  Gray  par  la  lettre  suivante,  écrite 
de  Vesoiil  le  8  juin  1791. 

«  Messieurs, 

«  Malgré  la  diversité  de  mon  opinion  avec  celle  de  feu 
M.  Bachelier,  curé  de  votre  ville,  je  puis  vous  assurer  que  je  suis 
très  sensible  à  la  perte  que  nous  venons  d'en  faire,  comme  vous 
me  l'annoncez.  Devant  pourvoir  d'un  administrateur  pour  votre 
paroisse  et  même  d'un  vicaire  en  second,  eu  égard  à  sa  popu- 
lation, sur  les  observations  que  vous  me  faites  que  MM.  Quivo- 
gne  et  Guichon  n'ont  pas  jugé  à  propos,  sans  doute  selon  le 
témoignage  de  leur  conscience  et  non  autrement,  de  faire  leur 
serment  d'obéissance  à  la  loi  concernant  la  constitution  civile 
du  clergé  ;  que  conséquemment  il  ne  sont  pas  disposés  à  recon- 
naître notre  autorité  légitime  de  premier  pasteur  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  je  ne  puis  moi-même  leur  conférer 
l'administration  ni  l'emploi  même  de  vicaire  de  votre  église 
paroissiale,  qu'ils  n'accepteraient  pas  en  suite  de  notre  ordon- 
nance. Ces  messieurs  pourront  confesser  dans  votre  paroisse 
tant  qu'ils  je  voudront  ;  je  ne  m'y  oppose  point  parce  que  nous 
les  reconnaissons  d'ailleurs  dignes  de  votre  confiance  et  qu'ils 
sont  trop  prudents  pour  enseigner,  prêcher  contre  l'ordre  nou- 
veau établi  par  les  lois  de  l'État.  Puissent-ils  connaître,  ces 
messieurs,  mes  sentiments  d'attachement  et  de  dévouement 
pour  eux,  qui  seront  toujours  les  mêmes  pour  tous  mes  con- 
frères sans  excepter  un  seul.  Quoique  divisés  de  sentiments, 
nous  ne  le  serons  jamais  de  cœur. 

«  Comme  M.  Lempereur,  professeur  de  philosophie  dans 
votre  collège,  sera  résident  à  Gray  jusqu'au  mois  de  septembre, 
prochain,  je  le  nomme  pour  administrateur  de  votre  paroisse  ; 
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vou?  savez  que  nous  l'avons  nommé  pour  un  de  nos  vicaires  de 
l'évêché  de  la  Haute-Saône.  Rien  ne  l'empêche  pour  en  rem- 
plir tous  les  devoirs  à  la  satisfaction  des  paroissiens  ;  il  se  pro- 
curera un  ou  deux  de  messieurs  nos  ecclésiastiques  pour  l'aider 
dans  ses  fonctions  pastorales,  que  nous  approuvon<i  à  cet  effets 
d'après  le  choix  qu'il  en  aura  fait.  Je  pense,  messieurs,  que 
sous  deux  mois  de  temps  au  plus  tard  vous  aurez  un  curé  en 
titre  pour  Gray,  et  le  sujet  qui  occupera  cette  place  répondra 
certainement  à  vos  vœu  et  aux  miens,  puisqu'il  sera  Je  fruit 
des  lumières  et  de  la  sagesse  de  MM.  les  électeurs  de  votre 
district. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect  et  un  entier  dévoue- 
ment, 

«  Messieurs, 
«  Votre  très  humble  serviteur. 


«  Yesoul,  le  8  juin  1791.  »  ^ 

On  ne  pouvait,  en  vérité,  user  d'une  modération  plus  grande 
àl'égardde  ces  ecclésiastiques  quiavaient  refusé  de  se  soumettre 
aux  lois  édictées  par  l'Assemblée  nationale  et  de  reconnaître 
l'autorité  de  l'évêque  constitutionnel  du  département.  Cette 
modération  n'eut  pas  le  succès  désiré.  Le  secrétaire-greffier  de 
la  municipalité  de  Gray  se  rendit,  le  11  juin,  à  quatre  heures  du 
soir,  à  l'égUse  paroissiale  et  trouva  tous  les  prêtres  de  la  pa- 
roisse réunis  dans  la  sacristie.  Il  leur  communiqua  la  lettre  de 
l'évêque,  et  aussitôt  tous  ces  messieurs  déclarèrent  qu'ils  ne 
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pouvaient  accepter  la  nomination  de  M.  Lempereur  et  qu'il:? 
s'abstiendraient  d'assister  avec  lui  à  toutes  fonctions  pastorales. 
Un  seul  d'entre  eux,  tout  en  s'associant  à  la  protestation  de  ses 
collègues,  déclara  au  greffier  qu'il  continuerait  ses  fonctions 
comme  par  le  passé.  Ledit  greffier  dressa  le  procès-verbal 
suivant,  qui  porte  la  signature  des  prêtres  de  l'église  de 
Gray. 

«  Je  soussigné,  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  de  Gray, 
y  demeurant,  certifie,  qu'en  exécution  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  du  jour  d'hier,  je  me  suis 
rendu  en  l'église  paroissiale  de  ladite  ville  environ  les  quatre 
heures  du  soir  du  présent  jour,  onze  juin  de  l'an  courant  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze,  où  étant,  tous  MM.  les  prêtres  fami- 
liers de  ladite  église  étant  réunis  en  la  sacristie  à  l'issue  des 
vêpres  chantés  le  présent  jour,  je  leur  ai  remis  double  certifié 
de  la  lettre  de  M.  de  Flavigny,  évêque  du  département  de  la 
Haute-Saône,  à  la  date  du  huit  du  courant,  telle  qu'elle  est 
transcrite  d'autre  part,  et  tous  MM.  présents^  après  avoir  pris 
lecture  de  ladite  lettre,  m'ont  déclaré  que  leur  conscience  ne 
leur  permettant  point  de  concourir  avec  M.  Lempereur,  admi- 
ministrateur,  au  gouvernement  de  la  paroisse,  ils  s'abstiendront 
d'assister  avec  lui  à  toutes  fonctions  pastorales,  se  réservant  de 
solliciter  l'appui  du  conseil  général  de  la  commune  et  autres 
corps  administratifs  la  permission  de  continuer  l'acquittement 
des  fondations  dont  ils  sont  chargés  depuis  un  temps  immémo- 
rial dans  lequel  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  main- 
tient. Le  sieur  Leclerc,  prêtre,  l'un  deux,  m'a  déclaré  en  parti- 
culier être  dans  Tintention  de  continuer  ses  fonctions  comme 
du  passé.  Et  se  sont  MM.  Villemot,  Colliote,  Raffelin,  Chassi- 
gnolle,  Courdier,  Galley,  Cournot,  Guichon,  soussignés  avec 
moi,  ainsi  que  ledit  sieur  Leclerc,  M.  Mantonnet,  aussi  prêtre  et 
familier,  étant  absent. 

«  Villemot,  prêtre,  Colliote,  prêtre,  Raffelin,  prêtre,  Chassi- 


—  252  — 

gnolle,  prêtre,  Courdier,  prêtre,  Galley,  prêtre,  Gournot,  prêtre, 
Guichon,  prêtre,  Leclerc,  prêtre,  Docteur  et  familier. 

<c  RoussET,  Secrétaire.  » 

«  Je,  secrétaire-greffier  soussigné,  certifie  avoir  encore  remis 
double  de  ladite  lettre  aux  sieurs  Quivogne  et  Guichon,  prêtres 
et  vicaires  de  cette  ville,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  environ  les 
cinq  heures  de  relevée  dudit  jour  onze  juin  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

«    RODSSET, 

«  Secrétaire-greffier.  y> 

J'ignore  les  suites  de  celte  affaire,  dont  on  retrouverait  cer- 
tainement trace  dans  les  archives  de  la  Haute-Saône.  Je  souhaite 
qu'un  érudit  franc-comtois  fasse  les  recherches  nécessaires  et 
constitue  les  éléments  de  la  biographie  de  l'évêque  Flavigny. 

ETIENNE  CHARAVAY. 


MIRABEAU   BIBLIOPHILE 


I 

L'activité  d'esprit  dont  Mirabeau  fît  preuve  de  1789  à  1791 
est  vraiment  prodigieuse.  Il  prononça  plus  de  cent  cinquante 
discours,  écrivit  ou  inspira  les  dix-sept  volumes  qui  forment  la 
collection  si  remarquable  du  journal  le  Courrier  de  Provence 
composa  de  nombreuses  brochures,  répondit  à  des  centaines 
de  correspondants,  présida  l'Assemblée  nationale,  prit  part  aux 
travaux  de  presque  toutes  les  commissions  politiques  qui  se 
succédèrent  durant  ces  laborieuses  années.  Eh  bien,  au  moment 
même  où  Mirabeau  se  révélait  e,rand  homme  d'État  et  auteur 
incomparable,  une  passion  nouvelle  s'emparait  de  lui,  la  pas- 
sion des  livres  rares  et  des  beaux  livres,  et  il  s'y  livrait  avec 
l'ardeur  et  l'emportement  de  sa  fougueuse  nature. 

Ce  fut  en  juillet  1789  que  l'éloquent  tribun  songea  à  se 
former  ur>e  bibliothèque  :  jusqu'alors  il  n'avait  possédé  que 
quelques  pauvres  volumes.  A  partir  du  mois  de  juillet  de  l'année 
illustre,  on  le  vit  mettre  à  contribution  les  magasins  de  librairie 
et  les  plus  beaux  cabinets  de  Paris  et  de  la  province.  L'étranger 
même  n'était  point  à  Tabri  de  ses  recherches  :  son  ardeur  était 
inconcevable,  raconte  l'éditeur  Belin.  Au  miheu  de  cette  mémo- 
rable Révolution  qui  changeait  la  face  de  l'Europe  et  créait  la 
France  moderne,  Mirabeau,  enveloppé  du  tourbillon  des  grandes 
affaires,  ne  cessait  de  travailler  à  la  confection  de  sa  chère 
bibliothèque.  Souvent  il  interrompait  la  lecture  ou  la  composi- 
tion d'un  ouvrage  important  pour  parcourir  un  catalogue  nou- 
veau et  pour  marquer  lui-même  les  livres  qu'il  désirait  acquérir. 
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La  possession  d'un  volume  précieux  lui  causait  des  transports 
de  joie  inexprimables  ;  il  l'examinait,  l'admirait  et  voulait  que 
chacun  partageât  avec  lui  le  même  enthousiasme. 

A  l'ardeur  d'acquérir  Mirabeau  joignait  le  soin  le  plus  con- 
stant pour  la  parfaite  condition  de  ses  livres  :  la  plupart  étaient 
reliés  en  maroquin  et  provenaient  de  bibliothèques  célèbres.  Le 
grand  orateur  recherchait  les  meilleures  et  les  plus  belles 
éditions  de  tous  les  bons  ouvrages  ;  il  aimait  surtout  les  exem- 
plaires en  grand  papier  et  portait  l'attention  jusqu'à  les  faire 
coUationner.  Rien  ne  lui  coûtait  pour  enrichir  sa  bibliothèque  : 
il  dépensait  sans  compter,  en  seigneur  magnifique  pour  qui 
l'argent  n'est  rien.  Aussi,  en  moins  de  quinze  mois,  il  parvint  à 
réunir  une  collection  de  livres  splendide  et  unique. 

Tous  les  genres  de  littérature  l'intéressaient,  tous  devaient 
entrer  dans  la  composition  de  sa  bibliothèque.  Doué  d'une 
mémoire  prodigieuse,  il  suffisait  qu'on  lui  indiquât  la  date  d'un 
livre  et  ce  qui  constatait  son  excellence  ou  sa  rareté  pour  qu'il 
s'en  souvînt  longtemps  après  et  mît  l'indication  à  profit.  Si 
quelque  littérateur,  quelque  ami  lui  donnait  des  notes  particu- 
lières sur  un  ouvrage,  il  les  faisait  copier  scrupuleusement;  il 
était  particulièrement  avide  de  renseignements  et  de  détails  sur 
la  littérature  orientale.  La  magnificence  des  expressions,  l'éclat 
des  métaphores  des  écrivains  orientaux  le  ravissait.  Il  souhaitait 
posséder  dans  sa  bibliothèque  toutes  les  merveilles  intellectuelles 
de  l'Orient.  Même  il  avait  formé  le  projet  d'augmenter ,  par 
d'excellentes  traductions  des  livres  orientaux,  nos  richesses 
littéraires.  Pour  la  réahsation  de  ce  projet  il  aurait  volontiers 
dépensé  des  sommes  considérables  et  solUcité  le  secours  de 
l'État. 

Car  (est-il  besoin  de  le  dire?)  Mirabeau  n'avait  rien  du  bibho- 
mane  égoïste  qui  ramasse  des  livres  pour  sa  délectation  exclu- 
sive. Jusque  dans  ses  passions  il  se  montrait  esprit  généreux  et 
homme  d'Etat.  Il  se  proposait,   dès  qu'il  aurait  formé  à  son 
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gré  sa  bibliothèque,  de  l'ouvrir  à  tous  les  savants,  aux  lettrés, 
aux  auteurs,  et  d'çn  faire,  pour  ainsi  dire,  en  en  rendant  l'accès 
aussi  facile  que  possible,  une  nouvelle  propriété  nationale. 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Mirabeau  devait  être  tout 
à  la  fois  un  ouvrage  de  littérature  et  un  manuel  bibliogra- 
phique. Plusieurs  gens  de  lettres  devaient  y  travailler,  chacun 
dans  le  genre  et  la  spécialité  oii  il  excellait.  Mirabeau  s'était 
réservé  le  droit  de  guider  ses  différents  collaborateurs  et  d'éta- 
blir entre  eux  une  sorte  d'harmonie.  Les  préparatifs  nécessaires 
à  cette  libérale  entreprise  étaient  arrêtés. 

Tout  ce  que  le  luxe  typographique  peut  avoir  de  superbe 
aurait  été  employé  ;  les  titres  et  les  extraits  de  livres  devaient 
être  imprimés  avec  les  caractères  originaux  de  chaque  langue  ; 
les  notes,  les  observations  historiques  ou  critiques  auraient  été 
abondantes.  La  mort  vint  empêcher  Mirabeau  d'élever  à  la  Utté- 
rature  un  monument  qui  promettait  d'être  grandiose.  Les 
héritiers  du  puissant  tribun  firent,  à  la  fin  de  l'année  1791, 
confectionner,  en  toute  hâte,  par  les  libraires  Rozet  et  Behn,  un 
catalogue  qui  est  tout  ce  qui  nous  reste  de  la  bibliothèque 
de  Mirabeau. 

Les  livres  de  l'ancien  président  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  furent  vendus  à  l'hôtel  de  BuUion,  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau,  le  lundi  9  janvier  1792  et  jours  suivants,  à 
quatre  heures  de  relevée.  Nous  ignorons  où  sont  allés  les 
trésors  que  renfermait  la  collection  formée  par  le  grand 
orateur. 


II 


Dans  cette  collection  figuraient  les  Hvres  qui  avaient  appar- 
tenu au  naturaliste  Buffon.  Mirabeau  avait  acheté,  en  1790,  la 
bibliothèque  tout  entière  de  l'éloquent  auteur  de  l'histoire  natu- 
relle. Cette  bibliothèque  était  précieuse,  non  seulement  parce 
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qu'elle  renfermait  quantité  de  livres  rares,  mais  parce  que  la 
plupart  des  volumes  qui  la  composaient  étaient  chargés  d'une 
multitude  de  notes  écrites  de  la  main  de  Buffon.  Il  y  avait  là  un 
admirable  volume  annoté  des  œuvres  de  Bernard  Palissy,  un 
exemplaire  unique  de  l'histoire  naturelle  du  royaume  de  Polo- 
gne, par  Gabriel  Rzaczinski  ;  le  recueil,  en  partie  inédit,  des 
dessins  originaux  de  de  Sève,  pour  l'histoire  naturelle  de 
Buffon  ;  l'Essai  —  introuvable  —  d'Horace  Walpole  sur  VArt 
des  jardins  modernes^  nombre  d'ouvrages,  en  reliures  superbes, 
renfermant  des  dessins  des  maîtres  du  dix-huitième  siècle, 
envoyés  à  Buffon  par  des  rois  ou  des  savants  étrangers  ;  un 
Linné,  commenté  par  Bufîon  et  Daubenton  ! 

Mirabeau  était  heureux  et  fier  d'avoir  en  sa  possession  les 
livres  du  grand  naturaliste  français.  Il  leur  avait  réservé  une 
place  particulière  et  isolée  au  milieu  de  sa  bibHothèque,  dans 
une  des  principales  pièces  de  sa  maison.  Il  aimait  à  les  voir,  à 
les  toucher  ;  il  les  regardait  avec  un  respect  religieux.  En  consi- 
dérant la  bibliothèque  qui  avait  appartenu  à  Buffon,  Mirabeau 
croyait  voir  le  savant  qui  l'avait  possédée,  et  la  flamme  dont 
brûlait  son  propre  génie  semblait  s'identifier  avec  celle  du 
grand  homme  qui  lui  paraissait  revivre  encore  dans  ce  sanc- 
tuaire. 

L'ancien  président  de  l'Assemblée  nationale  avait  la  passion 
.  des  livres  annotés  par  des  hommes  illustres.  Il  s'était  rendu 
acquéreur  à  prix  d'or  d'une  Odyssée  d'Homère  ayant  appartenu 
à  Michel  de  Montaigne  et  illustrée  par  celui-ci  de  notes  margi- 
nales. De  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  il  goûtait  beaucoup 
l'éloquence,  il  avait  le  livre  Sur  le  Gouvernement  de  Pologne, 
augmenté  de  passages  importants  et  restés  inédits.  Parmi  les 
curiosités  de  la  bibliothèque  de  Mirabeau,  le  catalogue  men- 
tionne le  manuscrit  des  Philippiques  de  La  Grange-Chancel, 
pamphlet  rimé  des  plus  violents  contre  la  personne  de  Philippe 
d'Orléans.   Ce  manuscrit  contenait  une  strophe  virulente  qui 
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n'avait  jamais  paru  dans  les  Philippiques  imprimées,  et  qui 
était  écrite  de  la  main  de  Mirabeau  lui-môme. 

Quelques-unes  des  œuvres  du  grand  orateur,  avec  des  cor- 
rections de  sa  main,  figuraient  dans  cette  riche  bibliothèque. 
On  y  rencontrait  également  un  manuscrit  fort  curieux,  en  lan- 
gue italienne,  sur  la  généalogie  des  Mirabeau  et  les  origines 
de  plusieurs  familles  de  la  noblesse  italienne.  En  tête  de  ce 
manuscrit  qui  portait  pour  titre  ces  mots  :  Le  prioriste  ou 
livre  des  réformatioiis^  se  trouvait  une  note  de  la  main  du 
marquis  de  Mirabeau  et  signée  de  lui.   Dans  cette  note,  le 
marquis,  qui  se  souvenait  sans  doute  que  ses  ancêtres  avaient 
été  commerçants,  soutenait  cette  thèse,  que  le  fait  d'avoir  été 
marchand  ou  d'avoir  exercé  une  profession  manuelle,  n'était 
pas  une  marque  de  roture. 

La  rédaction  du  marquis  de  Mirabeau  mérite  d'être  repro- 
duite :  «  Ce  livre  du  Prioriste  est  fort  rare,  écrivait-il;  j'ai  eu 
bien  des  peines  à  l'avoir.  11  n'existe  point  autrement  qu'en 
manuscrit.  Je  ne  l'ai  d'abord  demandé  que  parce  qu'il  est  cité 
dans  la  Toscane  française  à  l'occasion  de  notre  généalogie,, 
étant  bien  aise  de  voir  les  originaux  de  toutes  ces  citations,  que 
j'ai  tous  recueillis.  11  est  de  plus  curieux  en  un  point;  c'est 
qu'on  voit  à  la  tête  de  ces  listes  l'origine  de  plusieurs  maisons 
célèbres  aujourd'hui  en  Italie  et  en  France,  avec  les  métiers  à 
côté  que  professaient  alors  leurs  pères  :  article  dont  on  ne 
rougissait  point  dans  un  Etat  populaire.  Il  était  même  nécessaire 
aux  familles  nobles^  pour  être  reçu  dans  la  ville  et  réputé  ci- 
toyen, de  se  faire  inscrire  dans  quelque  corps  parmi  les  arts  et 
métiers, ainsi  que  cela  l'est  encore  dans  plusieurs  cantons  suisses. y) 
De  tous  les  arts  et  métiers,  celui  que  Mirabeau  Toratour 
paraît  avoir  apprécié  entre  tous  et  placé  le  plus  haut,  c'est  l'art 
de  l'imprimerie.  Un  recueil  unique  et  d'un  prix  immonde,  con- 
sacré au  progrès  de  cet  art  libérateur,  figurait  au  premier  rang 
des  merveilles  de  la  bibliothèque  de  Mirabeau.  C'était  un  recueil 
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de  calques  ou  dessins  des  titres  et  figures  d'un  grand  nombre 
des  plus  anciens  ouvrages,  gravés  en  bois^  ou  imprimés  e?i 
caractères  mobiles,  depuis  Porigiîie  de  l'imprimerie,  pour 
servir  à  l'histoire  de  cet  art  et  à  la  vérification  de  plusieurs 
anciennes  éditions  rares  et  recherchées. 

Le  projet  de  l'amaleur  qui  avait  formé  cette  collection 
acquise  par  Mirabeau,  et  qui  représentait  vingt  ans  d'efforts,  de 
recherches  et  de  dépenses  énormes,  était,  en  rassemblant  une 
suite  de  caractères  typographiques  en  usage  aux  quinzième  et 
seizième  siècles,  de  préparer  des  matériaux  pour  une  nouvelle 
histoire  de  l'imprimerie.  Les  originaux  de  plusieurs  de  ces 
calques  ne  se  trouvant  point  à  Paris  ou  n'y  étant  connus  que 
très  imparfaitement,  on  avait  pris  le  parti  d'en  faire  exécuter  les 
copies  sur  les  lieux  mêmes.  On  ne  s'était  pas  borné  à  faire 
calquer  trois  ou  quatre  lignes,  ce  qui  aurait  été  insuffisant,  on 
avait  pris  plusieurs'  pages,  et  notamment  la  première  et  la 
dernière  de  chaque  ouvrage,  où  se  lisent  le  plus  souvent  la  date 
de  l'édition,  ainsi  que  le  nom  et  la  ville  de  l'imprimeur. 

On  avait  aussi  calqué  les  figures  qui  se  trouvaient  dans  les 
éditions  anciennes  et  rares,  de  telle  sorte  qu'on  offrait  aux  yeux, 
par  des  tableaux  exacts  et  étendus  des  anciennes  impressions, 
et  le  point  de  départ  de  l'imprimerie,  et  les  divers  progrès 
qu'elle  avait  accomplis.  Ce  recueil  sans  rival  fut,  croyons-nous, 
acquis  par  un  Russe,  et  il  est  aujourd'hui,  nous  dit-on,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Quel  était  le  livre  de  chevet  de  Mirabeau  ?  Il  est  difficile  de 
répondre  à  cette  question.  Le  catalogue  de  sa  bibliothèque  nous 
montre,  cependant,  qu'il  avait  mis  un  soin  spécial  à  rassem- 
ble toutes  les  belles  éditions  des  œuvres  de  Rabelais  et  qu'il 
possédait  le  tiers  et  le  quart  livre  des  faits  et  dits  du  bon  Pan- 
tagruel, exemplaire  de  la  bibliothèque  du  comte  d'Hoym.  Cette 
provenance  est  une  indication  pour  les  bibhophiles. 

AUGUSTE  DIDE. 


LE 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
LA   CONVEXTTON  ET  LES  LICOBINS 

PAR  MALLET  DU  PAN  (i) 

8  mars  1794. 

Vous  avez  vu,  milord,  dans  la  première  partie  de  ce  travail, 
que  le  comité  de  Salut  public  formait  la  clef  de  la  voûte.  Je 
vous  ai  tracé  sommairement  la  nature,  l'exercice,  les  effets  de 
ce  pouvoir  qui  est  parvenu  au  phénomène  di  organiser  la  désor- 
ganisation^ et  de  réunir  les  forces  du  despotisme  à  celles  de 
l'anarchie.  Il  me  reste  maintenant  à  vous  entretenir  de  sa  com- 
position, du  but  de  ses  chefs,  des  dangers  qui  le  menacent  et 
des  divisions  qui  le  déchirent,  ainsi  que  la  Convention  et  les 
Jacobins. 

On  ne  saurait  accorder  une  trop  grande  attention  à  cette  ana- 
lyse, qui  repose  sur  des  informations  précises,  immédiates, 
uniformes  ;  car  le  destin  de  la  guerre  et  celui  de  la  Révolution 
peuvent  dépendre  de  celui  du  comité  de  Salut  public. 

Le  comité  de  Salut  public  est  composé  de  douze  membres 
qui  sont  : 

(1)  Nous  extrayons  cette  curieuse  appréciation  du  comité  de  Salut  public  et 
de  ses  membres,  des  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  publiés 
par  Sayous  en  1851.  Il  est  piquant  de  voir  les  grands  hommes  de  notre  Révo- 
lution jugés  par  ce  fameux  publiciste  royaliste,  dont  on  a  tant  parlé  récem- 
ment. 
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Hérault  de  Séchelles,  Lindet,  Robespierre  l'aîné,  Billaud- 
Varenne,  Couthon,  Prieur,  Carnot,  Fabre  d'Églantine  (accusé 
et  détenu),  Barère,  Jean-Bon  Saint- A^ndré,  CoUot  d'Herbois. 
Le  douzième  vacant  au  2S  février. 

Hérault  de  Séchelles,  retenu  dans  le  comité  par  la  crainte  de 
se  rendre  suspect  en  s'en  détachant,  sentant  qu'il  marche  sur 
la  lame  d'un  rasoir,  effrayé  de  son  nom,  de  son  ancienne 
noblesse,  de  son  ancien  état,  voulant  à  tout  prix  se  faire  pardon- 
ner ses  taches,  et  se  montrant  par  conséquent  aussi  exagéré 
que  ses  collègues.  Impitoyable  de  sang-froid,  il  propose  en 
souriant  les  mesures  les  plus  atroces,  cherche  à  se  rendre  popu- 
laire par  des  décrets  de  rigueur,  s'en  fait  ordinairement  nom- 
mer l'organe  pour  en  avoir  le  mérite,  inaccessible  à  aucun 
repentir  tant  que  la  peur  le  subjugue,  instrument  flexible,  sûr 
et  féroce  de  quiconque  le  fait  trembler.  N'ayant  ni  les  talents,  ni 
l'activité  d'un  chef,  aujourd'hui  il  paraît  tenir  aux  intérêts  de 
Robespierre,  qu'il  égorgera,  s'il  le  faut,  à  l'instant  où  ce  dicta- 
teur sera  près  de  succomber. 

La  maison  de  Hérault,  fort  riche,  et  celle  de  son  parent  Pelle- 
tier, frère  de  Pelletier  Saint-Fargeau,  tué  l'année  dernière, 
sont  les  rendez-vous  où  les  dieux  infernaux  se  rassemblent, 
dînent  fréquemment  et  se  livrent  à  la  plus  scandaleuse  débauche. 

Lindet,  député  du  département  de  l'Eure,  protégé  et  place 
par  Buzot  qu'il  trahit  :  il  tient  Robespierre  qui  l'a  fait  nommer 
an  comité,  et  à  qui  il  ne  sera  pas  plus  fidèle  au  premier  orage 
qu'il  ne  le  fut  à  Buzot.  Chef  du  second  ordre,  il  ne  parviendra 
jamais  au  premier  rang. 

Robespierre  jusqu'au  commencement  de  février  a  dominé 
le  comité  qui  domine  tout.  L'étranger,  les  Français  qui  le 
jugent  sur  ses  succès,  lui  attribuent  un  grand  talent.  Ils  en 
font  un  chef  consommé,  un  prodige  de  profondeur,  un  second 
Cromwell.  Cette  description  est  une  caricature. 

Robespierre  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  capable  du  rôle 
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qu'il  a  pris.  Peu  considéré  dans  la  première  Convention,  même 
du  côté  gauciie  oii  il  était  sans  crédit,  oublié  ensuite  pendant  la 
législature,  n'ayant  jamais  obtenu  qu'une  demi-confiance  delà 
part  des  Brissotins,  il  n'est  réellement  devenu  le  principal 
pivot  des  affaires  et  le  principal  objet  de  l'attention  que  depuis 
la  mort  de  Marat.  Sombre,  soupçonneux,  se  défiant  de  ses 
meilleurs  amis,  fanatique  atroce,  vindicatif  et  implacable,  sa 
vie  est  l'image  de  celle  de  Pygmalion,  roi  de  Tyr,  tel  que  Féne- 
lon  nous  l'a  décrite. 

Aujourd'hui,  décharné,  les  yeux  caves,  le  visage  livide,  le 
regard  inquiet  et  farouche,  sa  physionomie  porte  l'empreinte 
du  crime  et  du  remords.  Tourmenté  de  terreurs,  il  est  toujours 
escorté  de  trois  sans-culottes  choisis  et  armés  jusqu'aux  dents 
qui  l'accompagnent  dans  sa  voiture;  revenu  à  sa  chétive 
demeure,  il  s'y  enferme,  s'y  barricade,  n'ouvre  sa  porte 
qu'avec  des  précautions  extrêmes.  Dîne-t-il  hors  de  chez  lui,  ce 
n'est  jamais  sans  avoir  deux  pistolets  sur  la  table,  aux  deux 
côtés  de  son  assiette;  nul  domestique  ne  peut  se  tenir  derrière 
sa  chaise;  il  ne  mange  d'aucun  plat  sans  que  l'un  des  convives 
ait  mangé  avant  lui;  il  promène  un  œil  troublé  et  soupçonneux 
sur  tout  ce  qui  l'entoure,  craint  celui  à  qui  il  est  obligé  de  se 
confier,  voit  un  ennemi  dans  chacun  de  ses  collègues,  et  traîne 
son  existence  entre  la  terreur  d'un  assassinat  et  celle  d'un  empoi- 
sonnement. 

La  simplicité  de  ses  goiits,  son  abstinence,  son  peu  de  goût 
pour  les  plaisirs  et  l'opinion  fondée  de  son  désintéressement 
ont  fait  et  soutiennent  sa  fortune  populaire.  11  n'a  pas  un  écu  ; 
son  incorruptibilité  contraste  avec  les  brigandages  de  ses  asso- 
ciés. Vivant  de  ses  appointements  de  député,  il  économise  sur 
sa  dépense  domestique,  l'entretien  d'un  chétif  carosse  qu'il  a 
cru  nécessaire  à  sa  sûreté,  et  qu'il  a  fait  numéroter  comme  un 
fiacre  pour  éviter  jusqu'à  l'apparence  du  luxe  (l). 

(1)  On  lit  dans  une  des  correspondances  qui  ont  fourni  à  Mallet  du  Pan  les 
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Les  Brissotins  en  leur  temps  et  ses  enuemis  actuels  l'accu- 
sent de  \iser  à  la  dictature,  au  protectorat,  même  à  la  royauté. 
Ce  reproche  n'est  pas  dépourvu  de  vraisemblance  ;  mais  on  lui 
donne  communément  trop  d'extension.  Robespierre  aspire  à 
rester  le  maître,  moins  par  ambition  que  par  crainte.  La  crainte 
voile  le  fonds  et  le  ressort  de  son  caractère.  Connaissant  les 
hommes  avec  lesquels  il  partage  la  fortune,  témoin  par  l'expé- 
rience de  ses  prédécesseurs  de  la  difficulté  de  se  maintenir  au 
sommet  et  d'échapper  à  la  roche  Tarpéienne,  il  redoute  ceux 
auxquels  il  peut  supposer  l'effroi  dont  il  est  lui-même  agité, 
lès  aspirants  aux  premiers  grades,  les  agitateurs,  les  ambitieux, 
les  hypocrites  ;  environné  de  rivaux,  d'observateurs,  d'hommes 
effrénés,  et  n'ayant  dans  le  fait  ni  un  ami  dont  il  soit  sûr,  ni  un 
partisan  sur  la  fidéUté  duquel  il  compte,  son  projet  fut  de  se 
défaire  successivement  des  uns  et  des  autres,  et  de  régner  seul 
pour  ôter  à  tous  le  pouvoir  et  le  droit  de  régner  malgré  lui  ; 
nous  indiquerons  plus  bas  en  quoi  consiste  sa  puissance  per- 
sonnelle. 

Billaud-Varenne,  élève  du  club  des  Gordehers  et  de  la  section 

moyens  de  tracer  ses  portraits  :  »  Jamais  il  ne  se  laisse  approcher  de  très 
près  ;  au  comité  de  Salut  public  même,  il  se  place  de  manière  à  ce  que  per- 
sonne ne  puisse  parvenir  jusqu'à  lui.  Lorsqu'il  rentre  dans  sa  maison,  lise 
renferme  dans  son  cabinet,  dont  les  deux  portes  sont  en  chêne  et  garnies  de 
triples  verrous  ;  là,  il  n'est  accessible  à  personne.  Pour  cacher  ses  terreurs, 
Robespierre  dîne  quelquefois  hors  de  chez  lui  avec  quelques  membres  du 
comité  de  Salut  public.  Deux  fois  je  me  suis  trouvé  dîner  avec  lui  chez 
mademoiselle  de  Vir...,  je  l'ai  bien  observé  et  j'ai  vu  toutes  ses  frayeurs.  En 
se  mettant  à  table,  il  pose  devant  lui  les  deux  pistolets  à  deux  coups  qu'il 
porte  toujours  dans  ses  poches.  Si  on  lui  présente  d'un  mets  dont  personne 
n'ait  encore  mangé,  il  en  sert  sur  son  assiette,  mais  il  n'y  touche  que  lorsqu'il 
a  vu  deux  ou  trois  personnes  en  manger  avant  lui...  Il  affecte  de  mépriser  la 
fortune,  et  lorsqu'on  lui  observe  que  la  guerre  fait  sortir  de  la  République 
tout  le  numéraire  :  «  Tant  mieux,  répond-il,  les  Français  ne  seront  heureux 
que  lorsqu'il  ne  leur  restera  plus  que  du  fer  pour  leurs  socs  de  charrue  et 
leurs  piques!  «  Ce  mépris  de  richesses  n'a  pas  peu  contribué  à  le  soutenir 
dans  l'esprit  des  patriotes  qui  l'appellent  avec  raison,  dans  leur  sens,  Vincor- 
ruptiOle;  il  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  possible  de  l'acheter.  11  affecte 
pour  les  femmes  le  même  mépris  que  pour  les  richesses;  parlant  toujours  de 
mœurs  et  de  vertus,  il  se  pique  de  donner  l'exemple  de  la  chasteté;  on  ne 
lui  connaît  ni  femme,  ni  maîtresse.  » 
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de  Marseille  où  il  a  fait  ses  premières  armes.  Insolent  et  auda- 
cieux, cruel  par  insensibilité,  consommé  dans  les  ruses,  les 
complots,  les  forfaits  révolutionnaires,  il  se  fait  remarquer 
par  la  recherche  de  son  costume,  de  sa  propreté  et  de  ses 
goûts.  C'est  le  petit-maître  de  la  sans-culotterie.  Paris  l'ayant 
formé,  il  a  acquis  l'expérience  des  liaisons,  de  la  conduite  dans 
le  gouvernement  des  intrigues,  des  opinions,  des  bandits 
mercenaires ,  expérience  qui  manque  aux  députés  provin- 
ciaux. 

Couthon,  avocat  d'Auvergne,  partage  avec  Robespierre  et 
Billaud-Varenne  la  suprématie  du  comité.  Il  a  de  l'esprit  et 
quelque  talent  ;  sanguinaire  comme  tant  d'autres  par  défaut  de 
courage,  désintéressé  par  l'impuissance  de  jouir  où  le  jette 
une  santé  perdue,  sa  capacité  relative  surpasse  celle  de  la  plu- 
part de  ses  associés,  il  ne  manque  ni  d'étendue  dans  les  idées, 
ni  de  ressort  dans  la  conception  et  l'exécution  de  ses  plans. 
L'audace  de  son  génie  surpasse  et  soutient  celle  de  Robes- 
pierre. 

Prieur,  ancien  député  de  la  première  Convention,  instru- 
ment, mais  instrument  expérimenté  du  pouvoir  révolution- 
naire, brigand  dans  sa  conduite  ainsi  que  dans  ses  principes, 
restera  toujours  au  second  rang. 

Carnot,  officier  de  génie,  membre  de  la  première  législature, 
et  l'un  des  plus  utiles  du  comité.  Chargé  de  la  partie  militaire, 
il  le  fait  avec  activité,  intelligence  et  application  ;  il  partage 
son  temps  entre  les  travaux  du  comité  de  Salut  public  et  ceux 
du  Comité  de  la  guerre,  adjoint  au  département  de  ce  nom.  Ce 
dernier  est  formé  d'officiers  du  génie  et  de  l'état-major,  dont  les 
principaux  sont  :  Meusnier,  Favart,  Saint-Fief,  d'Arçon, 
Laftitte-Clavé  et  quelques  autres.  D'Arçon  a  dirigé  la  levée  du 
siège  de  Dunkerque  et  celle  du  siège  de  Maubeuge.  Personne 
ne  le  surpasse  en  pénétration,  en  connaissances  pratiques,  en 
promptitude  de  coup  d'œil  et  en  imagination  :  c'est  une  âme  de 
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feu  et  une  tête  pétrie  de  ressources  (1).  Carnot,  son  collègue, 
assiste  aux  séances  du  comité  de  la  guerre,  en  transmet,  en 
développe,  en  appuie  les  résultats  auprès  du  comité  de  Salut 
public,  et  une  fois  délibérés,  rédige  les  ordonnances  de  leur 
exécution.  Tout  entier  à  ses  fonctions  spéciales,  il  se  mêle  peu 
des  intrigues  de  parti  et  les  servira  tous  successivement. 

Fabre  d'Églantine,  décrété  d'accusation  et  enfermé,  malgré 
le  crédit  de  Danton,  son  ami,  et  de  Robespierre  qui  l'avait 
poussé  en  avant,  contre  les  exagérés.  Les  rapines,  la  vénalité, 
le  luxe,  l'excès  fabuleux  des  prévarications  de  ce  comédien  bel 
esprit,  lui  firent  imprudemment  déclarer  la  guerre  à  ses  jaloux, 
qui  ont  jugé  prudent  de  le  sacrifier,  ainsi  que  ses  collègues  en 
iniquités,  Barère  et  Chabot. 

Barère,  déclamateur  à  brevet  du  comité,  chargé  de  la  partie 
des  rapports,  subordonné  aux  principaux  chefs,  variable  dans  sa 
conduite  et  n'étant  pas  comme  tant  d'autres,  forcené  que  pour 
échapper  à  la  guillotine,  il  succombera  avec  Robespierre. 

Jean- Bon  Saint-André,  prédicant  calviniste  de  Montauban, 
auteur  du  massacre  des  catholiques  dans  cette  ville  en  1790, 
boute-feu  infatigable,  portantdans  le  crime  le  caractère  du  climat 
sous  lequel  il  a  pris  naissance.  Envoyé  l'automne  dernier  à  Brest 
où  il  a  raffermi  la  domination  des  Jacobins,  bon  instrument  de 
tyrannie,  mais  par  sa  résolution  et  son  audace,  en  état  de  s'éle- 
ver aux  premiers  rangs. 

Collot  d'Herbois.  Pour  définir  ce  scélérat,  il  faut  prendre  la 
description  d'un  de  ces  tyrans  de  fantaisie,  peints  par  les 
poètes,  et  que  lui-même  a  joués  à  vingt  ans  sur  le  théâtre.  Tout 
ce  que  Tacite  nous  raconte  de  Tibère,  lui  est  applicable  aux 
qualités  près.  Formé  à  la  plus  profonde  dissimulation,  personne 
n'a  pu  se  vanter  de  connaître  les  replis  innombrables  de  son 
cœur.  Dévoré  d'ambition,  de  cupidité,  de  jalousie,  de  ven- 

(1)  Je  parle  de  d'Arçon  d'après  une  liaison  intime  de  dix  années  avec  lui 
il  n'est  pas  plus  révolutionnaire  que  moi. 
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geance,  il  réunit  toutes  les  passions  tristes.  Conspirateur  som- 
bre, déclamateur  étudié,  impopulaire  par  goût  et  par  habitude, 
il  n'a  jamais  perdu  l'apprêt  théâtral.  Mauvais  démagogue,  sa 
véritable  place  est  celle  d'un  chef  de  bourreaux.  Il  possède  le 
sang-froid,  le  raffinement,  la  perfidie  combinée,  la  barbarie 
calme  d'un  tyran  oriental.  Il  ordonne  un  massacre  avec  plus 
d'indifférence  qu'on  ne  prend  une  glace.  Jamais  sa  conscience 
n'a  ressenti  un  mouvement,  ni  sa  sensibilité  une  émotion. 
D'autres  se  font  remarquer  et  excuser  par  leur  fanatisme,  ou 
par  une  cruauté  qui  tient  à  la  violence  du  caractère,  Collot 
d'Herbois  ne  montre  aucun  emportement,  il  est  maître  de  lui 
comme  de  sa  physionomie.  Orgueilleux  et  dominateur,  l'égalité 
jacobine  lui  était  à  charge.  Il  fut  créature  mercenaire  du  duc 
d'Orléans  et  l'un  des  artisans  des  crimes  révolutionnaires  dès 
les  commencements  de  1789.  Lorsqu'il  a  vu  le  duc  pencher 
vers  son  déclin,  il  a  porté  ses  espérances  aux  postes  les  plus 
lucratifs  et  les  plus  élevés  de  l'anarchie. 

Parvenu  à  force  d'intrigues  à  se  faire  nommer  commissaire 
principal  à  Lyon,  il  y  a  déployé  la  nature  de  son  génie  et  l'im- 
passible férocité  de  son  caractère.  Longtemps  il  avait  servi  sur 
le  théâtre  de  cette  ville  infortunée;  ses  caprices,  ses  hauteurs 
et  la  médiocrité  de  ses  talents  dramatiques  lui  attirèrent  beau- 
coup de  désagréments;  plus  d'une  fois  le  public  l'avait  sifflé, 
Ma7iet  altâ  mente  reportum,  il  n'a  pas  oublié  cet  outrage,  il 
s'est  vengé  comme  Néron.  On  ferait  un  volume  aussi  épouvan- 
table que  curieux,  de  sa  gestion  à  Lyon.  Nul  pacha  n'atteignit 
les  manières,  les  maximes,  les  discours,  les  décisions  de  ce 
triumvir.  Sa  représentation  solennelle  ressemblait  à  celle  du 
grand  Seigneur  ;  on  ne  parvenait  à  son  audience  qu'après  trois 
requêtes  itératives  :  une  file  d'appartements  précédait  son  salon 
de  réception.  Personne  ne  l'approchait  qu'à  quinze  pas  de  dis- 
tance :  deux  gardes,  le  fusil  armé,  étaient  à  ses  côtés ,  l'œil 
tendu  aux  solliciteurs.  Impénétrable  à  volonté,  il  ne  sortait  de  sa 
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maison  qu'avec  une  escorte  nombreuse.  Toutes  ces  précautions 
eussent  été  nécessaires  et  même  insuffisantes  envers  un  autre 
peuple;  mais  le  monstre  qui  a  fait  égorger  quatre  mille  citoyens 
en  cinq  semaines,  dépouillé  dix  mille  familles ,  plongé  dans  les 
cachots  les  sept  huitièmes  des  propriétaires  de  la  seconde  ville 
de  France,  n'a  pas  reçu  une  égratignure. 

Son  sang-froid  barbare,  ses  railleries  envers  les  malheureux 
qu'il  assassinait,  l'ambiguïté  de  ses  réponses  et  de  ses  ordres, 
ambiguïté  d'après  laquelle  il  restait  toujours  maître  d'absoudre 
ensuite  ou  de.condamner  à  discrétion  ;  ce  mélange  incompré- 
hensiblejde  cruauté  intarissable  et  d'artifices  entortillés  pour 
leur  imprimer^un  caractère  de  justice  et  de  légalité,  formeront  ' 
le  tableau  le  plus  frappant  de  la  Révolution. 
Voici  deux  exemples  de  la  politique  de  CoUot. 
Un  matin,  il  avait  ordonné  au  tribunal  révolutionnaire  d'ar- 
rêter un  jeune  adolescent  suspect,  de  l'interroger  et  de  le  ju- 
ger avant  ^la  fin  du  jour.  Vers  les  six  heures,  CoUot,  étant  à 
table  et  en  orgie  avec  des  filles,   des  baladins,   des  bourreaux, 
mangeant  et  buvant  au  bruit  d'une  musique  choisie,  entre  un 
des  juges  du  tribunal.  Après  les  formahtés  d'usage,  on  l'intro- 
duit à  l'oreille  du  triumvir  ;  il  lui  annonce  que  le  jeune  homme 
est  arrêté,  interrogé,  et  les  plus  sévères  informations  prises  sur 
son  compte,  il  se  trouve  irréprochable  et  que  le  tribunal  opine 
à  l'élargir.  Collot,  sans  regarder  le  juge,  élève  la  voix  et  lui  dit  : 
c(  Je  vous  ai  ordonné  de  punir  cet  homme,  je  veux  qu'il  périsse 
avant  la  fin  du  jour.  Si  on  épargnait  les  innocents,  trop  de 
coupables  échapperaient  ;  allez  !  »  La  musique  et  l'allégresse  re- 
commencent; et  l'heure  suivante  ce  jeune  homme  est  fusillé. 

Un  nommé  Châlon  présidait  la  commission  provisoire  insti- 
tuée à  Lyon  avant  l'arrivée  des  commissaires.  Plus  honnête  que 
ses  collègues,  épouvanté  de  la  violence  des  instructions  qui 
leur  étaient  confiées,  ils  vint  représenter  à  Collot  d'Herbois 
l'impossibilité  d'exécuter  certaines  des  opérations  exigées,  et 
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lui  demanda  des  éclaircissements  positifs.  «  Les  représentants 
du  peuple,  répliqua  CoUot  du  ton  grave  d'un  oracle,  sont  ici 
pour  presser  les  mouvements  de  la  Commission  s'ils  les  jugent 
trop  lents,  et  pour  les  réprimer  s'ils  ont  trop  d'énergie.  Faites 
votre  devoir,  vous  répondez  de  votre  obéissance.  «  Châlon  com- 
prit le  sens  de  ce  logogriphe,  et  donna  sa  démission  le  lende- 
main. 

Au  milieu  des  ruines  sanglantes  de  Lyon,  un  orage  sourd  se 
préparait  contre  l'exterminateur.  Robespierre,  Danton,  et  leurs 
amis,  aussi  peu  touchés  que  Collot  d'Herbois  de  ces  scènes  de 
carnage,  complotaient  de  les  faire  servir  à  la  perte  de  leur 
ordonnateur.  Ils  arrangèrent  de  le  rappeler,  de  l'accuser  et  de 
le  faire  périr  comme  ayant  excédé  ses  pouvoirs  :  on  eût  ensuite 
exalté  l'humanité  delà  Convention. 

Collot  éventa  ce  projet;  son  retour  subit  précéda  l'ordre  de 
rappel  ;  il  rallia  les  coupe-jarrets  de  sa  clique,  parut  aux  Jaco- 
bins, les  harangua,  prit  le  ton  de  menace  envers  ses  ennemis, 
les  força  au  silence,  et  arracha  à  la  Convention  un  décret 
approbatif  de  sa  conduite.  De  ce  moment,  il  est  devenu  l'im- 
placable adversaire  de  Robespierre  et  son  tourment  dans  le 
comité.  Il  a  soufflé  l'incendie  à  la  Commune,  dans  les  sections, 
aux  Jacobins,  et  s'est  fait  le  chef  ostensible  de  tous  les  rivaux 
des  dictateurs  du  comité . 

Cet  homme  ne  devant  pas  tarder  à  devenir  important,  et  à 
paraître  à  la  tête  d'une  nouvelle  domination,  j'ai  cru  essentiel 
de  vous  le  faire  connaître  avec  quelque  détail.  Personne  n'est 
plus  dangereux  pour  diviser,  calomnier,  brouiller  un  parti, 
voilà  son  véritable  talent  ;  il  n'en  a  aucun  pour  l'administration 
générale. 

(A  suivre.) 


OPINION  DE  ROBESPIERRE 

SUR    LA.    NÉCESSITÉ    ET     LA    NATURE     DE    LA    DISCIPLINE    MILITAIRE. 


DaQS  un  précédent  fascicule  de  la  Revue,  nous  avons  publié 
l'opinion  de  Carnot  sur  la  discipline  militaire,  extraite  d'un  dis- 
cours prononcé  par  le  grand  conventionnel  dans  l'une  des 
séances  de  l'Assemblée  législative,  à  l'occasion  du  règlement 
militaire  proposé  par  le  ministre  Narbonne. 

C'était,  comme  c'est  encore  aujourd'hui,  une  grosse  question; 
elle  fut  traitée  par  Carnot  avec  cette  supériorité  du  génie  civique 
et  militaire  qui  devait  assurer  le  triomphe  des  armées  improvi- 
sées de  la  République. 

Robespierre,  qui  ne  faisait  pas  partie  de  l'Assemblée  législa- 
tive, mais  qui  exerçait  au  club  des  Jacobins  une  prépondérance 
marquée,  avait  compris,  lui,  l'inconscient  apôtre  de  la  restau- 
ration du  pouvoir  personnel,  la  réorganisation  de  l'armée 
démocratique  de  la  Révolution  dans  un  sentiment  qui  se  rappro- 
che beaucoup  de  celui  de  Carnot,  et  il  nous  a  semblé  utile  de 
rappeler  cette  belle  étude  qui  offre  tant  de  contrastes  avec  les 
préjugés  et  les  préoccupations  monarchiques  dont  se  dégagent 
avec  tant  de  peine,  et  un  si  mince  succès,  les  législateurs  de  notre 
temps  les  plus  dévoués  au  développement  rationnel  des  institu- 
tions répubUcaines. 

Robespierre,  n'ayant  plus  la  tribune  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  créé  un  journal,  le  Défenseur  de  la  Constitution^ 
dans  lequel  il  traitait  avec  une  incontestable  autorité  toutes  les 
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grandes  questions  organiques  dont  les  Constituants  de  1789 
avaient  laissé  la  solution  à  leurs  successeurs  de  la  Législative  : 
et  c'est  dans  ce  journal  qu'il  publia,  après  le  discours  de  Carnot, 
l'article  dont  nous  reproduisons  les  extraits  : 

«  La  discipline  est  l'âme  des  armées;  la  discipline  supplée  au 
nombre,  et  le  nombre  ne  peut  suppléer  à  la  discipline.  Sans  la 
discipline,  il  n'est  point  d'armée;  il  n'y  a  qu'un  assemblage 
d'hommes,  sans  union,  sans  concert,  qui  ne  peuvent  diriger 
efficacement  leurs  forces  vers  un  but  commun,  tel  qu'un  corps 
qu'a  abandonné  le  principe  de  la  vie,  ou  telle  qu'une  machine 
dont  le  ressort  est  brisé 

«L'Assemblée  constituante  a  reconnu  et  proclamé  solennelle- 
ment de  grands  principes  :  mais  il  s'en  faut  bien  qu'elle  les  ait 
appliqués  à  toutes  les  parties  de  la  législation;  il  semble  même 
qu'elle  les  ait  regardés  comme  absolument  étrangers  au  code 
nîilitaire.  Personne  n'ignore  que  ce  code  fut  l'ouvrage  d'un 
comité  composé  de  nobles,  officiers  généraux  ou  colonels,  et 
des  ministres  de  la  guerre  qui  se  succédèrent  pendant  cette 
période.  Ils  ne  firent  que  le  présenter  par  parties  à  la  sanction 
de  l'Assemblée  qui  l'adopta  avec  une  confiance  sans  réserve,  et 
qui  croyait  à  peine  avoir  conservé  le  droit  de  veto.  Tant  était 
généralement  répandu  le  préjugé  qu'il  ne  convenait  qu'à  des 
militaires  de  comprendre  quelque  chose  aux  lois  qui  concer- 
naient l'armée!  Tant  on  était  loin  de  savoir  que  la  portion  la 
plus  imposante  de  ces  lois  n'était  pas  celle  qui  tient  à  la  science 
de  la  tactique,  et  qui  exige  des  connaissances  purement  mili- 
taires !  Tant  on  était  loin  de  deviner  qu'elles  étaient  bées  de 
toutes  parts  aux  principes  et  aux  intérêts  de  la  liberté  civile  et 
politique,  et  que  les  hommes  les  moins  propres  à  combiner 
tous  les  rapports,  à  concilier  les  devoirs  du  soldat  avec  ceux  du 
citoyen,  n'étaient  point  ceux  que  les  préjugés  d'état  et  de  nais- 
sance, que  l'intérêt  personnel  devaient  naturellement  guider, 
plutôt  que  les  maximes  de  la  pohtique  et  de  la  philosophie. 
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...  i.<  Qu'est-ce  que  la  discipline  militaire?  C'est  la  fidélité 
à  remplir  les  devoirs  du  service  militaire;  c'est  l'obéissance  aux 
lois  particulières  qui  règlent  les  fonctions  du  soldat.  Les  obli- 
gations spéciales  imposées  au  soldat,  pour  les  engagements  qu'il 
a  contractés  avec  la  patrie,  ne  s'étendent  pas  plus  loin  ;  par  une 
conséquence  nécessaire,  l'autorité  de  ces  chefs  est  circonscrite 
dans  les  mêmes  limites.  —  Le  soldat  est  un  homme  et  un 
citoyen;  il  a,  sous  ces  qualités,  des  devoirs  et  des  droits ^ï^«  doi- 
vent et  peuvent  se  concilier.  Quand  il  a  rempli  ses  devoirs  de 
soldat,  dont  je  viens  d'indiquer  la  nature,  il  jouit  des  mêmes 
droits  que  les  autres  citoyens  et  les  autres  hommes.  La  loi  militaire 
est  là,  pour  le  soldat,  ce  que  sont  pour  les  autres  citoyens  les 
lois  civiles  et  politiques;  le  citoyen  a  le  droit  de  faire  tout  ce 
que  les  lois  civiles  et  politiques  ne  défendent  pas.  Le  soldat  a  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  la  loi  militaire  ne  lui  défend  pas.  La 
loi  civile  ne  peut  défendre  que  ce  qui  nuit  à  la  société  et  aux 
droits  d' autrui;  la  loi  militaire  ne  peut  défendre  que  ce  qui 
nuit  au  service  militaire.  Toute  loi  qui  impose  à  l'homme  une 
privation  ou  un  fardeau  inutile  est  un  acte  t^  rannique  ;  tout 
homme  ou  tout  chef  qui  exige  ce  que  la  loi  ne  prescrit  pas  est 
un  despote  et  un  tyran,  c'est-à-dire  un  rebelle. 

«  Ainsi,  qu'un  soldat  manque  à  l'appel,  à  la  revue,  à  quelque 
exercice;  qu'il  déserte  son  poste  ou  refuse  d'obéir  aux  ordres 
que  ses  chefs  lui  donnent  dans  l'ordre  du  service  miUtaire,  il 
viole  la  disciphne  ;  il  doit  être  puni  suivant  les  lois.  Mais  si  ces 
mêmes  chefs,  étendant  plus  loin  leur  empire,  veulent  lui  inter- 
dire l'exercice  des  droits  qui  appartiennent  à  tout  citoyen  ;  si 
un  officier,  par  exemple,  s'avisait  de  vouloir  lui  défendre  de 
visiter  ses  amis,  de  fréquenter  des  sociétés  autorisées  par  la  loi, 
s'il  voulait  se  mêler  de  ses  lectures,  de  sa  correspondance,  pour- 
rait-il invoquer  la  discipline  et  exiger  l'obéissance?  —  Non.  — 
Suivant  les  idées  de  discipline  reçues  jusqu'aujourd'hui  par  les 
préjugés,  sur  la  foi  du  machiavélisme  et  de  l'aristocratie,  il  n'y 
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a  aucune  raison  pour  qu'un  officier  ne  puisse  pas  dire  à  un 
soldat  qu'il  rencontre  dans  une  maison  ou  sur  une  place  publi- 
que :  «  Ta  présence  me  déplaît  ici,  je  t'ordonne  de  rentrer  dans 
ta  caserne;  je  te  défends  de  parler  à  cette  femme  ;  je  me  réserve 
à  moi  seul  le  plaisir  de  converser  avec  elle.  »  Il  n'y  a  pas  de 
raison,  du  moins  dans  ce  système,  pour  que  le  soldat  qui,  dans 
ces  occasions  ferait  le  mutin  et  manquerait  de  respect  n  son 
officier,  ne  fût  pas  envoyé  en  prison  et  puni  comme  insubor- 
donné. Cependant,  suivant  les  règles  de  la  véritable  discipline, 
c'est  l'officier  qui  serait  ici  indiscipliné;  et  le  soldat  devrait  lui 
répondre  :  «  Je  ne  connais  point  d'officiers  dans  les  cercles  ni 
sur  les  places  publiques,  et  hors  du  service  militaire  ;  comme 
soldat  j'obéirai  aux  chefs  qui  me  commanderont  au  nom  de  la 
loi,  j'observerai  toutes  les  lois  qu'elle  a  établies  ;  comme  citoyen 
libre,  j'userai  des  droits  qu'elle  me  garantit,  et  je  ne  me  sou- 
mettrai point  à  l'empire  d'un  individu.  »  Cette  réponse  est 
admissible  dans  tous  les  pays  oii  la  loi  règne.  Car  obéir  à 
l'homme  qui  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi,  c'est  offenser 
la  loi  même  et  se  rendre  compfice  de  celui  qui  usurpe  son  pou- 
voir. Celui  qui  la  ferait  ne  serait  qu'un  homme  libre  et  un 
citoyen  éclairé,  par  conséquent  un  soldat  fidèle  et  courageux 
plus  redoutable  aux  ennemis  de  l'État  que  ces  automates 
meurtriers  qui  ne  doivent  leur  bravoure  qu'à  la  fureur  ou  à  la 
crainte. 

.  .  .  ((  En  résumant  notre  système,  on  voit  naître,  pour 
ainsi  dire,  deux  espèces  de  discipline  militaire  :  l'une  est  le 
pouvoir  absolu  des  chefs  sur  toutes  les  actions  et  sur  la  per- 
sonne du  soldat  ;  l'autre  est  leur  autorité  légitime  circonscrite 
dans  tout  ce  qui  touche  au  service  militaire.  La  première  est 
fondée  sur  les  préjugés  et  sur  la  servitude  ;  la  seconde  est 
puisée  dans  la  nature  même  des  choses  et  dans  la  raison.  La 
première  fait  des  militaires  autant  de  serfs  destinés  à  seconder 
aveuglément  les  caprices  d'un  homme  ;  l'autre  en  fait  les  servi- 
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leurs  dociles  de  la  patrie  et  de  la  loi  :  elle  les  laisse  hommes  et 
citoyens.  La  première  convient  aux  despotes,  la  seconde  aux 
peuples  libres.  Avec  la  première  on  peut  vaincre  les  ennemis  de 
l'État;  mais  on  enchaîne  et  on  opprime  en  même  temps  les 
citoyens;  avec  la  seconde,  on  triomphe  plus  sûrement  des  enne- 
mis étrangers,  et  on  défend  la  liberté  de  son  pays  contre  les 
ennemis  intérieurs.  » 

L'auteur  termine  l'exposé  de  sa  thèse  par  cette  invocation 
pleine  de  pressentiments  et  de  patriotiques  inquiétudes  : 

Ci  0  Égalité!  ô  Liberté!  ô  Justice;  n'êtes-vous  donc  que  de 
vains  mots? 

«  Déjà  je  vous  vois  succomber  partout  sous  le  sceptre  d'ai- 
rain du  despotisme  militaire.  Toutes  les  autres  puissances  qui 
existaient  avant  la  Révolution  se  sont  écroulées,  lui  seul  est 
resté  debout;  c'est  pour  lui  seul  qu'ont  été  conservées  ces  dis- 
tinctions dangereuses,  proscrites  par  la  Constitution  nouvelle  ; 
c'est  pour  lui  que,  déjà,  dans  nos  villages  frontières,  l'autorité 
des  magistrats  populaires  a  été  suspendue  ;  c'est  pour  lui  que 
l'idolâtrie  prépare  des  triomphes  ;  que  la  patrie  prépare  ses  der- 
nières ressources  ;  que  les  lois  et  la  Constitution  même  se  taisent, 
c'est  lui  qui  déjà  est  l'arbitre  des  destinées  de  l'État.  —  Légis- 
lateurs, il  est  temps  de  songer  à  vous  défendre  vous-mêmes  con- 
tre son  énorme  puissance  que  l'on  ne  cesse  d'accroître.  Que 
l'histoire  des  révolutions  vous  instruise  !  Jamais  circonstances 
ne  furent  plus  favorables  à  son  ambition  que  celles  qui  vous 
environnent.  Depuis  longtemps  vous  semblez  jouer  avec  ce 
monstre  ;  le  peuple,  trop  peu  éclairé,  le  voit  croître  presque  sans 
inquiétude  ;  il  semble  vous  caresser  aujourd'hui,  mais  tremblez 
qu'il  ne  devienne  bientôt  assez  fort  pour  vous  dévorer,  car  dès 
ce  moment  vous  ne  serez  plus  !  » 

J.  c.  G. 
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RÉVOLUTIONNAIRES 

LES  DÉPUTÉS  ALBITTE  ET  LECOINTKE  A  DIEPPE  EN  1792. 

Antoine-Louis  Albitte,  député  de  la  Seine-Inférieure  à  l'As- 
semblée législative ,  fut  chargé,  au  milieu  de  l'année  1792 , 
d'une  mission  dans  son  département.  On  lui  adjoignit  son  col- 
lègue Laurent  Lecointre,  député  de  Seine-et-Oise.  Tous  deux 
parcoururent  les  villes  du  département.  Au  mois  de  septembre 
ils  étaient  à  Dieppe,  ville  natale  d'Albitte.  Ils  s'occupèrent  spé- 
cialement de  l'organisation  des  bataillons  de  volontaires  qui 
allaient  défendre  la  patrie  contre  l'étranger.  C'est  à  cette  occa- 
sion que  les  deux  députés  adressèrent,  le  22  septembre  1792, 
jour  oi:i  se  réunissait  pour  la  seconde  fois  la  Convention  natio- 
nale, dont  ils  faisaient  partie,  la  lettre  suivante  au  ministre  de  la 
guerre  Pache  : 

«  Dieppe,  ce  22  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté, 
I^de  l'Egalité. 

«  Monsieur, 

«  Réunis  à  Dieppe  avec  MM.  Dufourny  et  Sintex,  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  national  provisoire,  nous  y  avons 
ranimé  l'esprit  public  et  engagé  plus  de  250  citoyens,  la  plu- 
part composant  les  compagnies  de  grenadiers  et  formant  l'élite 
des  jeunes  gens  de  la  ville,  à  voler  au  secours  de  la  patrie. 
Les  cantons  voisins  nous  en  fournissent  à  peu  près  autant,  et 
cinq  cents  hommes  à  peu  près  pourront  sortir  d'une  partie  du 
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district.  Tous  paraissent  animés  du  plus  grand  zèle  et  montrent 
une  ardeur  peu  commune  ;  mais  ils  manquent  de  bonnes 
armes,  et  même  la  plupart  n'en  ont  pas.  Il  est  absolument  im- 
possible de  leur  mettre  en  mains  celles  qui  doivent  être  cédées 
par  les  citoyens  qui  restent,  parce  qu'elles  sont  mauvaises.  En 
effet,  aucunes  ne  proviennent  de  la  distribution  des  97.000  ;  le 
district  de  Dieppe  n'y  a  eu  aucune  part;  elles  ont  toutes  été 
tirées  du  magasin  du  vieux  château  de  Dieppe,  où  elles  étaient 
déposées  comme  armes  de  rebut  et  incapables  de  servir. 

((  Un  moyen  heureux  d'armer  ces  braves  citoyens  se  présen- 
tait dans  le  désarmement  de  [près  de  trois  cents  Suisses,  qui 
sont  encore  à  Dieppe.  Ils  comptaient  sur  ces  armes,  en  s'enrô- 
lant,  mais  vous  les  demandez.  Faut-il  obtempérer  sur-le-champ 
à  cette  demande  et  perdre  trois  cents  bras  vigoureux  et  dévoués 
à  la  patrie  ou  faut-il  suspendre  l'envoi  que  vous  ordonnez  ?  Tel 
est  le  cas  embarrassant  où  nous  nous  trouvons. 

«  Les  citoyens  inscrits  pour  le  camp  de  Meaux  ne  peuvent 
voir  ces  armes  partir  sans  la  plus  grande  douleur;  ils  sollicitent 
vivement  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  leur  munici- 
palité. Cette  municipaUté  et  les  commandants  des  bataillons, 
l'inspection  que  nous  avons  faite  des  armes,  la  connaissance 
qu'un  de  nous,  citoyen  de  la  ville,  a  de  la  qualité  de  ces  armes, 
s'étant  trouvé  lui-même  dans  le  pays  lorsqu'elles  furent  prises, 
la  disposition  des  esprits,  la  connaissance  des  intentions  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  vôtres,  tout  enfin  nous  convainc 
de  la  nécessité  de  la  mesure  prise  par  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  nous  détermine  à  approuver  leur 
conduite,  par  laquelle  on  peut  conserver  à  la  patrie,  à  la  défense 
de  la  hberté  trois  cents  citoyens  soldats,  qui  peuvent  ajuste  titre 
être  regardés  comme  des  soldats  d'élite. 

«  En  conséquence,  nous  vous  soUicitons  vivement  d'approu- 
ver la  mesure  prise  par  MM.  Dufourny  et  Sintex  et  de  retirer 
l'ordre  que  vous  avez  envoyé  à  M.  Amaber,  qui  n'a  pu  s'empê- 
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cher  de  convenir  du  très  mauvais   état  de    l'armement  des 
citoyens  de  la  ville  de  Dieppe. 

«  Si  vous  êtes  persuadé,  comme  nous  n'en  douions  pas,  de 
notre  patriotisme  et  de  notre  zèle,  vous  n'hésiterez  pas  à  rem- 
placer l'ordre  que  vous  avez  donné  par  celui  qui  mettra  aux 
mains  de  nos  trois  cents  braves  Dieppois  les  armes  des  Suisses 
licenciés.  Vous  vous  déterminerez  d'autant  plus  facilement  que, 
non  seulement  par  ce  moyen  vous  trouverez  celui  de  rendre 
utiles  des  hommes  vraiment  braves,  mais  encore  que  vous  nous 
procurerez  Toccasion  de  prévenir  le  malheureux  effet  que  pro- 
duirait le  départ  de  ces  armes  qui,  en  outre,  se  trouveraient 
exposées  aux  dangers  d'un  transport  que  dans  les  circons- 
tances il  est  difficile  d'assurer. 

«  Nous  comptons  être  à  Paris  mardi  prochain.  Notre  premier 
soin  sera  de  vous  voir,  et  nous  sommes  sûrs  que,  quelque  parti 
que  vous  preniez,  nous  serons  dans  le  cas  de  vous  convaincre 
de  la  bonté  de  nos  motifs  et  de  la  prudence  des  commissaires 
du  pouvoir,  dont  vous  êtes  un  des  principaux  agents. 

«  Les  citoyens  libres, 


^^^^^^'     D<^,-J^^^ 


«  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  à  Paris.  » 
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Dons  patriotiqus  offerts  a  la  Convention  par  la  commune 
d'aiguillon  (Lot-et-garonne) 

Lettre  du  citoyen  Coq  jeune,  agent  national  de  la  commune 
d'Aiguillon,  à  la  Convention,  pour  lui  annoncer  l'envoi  de  trois 
décorations  de  Saint-Louis,  de  marcs  d'argenterie  provenant 
des  églises  et  de  quintaux  de  fer  destinés  à  faire  des  balles. 

DÉPARTEMENT  DU  LOT-ET-GARONNE.  —  DISTRICT  DE   TONNEINS-LA-MONTAGNE. 
COMMUNE  d'aiguillon. 

«  Aiguillon,  le  28  nivôse  Tan  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (1). 

«  V agent  national  de  la  commune  d'Aiguillon  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Citoyens  Représentants, 

«  La  franchise  étant  le  langage  des  sans-culottes,  c'est  celui 
delà  commune  d'Aiguillon,  qui  se  joint  de  cœur  à  tous  les 
bons  citoyens  de  la  République  pour  féliciter  la  Convention 
nationale  sur  ses  glorieux  travaux  qui  ont  opéré  la  régénéra- 
tion française  si  digne  d'un  peuple  libre,  et  l'invite  de  rester  à 
son  poste  jusques  à  la  parfaite  destruction  des  tyrans  coalisés, 
vœu  qu'elle  a  déjà  manifesté  par  une  adresse  et  qu'elle  vous 
renouvelle  ce  jour  par  mon  organe. 

«  Citoyens,  je  vous  envoie  trois  décorations  militaires,  dites 
de  Saint-Louis,  reste  des  hochets  d'un  despotisme  que  depuis 
longtemps  nous  avions  tous  en  horreur.  Elles  vont  aujourd'hui 
servir  aux  besoins  de  la  RépubUque,  ainsi  que  65  marcs  d'ar- 
genterie, dont  l'envoi  a  été  fait  au  district  de  Tonneins -la-Mon- 
tagne, provenant  de  nos  églises,  et  nous  avons  encore  sept 

(1)  17  janvier  1794. 
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cloches  que  nous  tenons  à  la  disposition  des  commissaires  pour 
être  envoyées  à  leur  destination.  Le  fanatisme  a  disparu  de 
notre  commune,  la  raison  y  triomphe.  Nous  sommes  dans  ce 
moment  occupés  à  faire  passer  aux  commissaires  chargés  de  ce 
recouvrement  la  quantité  de  trente-cinq  milliers  ou  environ  de 
fer  provenant  en  grande  partie  de  maisons  d'émigrés.  Nous 
joindrons  à  cet  envoi  au  moins  trente  quintaux  de  plomb,  pro- 
venant aussi  des  maisons  d'émigrés,  et  cinq  quintaux  de  plus, 
dont  notre  commune  fait  ofïrande,  provenant  d'un  ancien  tom- 
beau qui  renfermait  les  cendres  d'un  tyran  sans  doute,  puisqu'il 
était  duc  de  Mayenne,  qui  a  été  trouvé  dans  une  maison  des  ci- 
devant  Carmes  qu'elle  a  acquise.  Puisse  cette  petite  offrande, 
réduite  en  balles,  coopérer  à  l'affermissement  de  la  République 
et  faire  respecter  les  principes  de  nos  régénérateurs  monta- 
gnards. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Coq  jeune, 
«  agent  national.  » 

Carte  de  citoyen. 

Paris  ayant  été  divisé  par  l'Assemblée  constituante,  le  21  mai 
1790,  en  quarante-huit  sections,  on  créa  pour  chaque  choyen 
une  carte  qui  devait  lui  servir  de  passeport  et  qui  correspondait 
à  l'inscription  du  dit  citoyen  sur  les  registres  des  électeurs  de  la 
section.  Cette  carte  était  très  simple  et  portait  seulement  comme 
en-tête  les  armes  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  le  montre  le  fac- 
similé  contenu  dans  le  présent  numéro. 

ETIENNE  CHARAVAY. 


r  r 


EPHEMERIDES 


DE    LA 


REVOLUTION  FRANÇAISE 

(SEPTEMBRE   1792) 


2-6  septembre.  C'est  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois 
qu'eurent  lieu  les  fameux  massacres  qui  ont  laissé  une  tache 
sanglante  dans  nos  fastes  révolutionnaires.  On  a  tant  écrit  déjà 
sur  cette  terrible  exécution  qu'il  est  presque  inutile  d'y  revenir  ; 
on  a  cherché  quels  en  avaient  été  les  instigateurs,  et  c'est  sur 
la  tête  de  Danton  qu'a  longtemps  pesé  l'accusation  d'avoir 
soulevé  la  foule  contre  des  malheureux  incarcérés.  Aujourd'hui 
la  découverte  de  documents  nouveaux  et  les  ouvrages  d'érudits 
éminents  ont  fait  justice  de  ces  légendes,  et  on  a  reconnu  que 
ni  Danton  ni  aucun  de  ses  collègues  n'était  responsable  d'un 
mouvement  populaire,  qu'on  ne  doit  certes  pas  excuser,  mais 
qu'il  est  possible  d'expliquer  par  un  concours  de  circonstances 
tout  à  fait  particulières. 

Verdun  avait  été  investie  par  l'armée  ennemie  et  l'invasion 
de  la  France  paraissait  imminente.  En  vain  on  hâta  l'engage- 
ment des  volontaires  pour  les  envoyer  repousser  l'aggression. 
Le  2,  après  quelques  heures  de  bombardement,  les  Austro- 
Prussiens  forcèrent  les  habitants  à  ouvrir  les  portes,  malgré 
Beaurepaire,  qui  commandait  la  place  et  qui,  avec  les 
3,500  hommes  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  voulait  continuer 
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la  lutte.  Désespéré  en  se  voyant  contraint  de  déposer  les 
armes,  il  se  brûla  la  cervelle  au  milieu  du  conseil  même  réuni 
pour  discuter  les  moyens  de  défense  (1),  et  la  ville  fut  livrée  au 
roi  de  Prusse,  qui  marchait  en  personne  à  la  tête  de  l'armée 
assiégeante. 

Cependant,  à  Paris,  l'agitation  était  venue  à  son  comble.  La 
prise  de  Longwy,  la  capitulation  imminente  de  Verdun,  avaient 
porté  au  suprême  degré  la  surexcitation  des  esprits.  On  entendait 
de  toutes  parts  le  tocsin,  la  générale  et  le  canon  d'alarme.  Un 
immense  drapeau  noir,  sur  lequel  étaient  inscrits  ces  mots  : 
«  La  patrie  est  en  danger  »  couvrait  presque  toute  la  façade  de 
l'hôtel  de  ville.  Danton,  à  l'Assemblée,  cherchait  à  indiquer  les 
mesures  à  prendre  et  c'est  à  cette  occasion  qu'il  prononça  la 
fameuse  parole  où  il  indiquait  l'audace  et  toujours  l'audace 
comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  situation.  Enfin  en  même 
temps  on  fermait  les  barrières,  on  réquisitionnait  tous  les  che- 
vaux de  la  capitale,  les  commissaires  de  la  commune  se  ren- 
daient dans  chaque  section,  et  la  terreur  mélangée  d'un  enthou- 
siasme patriotique  planait  sur  tous  les  esprits. 

C'est  alors,  tandis  que  les  hommes  valides  couraient  aux 
armes,  qu'on  songea  aux  dangers  que  pourraient  rencontrer 
les  répubhcains,  privés  de  leurs  défenseurs,  et  laissés  seuls  en 
face  des  royalistes.  Presque  tous  les  contre-révolutionnaires  se 
trouvaient  incarcérés,  il  est  vrai,  dans  les  prisons  ;  mais  on 
devait  craindre  que,  relâchés  à  la  suite  d'une  conspiration  quel- 
conque, ils  ne  fussent  l'occasion  de  la  guerre  civile,  dans  la 
capitale  même,  et  au  moment  où  l'ennemi  envahissait  la  fron- 
tière. 

Alors,  l'idée  du  massacre  surgit  dans  quelques  têtes  fana- 
tisées, et  bientôt,  étant  donné  le  trouble  qui  régnait,  l'horrible 


(1)  C'est  la  version  la  plus  accréditée,  mais  plusieurs  historiens  croient  que 
Beaurepaire  ne  s'est  pas  tué,  mais  a  été  assassiné. 
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projet  se  répandit  dans  la  foule,  et  le  peuple  en  masse,  se  porta 
vers  les  prisons.  Pendant  cinq  jours  regorgement  se  prolongea, 
non  seulement  à  Paris,  mais  la  folie  du  sang  s'étendit  même 
jusque  dans  les  provinces,  et  des  scènes  de  carnage  attristèrent 
Reims,  Meaux  et  Lyon.  C'est  à  la  prison  de  la  Petite-Forçe,  que 
fut  tuée  la  princesse  de  Lamballe,  qui  avait  été  longtemps 
l'amie  de  la  reine,  et  dont  la  tête  fut  portée,  dit-on,  au  bout 
d'une  pique  jusque  sous  les  fenêtres  de  Marie- Antoinette. 

9  septembre.  Les  massacres,  qui  avaient  fini  à  Paris,  se  con- 
tinuaient encore  dans  les  provinces,  et  principalement  dans  la 
banlieue  de  la  capitale.  C'est  ainsi  qu'à  Versailles,  cinquante- 
sept  prisonniers  qui  avaient  été  amenés  d'Orléans,  furent  mis  à 
mort  par  la  foule  ameutée. 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  législative  continuait  à  siéger. 
Elle  éteignit  et  abolit  tous  les  projets  relatifs  aux  droits  féodaux. 
Elle  décréta,  en  outre,  que  le  corps  de  Beaurepaire,  qui  s'était 
tué  plutôt  que  d'assister  à  la  capitulation  de  Verdun,  serait 
transporté  au  Panthéon. 

1 S  septembre.  Le  duc  d'Orléans  renonça  à  ses  titres,  par  un 
acte  authentique  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  arrête,  sur  la 
demande  de  Louis-Philippe-Joseph,  prince  français,  ce  qui 
suit  : 

!•  Louis-Philippe-Joseph  et  sa  postérité  porteront  désormais 
pour  nom  de  famille  Égalité. 

2"  Le  jardin,  connu  jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  Palais- 
Royal  s'appellera  jardin  de  la  Révolution. 

3°  Louis-Philippe- Joseph  Égalité  est  autorisé  à  faire  faire, 
soit  sur  les  registres  publics,  soit  sur  les  actes  notariés,  mention 
du  présent  arrêté. 

16  septembre.  Les  massacres  n'étaient  pas  encore  terminés 
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en  province  :  de  temps  à  autre,  une  émeute  ou  une  agitation 
populaire  quelconque,  provoquaient  un  nouveau  mouvement 
contre  les  royalistes  :  c'est  ainsi  que,  le  16,  un  certain  nombre 
de  nobles  et  de  prêtres,  détenus  dans  les  prisons  d'Orléans,  furent 
égorgés  par  la  populace. 

20  septembre.  Le  roi  de  Prusse,  après  la  prise  de  Verdun, 
marcha  sur  Paris  :  il  était  à  la  tète  de  100,000  hommes  tandis 
que  l'armée  française,  commandée  par  Dumouriez  et  retran- 
chée dans  les  défilés  de  l'Argonne,  ne  comptait  que  96,000  sol- 
dats. Dumouriez  et  Kellermann,  laissant  la  route  libre^aux enne- 
mis sur  la  capitale,  se  décidèrent  à  les  attendre,  quitte  à  se 
trouver  derrière  eux,  et  disposés,  en  ce  cas,  à  leur  couper  toute 
communication  avec  l'Allemagne.  L'armée  prussienne,  se 
voyant  contrainte,  pour  pouvoir  avancer,  à  déloger  les  généraux 
français,  offrit  la  bataille  aux  environs  de  Valmy.  Après  quel- 
ques heures  d'une  canonnade  furieuse,  l'avantage  nous  resta 
et  l'invasion  se  trouva  encore  entravée.  En  dehors  de  Dumou- 
riez et  de  Kellermann  nous  avions  à  la  tête  de  nos  troupes, 
presque  entièrement  composés  de  jeunes  volontaires,  les  géné- 
raux de  division  Stengel,  Desprès,  Valence,  Dillon,  Frégeville, 
Chazot,  Lange  et  les  généraux  de  brigade  de  Chartres  (plus  tard 
Louis-Philippe,  roi  des  Français),  Beurnonville,  Senarmont, 
PuUy,  Aboville,  etc.  L'invasion  était  arrêtée,  et  la  nouvelle  en 
arriva  à  Paris  le  lendemain  21,  le  jour  même  où  la  Convention 
commençait  à  siéger. 

21  septembre.  La  Convention,  installée  aux  Tuileries,  ouvrit 
sa  session.  L'Assemblée  législative,  apprenant  que  la  nouvelle 
Chambre  était  en  mesure  de  commencer  ses  travaux,  s'était 
dissoute  d'elle-même.  Le  premier  acte  de  l'Assemblée  qui  lui 
succéda  fut,  sur  la  proposition  de  CoUot  d'Herbois,  de  procla- 
mer l'abolition  de  la  royauté  par  le  décret  suivant  :  «  La  Con- 
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vention  nationale  décrète  à  l'unanimité  que  la  royauté  est 
abolie  en  France.  Au  nom  de  la  nation,  Monge.  Contresigné, 
Danton.  » 

Aussitôt  la  République  fut  proclamée  et  l'on  commença  ces 
grandes  mesures  de  remaniement  complet  de  la  société,  en  ce 
qui  concernait  son  état  politique,  sa  religion,  ses  institutions, 
ses  lois  et  jusqu'à  son  calendrier.  Une  nouvelle  ère  data  du 
21  septembre  1792  ;  le  nom  des  mois  fut  changé;  la  semaine 
dura  dix  jours  et  chaque  jour  fut  dénommé  par  son  numéro 
d'ordre. 

23  septembre.  Cependant  l'invasion  était  toujours  immi- 
nente ;  quelques  avantages  sur  les  ennemis  furent  remportés  en 
Savoie  par  le  général  Montesquiou. 

25  septembre.  Le  romancier  Jacques  Cazotte,  né  à  Dijon 
en  1720,  fut  exécuté  à  Paris, 

29-30  septembre.  Tandis  qu'on  séparait  Louis  XVI  de  sa 
famille,  et  qu'on  l'incarcérait  à  la  tour  du  Temple,  le  général 
\nselme  au  midi  s'emparait  du  comté  de  Nice  et  de  Villefranche 
et  forçait  la  garnison,  composée  de  320  Piémontais,  à  capituler. 

Au  nord,  les  Autrichiens  commençaient  le  bombardement  de 
Lille.  En  revanche,  sur  le  Rhin,  Custine  s'emparait  de  Spire 
défendue  par  le  colonel  Winckelmann.  Cette  prise  ne  coûta  aux 
Français  que  deux  cents  hommes  tués. 

Maurice  SPRONCK. 


CHRONIQUE 


Je  ne  sais  plus  quel  journal  intransigeant  écrivait,  ces 
jours  derniers  :  «  Il  y  a  de  braves  gens  partout;  nous  allons 
élever  une  statue  à  un  abbé!  »  Il  aurait  fallu  ajouter  un  com- 
mentaire à  ces  lignes  légèrement  impertinentes  et  dire  que 
l'abbé  avait  cent  fois  mérité  l'honneur  qu'on  allait  lui  faire. 

Cet  abbé,  du  nom  de  [Jallet,  était  à  la  fois  un  brave  homme 
et  un  homme  brave.  Lorsque  plusieurs  de  ses  collègues,  dépu- 
tés comme  lui  aux  États  généraux  de  1789,  hésitaient  à  se 
réunir  aux  délégués  du  tiers  État,  lui  n'hésita  pas.  Il  comprit 
que  là  où  était  la  hberté,  là  «  était  l'esprit  de  Dieu,  w  et  il  se 
rendit  à  la  salle  du  Jeu  de  paume,  en  compagnie  de  quelques 
curés  entraînés  par  son  exemple. 

«  Messieurs,  dit-il  aux  députés  du  tiers,  nous  sommes  heu- 
reux de  nous  réunir  à  vous.  Précédés  du  flambeau  de  la  raison, 
conduits  par  l'amour  du  bien  public,  nous  venons  nous  placer 
à  côté  de  nos  concitoyens,  de  nos  frères...  » 

C'était  un  fier  langage  et  un  acte  plus  fier  encore.  L'adjonc- 
tion d'une  partie  du  clergé  aux  représentants  du  tiers  État 
contribua  à  précipiter  la  marche  de  la  Révolution.  Ce  jour-là 
Jallet  et  ses  collègues  en  prêtrise  méritèrent  bien  de  la  démo- 
cratie et  de  la  France. 

Le  tiers  État  les  applaudit,  mais  les  évêques  se  montrèrent 
fort  irrités.  C'était,  à  leurs  yeux,  un  apostat,  un  déserteur  que 
cet  abbé  Jallet.  —  «  Messeigneurs,  répliqua-t-il  aux  reproches 
qu'on  lui  adressait,  il  ne  s'agit  point  de  mériter  vos  éloges, 
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mais  de  nous  montrer  pm's  devant  le  tribunal  de  notre  con- 
science et  le  jugement  de  la  postérité.  » 

La  postérité,  qui  n'a  pas  toujours  mauvaise  mémoire,  a  donné 
raison  contre  les  évêques  à  l'excellent  abbé  Jallet.  Dimanche 
dernier,  7  septembre,  dans  les  Deux-Sèvres,  à  la  Mothe-Saint- 
lïeraye,  on  a  inauguré  un  monument  élevé  en  l'honneur  du 
curé  patriote.  Un  député  de  Niort,  M.  Antonin  Proust,  ancien 
sous-secrétaire  d'État  aux  Beaux-Arts,  présidait  la  cérémonie. 
A  côté  de  lui  on  remarquait  toutes  les  notabilités  républicaines 
du  département  des  Deux-Sèvres.  Avons-nous  besoin  d'ajouter 
que  le  clergé  catholique  n'y  brillait  que  par  son  absence?  Cepen- 
dant il  avait  été  prévenu,  et,  à  cette  occasion,  un  de  ses  représen- 
tants les  plus  connus,  l'évêque  de  Poitiers,  M.  Bellot  de  Miniè- 
res, avait  tenu  à  dire  son  sentiment  sur  l'abbé.  11  n'est  pas 
tendre  le  sentiment  de  l'évêque  sur  le  curé.  M.  Bellot  de 
Minières  reproche  à  Jallet  d'être  un  disciple  enthousiaste  des 
pseudo-philosophes  du  dix-huitième  siècle ,  de  s'être  montré 
«  ardent  et  inconsidéré  dans  ses  votes  et  dans  ses  relations  avec 
les  meneurs  d'une  révolution  qui  a  voulu  bouleverser  l'Église 
et  les  institutions  sociales.  »  Voilà  une  belle  oraison  funèbre  ! 

Heureusement  la  presse  dite  incrédule  est  venue  à  la  défense 
du  curé.  Notre  ami  Fouquier,  dans  le  XIX"  Siècle,  a  célébré 
les  vertus  patriotiques  de  l'enfant  de  la  Mothe-Saint-Heraye. 
Il  lui  a  reproché  seulement  l'emphase  de  son  langage.  Henri 
Fouquier,  qui  est  un  lettré  déhcat,  un  esprit  sobre  et  fin,  n'aime 
guère  «  le  flambeau  de  la  raison  »  et  le  «  tribunal  de  la  posté- 
rité. »  Ce  sont  là  des  expressions  déclamatoires  comme  on  les 
aimait  au  dix-huitième  siècle.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que 
cette  majesté  théâtrale  des  mots  n'arrivait  pas  pour  couvrir  des 
petitesses  d'esprit  et  de  sentiments.  On  pensait  grandement,  on 
agissait  avec  noblesse  et  on  ne  croyait  pas  que  les  mots  eussent 
jamais  trop  d'éclat  et  trop  d'ampleur  pour  exprimer  les  idées 
ouïes  faits.  C'était  un  tort  ;  la  simplicité  convient  aux  choses 
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belles  et  grandes,  et  l'acte  de  l'abbé  Jallet  renonçant  aux  privi- 
lèges pour  rentrer  dans  les  rangs  du  peuple,  méritait  d'être 
formulé  avec  simplicité. 

Pourquoi  le  clergé  contemporain  laisse-t-il  aux  seuls  libres 
penseurs  le  soin  de  glorifier  des  hommes  comme  l'abbé  de  la 
Motte-Sain t-Heraye?  Pourquoi  n'est-il  pas  sorti  en  l'honneur  du 
brave  Jallet  une  seule  parole  de  louange  des  rangs  de  l'Église? 
C'est  que,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  Révolution  à  laquelle  le 
bas  clergé  de  1789  a  pris  part,  n'a  pas  profité  aux  religions  offi- 
cielles, et  en  particulier  au  catholicisme.  Le  dilemme  posé  par 
Proudhon  dans  son  livre  si  remarquable  sur  la  Justice  :  a  la 
Révolution  ou  l'Église,  »  ce  dilemme  est,  de  plus  en  plus,  une 
vérité  ! 

Vaudrait-il  mieux  qu'il  en  fût  autrement?  Oui,  certes.  Il  aurait 
été  désirable,  dans  l'intérêt  de  la  paix  des  esprits,  pour  rendre 
plus  faciles  et  plus  durables  certains  progrès,  qu'il  se  formât  ou 
qu'il  se  maintînt,  dans  le  catholicisme  français,  un  parti  souple 
aux  faits,  capable  de  s'associer  au  mouvement  démocratique. 
Un  moment,  en  1848,  au  temps  de  la  bénédiction  des  arbres 
de  la  liberté,  on  a  pu  croire  qu'il  en  serait  ainsi.  Mais  depuis  les 
bénédictions  ecclésiastiques  prodiguées  au  criminel  du  2  décem- 
bre, toute  illusion  sur  l'Église  est  impossible.  L'abbé  Jallet  est 
un  hérétique,  rien  qu'un  hérétique.  Si  nous  l'avions  ignoré, 
l'évêque  de  Poitiers  se  serait  chargé  de  nous  l'apprendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  se  féliciter  de  voir  qu'on  a  arraché 
à  l'oubH  le  souvenir  d'un  homme  qui  eut  son  heure  d'intrépi- 
dité morale  et  d'héroïsme  intellectuel.  Nous  savons  qu'on  ne  s'en 
tiendra  pas  à  l'érection  du  monument,  et  qu'un  érudit  distingué, 
M.  Tardy,  sous-bibliothécaire  de  la  ville  de  Niort,  prépare  une 
biographie  de  l'abbé  Jallet,  qui  renfermera  d'intéressants  docu- 
ments. Nous  reviendrons  sur  cette  publication,  que  nous  nous 
contentons  pour  aujourd'hui  de  signaler. 

Le  jour  même  où  la  ville  de  la  Mothe-Saint-Heraye  rendait 
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hommage  à  un  des  serviteurs  de  la  Révolution,  on  représentait 
au  théâtre  des  BatignoUes  (le  hasard  mêle  souvent  le  sacré  et  le 
profane),  une  pièce  intitulée  Jemmapes.  Encore  un  souvenir 
de  la  grande  époque,  et  un  souvenir  qui  doit  être  cher  aux 
hommes  de  théâtre  !  C'est  à  Jemmapes,  en  effet,  que  fut  donnée, 
le  12  novembre  1792,  devant  f  ennemi,  la  première  représenta- 
tion d'une  pièce,  qui  certes,  était  une  pièce  de  circonstance. 
Voici  le  jfac-similé  de  l'affiche  qui  annonçait  ce  curieux  spec- 
tacle : 

c(  La  troupe  des  artistes  patriotes ,  sous  la  direction  de 
mademoiselle  Montansier,  donnera  aujourd'hui  12  novembre 
1792,  devant  l'ennemi  : 

LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Cantate  chantée  par  MM.  Elleviou,  Gavaudan  et  Lartigues,  du 
théâtre  Favart,  de  Paris. 

LA  DANSE  AUTRICHIENNE 

ou 

LE  RIOULIN  DE  JEMMAPES, 

Ballet  arrangé  par  M.  Gallet,  auteur  du  ballet  de  Bacchiis,  à 
l'Opéra. 

Rôles  principaux  :  M.  Sévesto  et  Mademoiselle  Rivière. 

Cette  pièce  sera  terminée  par  une  sauteuse  exécutée  par  les 
Autrichiens. 

Avis.  Le  pubhc  est  prié  de  ne  pas  oublier  que  ces  Autri- 
chiens seront  des  Français,  déguisés  ainsi  pour  le  besoin  de  la 
représentation. 
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PIÈCE  DE  M.  DORVIGNY. 

r 

Jouée  par  Baptiste  Cadet,  Durand,  Gilbert,  mademoiselle  Ca- 
roline et  le  petit  Truffaut,  tambour  à  la  27^ 

Le  spectacle  se  terminera  par  un  feu  d'artifice^  tiré  par  les 
canonniers  de  la  première  batterie. 

Musique  du  bataillon  de  la  Deiile. 

La  plaine  sera  ouverte  depuis  le  matin.  —  Le  spectacle  com- 
mencera à  deux  heures. 

On  voit  que  les  vainqueurs  de  Jemmapes  avaient  la  victoire 
gaie.  La  fête  qu'ils  donnèrent  eut  un  succès  complet.  Le  soleil 
fut  de  la  partie. 

Cet  amusant  souvenir  de  nos  «  victoires  et  conquêtes  »  est 
fort  spirituellement  rappelé  dans  un  livre  où  se  rencontrent  de 
nombreuses  anecdotes  relatives  à  la  Révolution  française  et  qui 
a  pour  auteur  M.  Victor  Couailhac.  Ce  livre,  imprimé  à  Bruxelles, 
et  intitulé  :  Grandes  et  petites  aventures  de  mademoiselle  Mon- 
tansier,  met  souvent  en  scène  Camille  Desmoulins,  Robespierre 
et  Saint-Just.  Il  attribue  à  ces  trois  hommes  de  grande  notoriété 
politique  des  billets  et  des  lettres  dont  l'authenticité  demanderait 
à  être  étabhe.  J'ai  le  regret  de  signaler  chez  quelques  écrivains 
qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  Révolution  une  tendance 
dangereuse  à  se  servir,  sans  les  avoir  eu  sous  les  yeux,  sans 
les  avoir  contrôlés,  de  documents  d'origine  suspecte  ou  de 
pure  fabrication.  Les  frères  de  Concourt,  eux-mêmes,  n'ont  pas 
échappé  à  ce  péril  littéraire.  On  en  arrive  ainsi  à  introduire  le 
faux  en  histoire  et  à  calomnier  sans  le  vouloir.  C'est  surtout 
quand  il  s'agit  de  la  Révolution  qu'il  est  indispensable  de  recou- 
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rir  aux  recherches  les  plus  minutieuses.  Les  hommes  de  cette 
époque  ont  été  jugés  et  condamnés  sans  avoir  été  entendus, 
et  nous  apprenons  chaque  jour,  par  la  lecture  des  publications 
qu'on  nous  offre,  que  la  calomnie  à  leur  égard  passe  pour  faute 
vénielle.  Ainsi  à  qui  fera-t-on  croire  que  Robespierre  ait  écrit 
à  mademoiselle  Montansier  cette  lettre  que  M.  Couailhac  cite 
en  l'accompagnant  de  guillemets  :  «  Citoyenne,  on  prétend 
que  l'esprit  s'est  réfugié  dans  ton  théâtre  ;  crois-moi,  ne  le  fais 
pas  servir  à  me  railler.  Et  puis,  si  je  respecte  tes  plaisirs,  res- 
pecte les  miens,  car  j'en  ai  bien  peu,  au  miheu  de  mes  graves 
occupations.  » 

Robespierre  écrivant  aune  comédienne  qu'il  «  respecte  ses 
plaisirs  »  et  lui  demandant  la  réciprocité  !  Nous  demandons  à 
voir  le  texte  !  Et  si  on  nous  le  présente,  nous  le  soumettrons  aux 
investigations  sévères  de  l'ami  Etienne  Charavay. 

AUGUSTE  DIDE. 


Le  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


Paris.—  Imp.  E.  Capiomont  et  V.  Renault,  rue  des Poil«Tius,  C. 


UN   PRÉCURSEUR 

DE  LA  RÉVOLUTION"^ 


TURGOT 


(Suite  et  fin.) 


II 

Michelet  commence  ainsi  le  chapitre  de  son  Histoire  de 
France  qu'il  consacre  au  ministère  de  Turgot  : 

«  Ce  matin,  à  cinq  heures,  dans  la  nuit  noire  encore  (de  ce 
1"  novembre),  d'autant  plus  éveillée,  une  voix  intérieure 
m'avertit  et  me  dit  :  «  Qui  est-ce  qui  est  digne  aujourd'hui  de 
parler  de  Turgot?  » 

Quand  un  historien  comme  Michelet  exprime  une  telle  appré- 
hension au  moment  de  parler  de  Turgot,  quelle  crainte  ne  dois-je 
pas  éprouver  pour  ma  part?  J'ai  tâché  cependant  et  je  vais 
tâcher  encore  de  ne  pas  parler  de  ce  grand  homme  d'une  manière 
trop  indigne. 


(1)  Nous  devons  à  l'obligeance  de  madame  Barni  communication  de  cette 
remarquable  étude  inédite  sur  Turgot.  (Réd.) 

4e  ANNÉE.  —  I.  19 
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Nous  sommes  arrivés,  dans  la  vie  de  Tm'got,  à  cette  glorieuse, 
mais  trop  courte  période  de  son  existence  que  remplit  son 
ministère. 

Rappelons  d'abord  dans  quelles  circonstances  il  fut  appelé  à 
ce  poste. 

Louis  XV  était  mort  le  6  mai  1774,  après  un  règne  de  cin- 
quante-neuf ans,  si  triste  et  si  honteux  que  ses  sujets  s'étaient 
réjouis  de  sa  mort,  au  point  de  saluer  de  leurs  sarcasmes  les 
restes  gangrenés  que  l'on  transportait  au  grand  trot  et  sans 
pompe  à  Saint-Denis.  En  revanche,  son  petit-ûls  qui  lui  succé- 
dait sous  le  nom  de  Louis  XVI,  et  qui  avait  alors  vingt  ans  à 
peine,  avait  été  accueilli  avec  la  joie  la  plus  vive:  on  disait  dans 
Paris  qu'il  fallait  lui  donner  le  surnom  de  Louis  le  Désiré.  Ce 
surnom  n'était  pas  une  simple  épigramme  contre  le  règne  pré- 
cédent ;  il  exprimait  les  espérances  qui  s'attachaient  au  nouveau 
règne,  l'attente  d'une  ère  nouvelle  que  ce  règne  devait  inau- 
gurer. Malgré  tout  ce  que  le  précédent  avait  eu  de  honteux,  les 
idées  avaient  singulièrement  marché  pendant  cette  période: 
grâce  aux  travaux  des  philosophes,  il  s'était  fait  un  immense 
changement  dans  les  esprits,  et  tous  ceux  qu'avait  éveillé  ce 
grand  mouvement  intellectuel  attendaient  du  jeune  monarque 
la  réforme  des  institutions.  Quoi  que  Louis  XIV  et  Louis  XV 
eussent  fait  pour  discréditer  la  monarchie,  le  prestige  de  cette 
institution  séculaire  n'était  pas  encore  évanoui  ;  mais  on  espé- 
rait la  voir  se  transformer  et  l'on  comptait  sur  le  nouveau  prince 
pour  cette  transformation  tant  souhaitée.  Il  justifiait  jusqu'à 
un  certain  point  cette  attente  :  de  mœurs  pures,  il  paraissait 
animé  de  l'amour  du  bien  pubhc,  et  il  avait  exprimé  plus  d'une 
fois,  pendant  qu'il  n'était  encore  que  Dauphin,  le  désir  de 
réformer  un  jour  les  abus.  Des  gens  de  cour  lui  ayant  demandé 
quel  surnom  il  préférait  :  «  Je  veux,  répondit-il,  qu'on  m'ap- 
pelle Louis  le  Sévère.  »  Malheureusement  il  n'avait  pas  la  force 
de  caractère  nécessaire  pour  exécuter  et  pour  imposer  aux  pri- 


—  291  — 

vilégiés  le  bien  qu'il  aurait  voulu  accomplir.  Toute  la  suite  de  ce 
travail  nous  fournira  assez  l'occasion  de  le  bien  connaître.  J'ajou- 
terai seulement  ici,  que  l'éducation  qu'il  avait  reçue  n'avait  pas 
été  de  nature  à  fortifier  son  caractère  déjà  naturellement  faible 
et  à  étendre  beaucoup  ses  idées.  Élevé  dans  une  étroite  dévotion 
par  son  gouverneur,  le  duc  de  la  Vauguyon,  dont,  comme  dit 
M.  Droz  {Histoire  de  Louis  XVI),  «  le  principal  titre  à  cet  hon- 
neur était  de  passer  beaucoup  de  temps  au  pied  des  autels,  d'où 
il  ne  rapportait  pas  le  sentiment  de  ses  grands  devoirs;  retenu 
systématiquement  par  son  grand-père  Louis  XV  dans  l'éloigne- 
ment  des  affaires,  il  n'avait  acquis  ni  les  lumières  que  donne 
l'étude,  ni  l'expérience  que  fournit  le  maniement  des  affaires 
publiques.  Il  avait  d'ailleurs,  malgré  sa  bonté  naturelle,  quelque 
chose  de  brusque  et  de  bourru,  que  cette  éducation  n'avait  pas 
été  propre  à  corriger.  Madame  du  Barry,  pour  le  désigner,  l'ap- 
pelait «  le  gros  garçon  mal  élevé.  » 

A  l'âge  de  seize  ans,  il  avait  épousé  une  princesse  autrichienne, 
Marie-Antoinette,  qui  n'avait  aucun  goût  pour  lui  et  qui,  dès 
les  premières  années  de  leur  union,  se  montra  une  épouse  tout 
au  moins  fort  légère;  on  sait  quelle  funeste  conseillère  elle 
devint  plus  tard. 

Louis  XVI  montait  sur  le  trône  plein  de  bonne  volonté, 
mais  aussi  plein  de  défiance  de  lui-même  :  «  Oh  !  quel  fardeau, 
s'était-il  écrié,  en  apprenant  la  mort  de  Louis  \V!...  Et  l'on  ne 
m'a  rien  appris  (1).  »  Aussi  éprouva-t-il  le  besoin  de  se  donner 
un  guide,  un  mentor.  Il  avait  d'abord  songé  à  M.  de  Machault, 
éloigné  des  affaires  depuis  dix-sept  ans,  que  le  Dauphin  son 
père  avait  tenu  en  haute  estime,  et  qui  avait  montré  dans  ses 
trois  ministères  une  rare  intégrité,  de  larges  vues  de  réformes 
financières  et  une  grande  fermeté.  Mais  ces  qualités  mêmes  le 
rendaient  redoutable  aux  courtisans,  et  le  clergé,  dont  il  avait 
naguère  menacé  les  privilèges,  fît  sonner  la  trompette  d'alarme. 

(1)  C.  Michelet. 
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On  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  au  jeune  roi  de  renoncer  à 
M.  de  Machault  et  de  porter  son  choix  sur  un  vieillard  spirituel, 
mais  léger,  malgré  ses  soixante-quinze  ans,  M.  de  Maurepas. 
Louis  XVI  fit  rappeler  le  page  qui  déjà  montait  à  cheval  pour 
porter  à  M.  de  Machault  une  lettre  qui  le  mandait  à  Versailles  ; 
on  raconte  que  la  même  lettre  servit  pour  M.  de  Maurepas  ; 
l'adresse  seule  fut  changée. 

C'était  un  singulier  mentor  que  M.  de  Maurepas.  Avide  de 
louanges,  mais  au  fond  ne  s'inquiétant  guère  de  la  situation  du 
royaume,  sans  plan  arrêté  et  suivi  ;  «  on  peut  en  essayer,  r>  était 
sa  phrase  favorite,  décidant  les  plus  graves  questions  avec  des 
épigrammes,  tel  était  le  conseiller  qu'allait  suivre  Louis  XVI 
dans  les  circonstances  difficiles  où  il  trouvait  la  France.  Le 
nouveau  roi  débutait,  il  faut  en  convenir,  par  un  choix  bien 
malheureux.  Ce  fut  pourtant  cet  homme  qui  lui  désigna  Turgot. 
M.  de  Maurepas  obéissait  en  cela  au  besoin  d'éloges  dont  il 
était  possédé  ;  il  espérait  s'attirer  ainsi  les  louanges  de  ceux  qui 
avaient  à  cœur  l'intérêt  général;  et  comme  d'ailleurs  l'intendant 
de  la  généralité  de  Limoges  n'avait  à  la  cour  ni  parti  ni  appui, 
il  pensait  n'avoir  rien  à  redouter  de  lui. 

Turgot  se  trouva  ainsi  appelé  au  ministère  (20  juillet  1774), 
d'abord  comme  secrétaire  d'État  à  la  marine.  En  acceptant  ce 
poste  qu'il  ne  devait  faire  que  traverser,  il  disait  qu'il  ne  savait 
pas  la  marine  ;  mais,  comme  le  remarque  un  de  ses  biographes, 
qui  le  connaissait  bien,  Dupont  de  Nemours,  c'est  qu'il  était 
trop  modeste  pour  croire  qu'il  savait  ce  qu'il  n^avait  pas  étudié 
à  fond.  «  Les  marins  qui  conversaient  avec  lui,  ajoute  cet  écri- 
vain, s'apercevaient  avec  surprise  qu'il  en  possédait  l'histoire, 
qu'il  connaissait  parfaitement  le  globe,  les  mers,  la  théorie  de 
la  navigation  et  de  la  construction,  tous  les  rnoyens  que  donne 
l'astronomie  pour  conduire  un  vaisseau  et  s'assurer  de  sa  posi- 
tion, et  qu'il  avait  même  recueilli  un  nombre  prodigieux  d'ob- 
servations nautiques.  » 
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Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ses  projets,  des  améliora- 
tions qu'il  avait  conçues,  des  abus  qu'il  voulait  corriger  et  qui, 
aussi  grands,  plus  grands  peut-être  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration que  dans  les  autres,  demandaient  une  main  aussi 
ferme  que  la  sienne;  mais  je  veux  dire  quelques  mots  de  ses 
vues  sur  l'administration  des  colonies  et  sur  certains  points  de 
politique  extérieure,  afin  de  montrer  combien,  ici  comme  par- 
tout, ses  idées  étaient  hautes  et  combien  il  était  pénétré  de 
l'amour  de  l'humanité. 

Il  voulaitque,  dans  l'intérêt  de  la  métropole  elle-même  com.me 
dans  celui  des  colonies,  on  renonçât  à  cette  politique  pratiquée 
par  la  plupart  des  États  à  l'égard  de  leurs  colonies,  qui  consiste 
à  les  retenir  systématiquement  dans  un  état  de  faiblesse  et  à  les 
gouverner  arbitrairement,  afin  de  les  maintenir  plus  aisément 
en  tutelle  et  d'en  tirer  le  plus  de  profit  possible;  il  voulait  qu'on 
leur  facilitât  au  contraire  les  moyens  d'arriver  ta  la  plus  grande 
prospérité,  qu'on  leur  accordât  la  liberté  du  commerce  et  qu'on 
ne  leur  demandât  d'autres  impositions  que  celles  qui  seraient 
absolument  nécessaires,  aux  frais  de  leur  administration. 

Voyant  combien  était   barbare    et    préjudiciable,    dans  le 
commerce  avec  l'Inde,  ce  système  de  jalousie  étroite  et,  comme 
le  dit  Dupont  de  Nemours,   stupidement   fiscal  suivi  par  les 
nations  européennes,  et  voulant  ouvrir  la  voie  à  une  politique 
meilleure,  il  avait  songé  à  faire  de  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon des  ports  absolument  francs,  déchargés  de  tout  impôt, 
ouverts  à  toutes  les  nations,  et  où  des  commerçants  indiens, 
chinois,  etc.,  pourraient  s'étabhr  à  côté  des  Européens.  Il  espé- 
rait y  attirer  quelques-uns  de  ces  négociants,  petits-fils  de  réfu- 
giés français,   qui  regrettaient  toujours  la   patrie  d'où  leurs 
pères  avaient  été  chassés  par  le  fanatisme.  Il  voulait  les  rattacher 
ainsi  à  la  France  en  les  amenant  dans  ces  ports  francs,  ouverts 
à  toutes  les  religions,  comme  à  tous  les  intérêts,  et  c'était  déjà 
un  premier  pas,  comme  une  première  étape  vers  cette  liberté  de 
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conscience  dont  il  n'était  pas  un  moins  zélé  partisan  que  de  la 
liberté  du  commerce,  et  qu'il  devait  tant  concourir  pour  sa  part 
à  faire  triompher  en  France.  C'est  ainsi  que,  dans  son  esprit  et 
dans  ses  projets,  toutes  les  réformes  s'enchaînaient  avec  une 
admirable  logique. 

La  question  de  l'abolition  de  l'esclavage  ne  pouvait  manquer 
d'attirer  son  attention.  Il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  sage  de  l'abolir 
tout  d'un  coup  par  une  loi,  mais  il  voulait  qu'on  tendît  graduel- 
lement à  ce  but  par  divers  moyens,  par  exemple  en  n'accordant 
de  concessions  de  terrain  qu'à  ceux  qui  s'engageraient  à  ne  pas 
entretenir  d'esclaves,  en  attirant  dans  les  colonies  des  travail- 
leurs libres,  etc.  Ces  moyens  eussent-ils  été  suffisamment  effi- 
caces? Je  l'ignore;  mais,  sur  le  but  à  atteindre,  Turgot  était 
parfaitement  d'accord  avec  les  philosophes  de  son  temps,  Mon- 
tesquieu (1),  Voltaire  (2),  Rousseau  (3),  tous,  pourrait-on  dire. 
Avec  eux,  quoique  les  mesures  qu'il  voulait  employer  ne  fussent 
pas  absolument  radicales,  il  devançait  l'avenir  —  qui  n'est  pas 
même  encore  pour  nous  tout  à  fait  réaUsé,  puisque  l'esclavage 
n'a  pas  encore  entièrement  disparu  de  toute  la  surface  du 
monde,  même  du  monde  civilisé  ;  sur  ce  point,  comme  sur  les 
autres,  il  travaillait,  comme  homme  d'État,  à  réahser  les  progrès 
qu'il  avait  conçus  comme  philosophe. 

Tels  étaient  les  grands  projets  qui  occupaient  Turgot  pendant 
son  court  passage  au  ministère  de  la  marine.  Au  bout  de  trente- 
cinq  jours  (le  24  août),  il  fut  appelé  auminstère  des  finances, 
où  il  succédait  à  un  ministre  taré  et  justement  odieux,  l'abbé 
Terray,  et  oii,  surtout  après  un  tel  ministre,  il  y  avait  tout  à 
faire.  Le  contrôleur  général  réunissait  à  la  direction  des  finances 
une  partie  de  l'administration  aujourd'hui  confiée  au  ministre 


(1)  V.  Histoire  des  ide'es  morales  et  politiques  en  France  au  dix-huitième 
siècle,  t.  P'. 

(2)  Ibid. 

(3)  I/jid.,  t.  II. 
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de  l'intérieur.  Cette  fonction  avait  donc  une  double  importance. 
Elle  ne  pouvait  tomber  en  de  meilleures  mains  que  dans  celles 
de  l'ancien  intendant  de  la  généralité  de  Limoges.  Nous  allons 
le  voir  faire  ou  essayer  en  grand,  pour  toute  la  France  —  et 
j'ajoute,  pour  l'instruction  de  presque  toute  l'Europe  —  ce 
qu'il  avait  fait  ou  tenté  de  faire  dans  sa  province. 

Dans  la  première  entrevue  qu'il  eut  avec  Louis  XVI,  après 
sa  nomination  au  ministère  des  finances,  il  exposa  au  jeune  roi 
les  principes  qu'il  se  proposait  de  suivre  et  qu'il  résumait  dans 
ces  mots  :  «  Point  de  banqueroute,  point  d'augmentation  d'im- 
pôt, point  d'emprunt.  »  C'était  là  un  langage  bien  nouveau 
dans  la  bouche  d'un  ministre.  Point  de  banqueroute;  l'admi 
nistration  précédente  n'avait  été  qu'une  longue  banqueroute,  et 
la  banqueroute  ne  répugnait  guère  en  général  à  la  conscience 
des  hommes  d'État  de  ce  temps.  Point  d'augmentation  d'impôt  : 
on  sait  combien  le  peuple  était  déjà  chargé  et  avec  quelle  aisance 
les  privilégiés  recouraient  à  ce  système  dont  le  fardeau  ne  pesait 
pas  sur  eux.  Point  d'emprunt:  Turgot  n'admettait  pas  cet  expé- 
dient qui  consiste  à  faire  payer  par  les  générations  futures  les 
folies  des  générations  présentes  ou  de  leurs  gouvernants. 
Touché  par  ce  langage,  qui  s'accordait  avec  ses  bonnes  dispo- 
sitions, Louis  XYI  invita  ou  autorisa  son  nouveau  ministre  des 
finances  à  rendre  publiques,  en  les  consignant  dans  une  lettre 
adressée  au  roi,  les  idées  qu'il  venait  d'exposer  et  qui  devaient 
diriger  son  administration.  L'admirable  lettre  que  Turgot  écrivit 
dans  cette  circonstance  montre  que,  s'il  voyait  nettement  le  but  à 
atteindre  et  les  moyens  à  employer,  il  ne  se  dissimulait  nulle- 
ment les  difficultés  qu'il  devait  rencontrer  chez  les  courtisans, 
chez  tous  ceux,  en  général,  qui  profitaient  des  abus  qu'il  vou- 
lait extirper,  même  chez  le  peuple,  qu'il  voulait  servir,  et  que, 
dès  son  entrée  au  ministère,  il  pressentait  la  disgrâce  qui  devait 
le  frapper  avant  la  fin  de  son  œuvre.  Il  semble  moins  compter 
sur  la  fermeté  du  roi  que  sur  sa  bonté.  Jamais  plus  nobles 
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paroles  n'avaient  été  adressées  à  un  souverain.  Écoutez  celles-ci  : 

Je  ne   demande  point   à  Votre  Majesté  d'adopter  mes    principes 
sans  les  avoir  examinés  et  discutés,  soit  par  elle-même,  soit  par  des 
personnes  de  confiance  en  sa  présence;  mais  quand  elle  en  aura 
reconnu  la  justesse  et  la  nécessité,  je  la  supplie  d'en  maintenir  l'exé- 
cution avec  fermeté,  sans  se  laisser  effrayer  par  des  clameurs  qu'il  est 
absolument  impossible  d'éviter  dans  cette  matière,  quelque  système 
qu'on  suive,   quelque  conduite  qu'on  tienne...  Je    serai  craint,  haï 
même  de  la  plus  grande  partie  de  la  cour,  de  tout  ce  qui  sollicite  des 
«•races.  On  m'imputera  tous   les  refus,  on  me  peindra  comme  un 
homme  dur,  parce  que  j'aurai  représenté  à   Votre  Majesté  qu'elle  ne 
doit  pas  enrichir  même  ceux  qu'elle  aime  aux  dépens  de  la  subsistance 
de  son  peuple.   Ce  peuple,  auquel  je  serai    sacrifié,   est  si  aisé  à 
tromper  que   peut-être  j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures  mêmes 
que  je  prendrai  pour  le  défendre  contre  la  vexation.  Je  serai  calomnié 
et  peut-être  avec  assez  de  vraisemblance  pour  m'ôter  la  confiance  de 
Votre  Majesté.  Je  ne  regretterai  pointde  perdre  une  place  à  laquelleje  ne 
m'étais  pas  attendu.  Je  suis  prêt  à  la  remettre  à  Votre  Majesté  dès  que 
je  ne  pourrai  plus  espérer  delui  être  utile  ;  mais  son  estime,  la  réputa- 
tion d'intégrité,  la  bienveillance  publique  qui  ont  déterminé  sou  choix 
en  ma  faveur,  me  sont  plus  chères  que  la  vie,  et  je  cours  risque  de 
les  perdre  même  en  ne  méritant  à  mes  yeux  aucun  reproche...  Votre 
Majesté  se  souviendra  que  c'est  sur  la  foi  de  ses  promesses  que  je  me 
charge  d'un  fardeau  peut-être  au-dessus  de  mes  forces  ;  que  c'est  à 
elle  personnellement,  à  l'homme  juste  et  bon  plutôt  qu'au  roi  que  je 
m'abandonne... 

Un  des  premiers  actes  de  l'administration  de  Turgot  fut  de 
faire  rendre  un  arrêt  du  conseil  pour  rétablir  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume  (15  sep- 
tembre 1774),  liberté  que  son  prédécesseur  Terray  avait  abrogée 
pour  favoriser  un  infâme  trafic.  Cette  ordonnance  rendait  la 
liberté  à  ce  «  misérable  prisonnier,  comme  dit  Michelet  [loc.  cit. 
p.  206),  le  blé,  qu'on  forçait  de  pourrir  au  lieu  même  où  il  était 
né.  Chaque  pays  tenait  son  blé  captif.  Les  greniers  de  la  Beauce 
pouvaient  crever  de  grains;  on  ne  les  ouvrait  pas  aux  voisins 
affamés.  Chaque  province,  séparée  des  autres,  était  comme  un 
sépulcre  pour  la  culture  découragée.  »  Turgot  fit  tomber  ces 
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barrières.  Il  ne  se  borna  point  d'ailleurs  à  proclamer  la  liberté 
du  commerce  des  grains  à  Tintérieur,  mais  il  employa  aussi  les 
moyens  les  plus  propres  à  favoriser  l'importation  des  grains 
étrangers  et  la  circulation  de  tous  les  grains.  Malgré  les  sages 
mesures  qu'il  prit  à  cet  effet  et  la  réserve  qui  bornait  à  l'intérieur 
du  royaume  la  liberté  du  commerce  des  grains  sans  l'étendre 
jusqu'à  l'exportation,  Turgot  n'en  vit  pas  moins  de  nombreux 
adversaires  s'élever  contre  lui,  entre  autres  le  banquier  genevois 
Necker,  qui  devait  bientôt  occuper  le  même  poste  et  jouer  en 
France  un  si  grand  rôle. 

Necker,  qui,  en  matière  d'économie  politique,  n'appartenait 
pas  à  la  môme  école  que  Turgot,  avait  composé  un  ouvrage  sur 
la  législation  des  grains.  On  raconte  qu'après  en  avoir  envoyé  le 
manuscrit  au  contrôleur  général,  il  lui  offrit,  dans  une  visite 
qu'il  crut  devoir  lui  faire,  de  ne  pas  publier  son  livre,  si  le  mi- 
nistre le  jugeait  dangereux  pour  les  projets  du  gouvernement, 
mais  que  Turgot,  qui  avait  autant  de  fierté  que  Necker  avait 
d'orgueil,  rendit  le  manuscrit  à  son  auteur  en  le  laissant  libre 
d'en  disposer  à  son  gré.  Le  livre  fut  imprimé,  et  malheureu- 
sement parut  dans  le  temps  même  où  éclataient  (mai  i775)  de 
graves  désordres,  occasionnés  par  la  cherté  des  blés,  mais  qui 
avaient  aussi  d'autres  causes  que  la  misère  et  l'ignorance  du 
peuple. 

Quoique  mal  soutenu  par  le  roi  et  par  le  parlement,  qui  avait 
été  rappelé  malgré  lui  (il  avait  justement  craint  pour  ses  projets 
de  réforme  l'esprit  routinier  et  étroit  de  ce  corps),  Turgot  ré- 
prima ces  désordres  avec  une  grande  vigueur;  mais  il  n'avait  pu 
frapper  du  même  coup  la  ligue  de  tous  les  partisans  intéressés 
des  abus  que  ses  réformes  soulevaient  contre  lui  et  dont  les 
coupables  intrigues  n'avaient  pas  été  étrangères  à  ces  troubles. 

Voyons,  par  quelques  exemples,  ce  que  c'étaient  que  ces  abus 
auxquels  Turgot  voulait  mettre  un  terme  et  dont  la  réforme 
soulevait  tant  de  haines  contre  lui. 
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Les  fermiers  généraux  (on  appelait  ainsi  les  financiers  qui 
prenaient  à  bail  la  ferme  des  impôts)  payaient  à  certains  per- 
sonnages influents  des  pensions  qui  portaient,  dans  un  langage 
bien  digne  des  ignobles  choses  qu'il  exprimait,  le  nom  de 
croupes.  On  nommait  crow/jz'ers,  dans  ce  langage,  ceux  qui  tou- 
chaient ces  sortes  de  pensions.  Il  y  avait  des  croupiers  parmi 
les  plus  grands  seigneurs,  et  même  des  croupières  parmi  les 
dames  de  la  cour.  Turgot  abolit  cet  abus,  au  grand  scandale 
des  courtisans  et  même  de  quelques  fermiers  généraux,  qui 
craignaient  de  perdre  ainsi  de  puissants  protecteurs.  Lui-même, 
dès  son  entrée  au  ministère,  avait  donné  l'exemple  en  refusant 
de  recevoir  les  cent  mille  écus  de  pot  de  vin  que  les  fermiers 
généraux  payaient  au  contrôleur  général  sous  le  ministère  duquel 
ils  commençaient  leur  bail,  et  en  faisant  distribuer  aux  curés  de 
Paris,  pour  les  pauvres,  l'argent  déjà  versé. 

Un  des  principaux  abus  de  l'ancien  régime  était  celui  des  dons 
ou  des  pensions  que  les  rois  accordaient  aux  courtisans.  Turgot 
s'efforça  de  diminuer  cet  abus  en  exhortant  Louis  XYI  à  ne  pas 
prodiguer  de  telles  faveurs.  «  Il  faut,  sire,  disait-il  au  roi  dans  la 
lettre  que  j'ai  citée  plus  haut,  vous  armer  contre  votre  bonté  de 
votre  bonté  même,  considérer  d'oîi  vient  cet  argent  que  vous 
pouvez  distribuer  à  vos  courtisans  et  comparer  la  misère  de  ceux 
auxquels  on  est  quelquefois  obligé  de  l'arracher  par  les  exactions 
les  plus  rigoureuses  à  la  situation  des  personnes  qui  ont  le  plus 
de  titres  pour  obtenir  votre  libéralité.  »  Aussi  se  refusait-il  im- 
pitoyablement à  toute  démarche  ayant  pour  but  une  solhcitation 
de  ce  genre. 

On  rapporte  à  ce  sujet  une  anecdote  curieuse  à  noter;  j'en 
emprunte  le  récit  à  M.  Droz  [Histoire  du  règne  de  Louis  XVI, 
t.  I,  p.  180)  :  ((  Un  jeune  officier  aspirait  à  la  main  d'une 
riche  héritière  ;  pour  l'obtenir,  il  fallait  que  le  roi  lui  accordât 
une  pension  très  considérable.  La  princesse  de  Tinguy  pressa 
vivement  Turgot  d'arranger  cette  affaire;  mais  le  contrôleur 
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général  répondit  par  un  refus  positif.  Sans  se  déconcerter, 
l'active  protectrice  s'adressa  à  Malesherbes  et  ne  lui  parla  point 
de  sa  première  démarche.  Ce  ministre,  touché  des  motifs  qu'elle 
sut  faire  valoir,  alla  directement  au  roi,  qui  ne  résista  pas  à  sa 
prière.  En  apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer  Turgot  dit  hau- 
tement à  Malesherbes  que,  lorsqu'on  veut  mettre  un  terme  aux 
faveurs  ruineuses,  il  faut  ne  point  faire  d'exceptions,  qu'une  seule 
suffît  pour  encourager  toutes  les  prétentions  et  justifier  tous 
les  cris.  » 

Autre  abus,  autre  réforme  :  certains  grands  seigneurs  (ducs, 
princes,  etc.),  avaient  trouvé  moyen  de  se  soustraire  à  un  faible 
droit  de  capitation;  le  nouveau  ministre  des  finances  trouva 
celui  de  les  atteindre  en  prélevant  sur  leurs  traitements  ce  qu'ils 
devaient  au  Trésor. 

Le  but  que  poursuivait  Turgot  en  corrigeant  ces  abus  était  de 
soulager  les  pauvres  contribuables  et  en  même  temps  de  res- 
taurer les  finances.  C'est  aussi  en  vue  de  ce  double  but  que, 
généralisant  ce  qu'il  avait  fait  dans  son  intendance,  il  fit  procéder 
à  la  revision  des  rôles  des  tailles  ;  qu'il  étabht,  d'abord  à  Paris, 
puis  dans  tout  le  royaume,  un  nouveau  mode  de  perception  des 
impôts  plus  économique  que  l'ancien  ;  qu'il  établit  la  contrainte 
soHdaire  qui  pesait  sur  les  communes  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt;  qu'il  renouvela,  modifia  ou  établit  différentes  régies, 
comme  celle  des  poudres  et  salpêtres,  celle  des  hypothèques,  des 
domaines,  des  messageries  (1),  etc. 

Son  activité,  dans  son  ministère  comme  dans  son  intendance, 
ne   se  portait  pas   seulement,  d'ailleurs,  sur  la  réforme  des 


(1)  Croirait-on  que  cette  dernière  réforme  ait  pu  soulever  les  clameurs  de 
la  gent  cléricale?  Voici  comment  en  parle  un  abbé  Proyart,  auteur  d'un  livre 
intitulé  :  Loui^  XVI  et  ses  vertus  aux  piises  avec  la  perversité  de  so7i  siècle. 
«  Les  entrepreneurs  des  anciens  établissements  étaient  tenus  de  procurer  aux 
voyageurs  la  faculté  d'entendre  la  messe  les  jours  où  il  est  de  précepte  d'y 
assister;  la  réforme  des  voitures  entraîne  celle  des  chapelains,  et  les  voya- 
geurs en  turgotines  apprirent  à  se  passer  de  messe  comme  s'en  passait 
Turgot.  » 


—  300  — 

finances;  mais  elle  enfantait  aussi  des  établissements  d'utilité 
ou  de  bienfaisance  publique  :  hospice  de  la  maternité,  commis- 
sion royale  de  médecine,  berceau  de  l'Académie  de  médecine, 
etc.,  etc.  Suivant  l'expression  de  Dupont  de  Nemours,  Turgot 
mettait  à  profit  pour  le  bien  de  l'État  jusqu'à  l'insomnie  qui  le 
dévorait. 

Nous  avons  vu  ce  qu'il  avait  fait  dans  sa  généralité  de  Limoges 
pour  soulager  la  misère  sans  encourager  la  paresse  et  la  men- 
dicité, ce  qui  est  le  grand  problème;  pendant  son  ministère, 
craignant  une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées,  il  rédigea 
un  mémoire  tendant  à  procurer  du  travail  aux  nécessiteux  de 
la  capitale  et  à  faire  établir  dans  les  campagnes  des  ateliers  de 
charité.  On  a  quelquefois  reproché  aux  économistes  de  manquer 
d'entrailles  ;  ce  n'est  pas  à  Turgot  que  ce  reproche  pourrait  être 
justement  adressé. 

Turgot,  vous  vous  le  rappelez,  s'était  fait  l'avocat  de  la  tolé- 
rance rehgieuse  à  l'époque  oii  il  n'était  encore  que  maître  des 
requêtes.  C'est  encore  une  tâche  qu'il  ne  pouvait  manquer  de 
continuer  comme  ministre. 

Le  clergé  excitait  le  nouveau  prince  à  renouveler  les  persécu- 
tions contre  les  protestants.  Voici  ce  qu'il  lui  écrivait  l'année 
même  du  sacre  : 

Nous  vous  en  conjurons,  Sire,  ne  différez  pas  d'oter  à  l'erreur 
l'espoir  d'avoir  parmi  nous  des  temples  et  des  autels;  achevez  l'ou- 
vrage que  Louis  le  Grand  avait  commencé  et  que  Louis  le  Bienaimé 
a  continué.  Il  vous  est  réservé  de  porter  le  dernier  coup  au  calvinisme 
dans  vos  États.  Ordonnez  qu'on  dissipe  les  assemblées  schismatiques 
des  protestants;  excluez  les  sectaires  sans  distinction,  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique.  Votre  Majesté  assurera  ainsi 
parmi  ses  sujetsl'unité  du  culte  catholique.  Qu'on  vousdise,  Sire,  pour- 
quoi des  unions,  que  toutes  les  lois  civiles  et  catholiques  repoussent,  sont 
impunément  contractées  au  prêche  sous  la  foi  du  mariage  ;  d'où  vient 
que,  contre  la  volonté  du  prince,  on  ravit  tous  les  jours  aux  ministres 
de  notre  sainte  religion  de  tendres  enfants,  pour  les  présenter  aux 
maîtres  de  l'erreur  qui  leur  font  sucer  tranquillement  son  poison  avec 
le  lait? 
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Inspiré  par  cet  esprit  de  fanatisme  qui  ne  cessait  d'animer  le 
clergé,  la  formule  du  sacre  exigeait  que  le  roi  prît  l'engagement 
d'exterminer  les  hérétiques.  Turgot  voulut  faire  disparaître 
cette  barbarie  du  nouveau  sacre  qui  allait  être  célébré.  Il  écrivit 
à  ce  sujet  au  roi  pour  lui  représenter  tout  ce  qu'une  telle  formule 
avait  d'odieux  et  le  prier  de  l'abandonner.  Cette  lettre,  qu'il 
avait  communiquée  à  son  ami  Malesherbes  et  que  celui-ci  ne 
pouvait  manquer  d'approuver,  car  elle  répondait  à  ses  plus  chers 
sentiments,  fit,  paraît-il,  une  certaine  impression  sur  Louis  XVI; 
mais  Maurepas,  à  qui  l'influence  de  Turgot  et  son  intimité  avec 
Malesherbes  commençaient  à  porter  ombrage,  détourna  le  roi 
de  suivre  l'avis  de  ses  ministres  :  il  lui  montra  l'imprudence 
qu'il  commettait  en  soulevant  contre  lui  le  fanatisme  du  clergé, 
et  il  eut  soin  d'ailleurs  d'ajouter  que  ces  vieilles  formules  n'en- 
gagaient  plus  à  rien.  Louis  XVI  céda;  mais,  s'il  ne  se  décida 
point  à  changer  la  formule  du  sacre,  il  la  prononça,  dit-on, 
d'une  façon  inintelligible  :  il  pensait  sans  doute  mettre  ainsi  sa 
conscience  plus  à  l'aise.  Le  procès-verbal  du  sacre  n'en  fut  pas 
moins  semblable  à  celui  du  règne  précédent,  et  M.  de  Maurepas 
put  se  vanter  auprès  des  évêques  d'avoir  fait  reculer  deux  philo- 
sophes  tels  que  M.  Malesherbes  et  M.  Turgot. 

Ce  fut  alors  que  Turgot  écrivit  un  Mémoire  sur  la  tolérance 
qui  mérita  d'être  placé  à  côté  des  écrits  sur  le  même  sujet  que 
j'ai  déjà  signalés  :  Le  conciliateur  et  les  Lettres  sur  la  tolérance. 
Dans  ce  mémoire,  dont  la  première  partie  seulement  nous  est 
parvenue,  le  ministre  s'appliquait  à  établir  l'incompétence  des 
princes  en  matière  de  rehgion.  C'est  là  le  grand  point  qu'il 
voulait  mettre  en  lumière  et  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de 
Louis  XVI,  sans  blesser  ses  croyances  religieuses. 

Pour  mieux  faire  ressortir  l'absurdité  du  principe  contraire, 
Turgot  ne  craint  pas  de  rappeler  au  jeune  roi  que  presque  tous 
les  princes  qui  se  sont  attribué  le  droit  d'imposer  leur  religion  à 
leurs  sujets  et  d'infliger  des  supplices  à  ceux   qui  n'avaient 
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commis  d'autre  crime  que  de  professer  des  opinions  différentes 
des  leurs,  se  sont  fait  remarquer  par  leur  ignorance  et  par  leurs 
mauvaises  mœurs  :  «  La  plus  grande  partie  de  ces  princes,  dit-il, 
en  même  temps  qu'ils  donnaient  ces  ordres,  violaient  en  mille 
manières  les  préceptes  de  leur  propre  religion,  et  alliaient  le 
scandale  de  la  débauche  avec  la  barbarie  de  la  persécution.  »  Le 
nom  de  Louis  XIV  se  présente  ici  naturellement  sous  la  plume 
de  Turgot;  et  si,  s'adressant  à  son  petit-fils,  il  passe  sous  silence 
les  adultères  du  grand  persécuteur,  il  rappelle  au  moins 
combien  était  ignorant  ce  prince  qui  cependant  se  croyait  en 
droit  d'ôter  aux  protestants  la  liberté  de  conscience  que  leur  avait 
solennellement  assurée  Henri  lY  dont  ils  avaient  cimenté  la 
couronne  de  leur  sang,  qui  les  réduisait  au  désespoir  par  une 
continuité  de  vexations  exercées  en  son  nom  dont  le  détail  fait 
frémir  quand  on  lit  les  mémoires  du  temps,  et  qui  faisait  punir 
par  les  derniers  supplices  les  fautes  où  ce  désespoir  les  avait 
entraînés.  «  Déplorable  aveuglement,  ajoute  Turgot,  d'un  prince 
qui  n'a  pas  su  distinguer  ses  devoirs  comme  homme  de  ses 
droits  comme  prince,  qui  n'a  pas  su  que,  s'il  devait  comme 
homme  et  comme  chrétien  se  soumettre  à  l'Église  pour  régler 
sa  conscience  personnelle,  il  n'était  point  en  droit  d'exiger 
comme  souverain  la  même  docilité  de  ses  sujets,  parce  qu'il  ne 
le  pouvait  sans  se  rendre  juge  de  leur  conscience.  Turgot  rap- 
pelle aussi,  en  la  rapportant  à  la  même  cause  :  l'influence  des 
prêtres  de  cour  et  des  dévots  de  parti,  la  déplorable  intervention 
de  l'autorité  royale  dans  les  «  misérables  disputes  »  du  Jansé- 
nisme et  du  Molinisme,  qui  ont  causé  la  ruine  de  tant  de  parti- 
culiers et  amené  dans  l'État  une  sorte  de  guerre  civile.  Les 
suites  de  cette  querelle  se  faisaient  encore  sentir  à  celte  époque  ; 
aussi  adressa-t-il  au  roi  un  mémoire  particulier  sur  les  moyens 
de  la  pacifier. 

De  cette  même  année  (1775)  date  un  Mémoire  sur  les  munici^ 
palités  qui  est  une  des  œuvres  les  plus  remarquables  qui  soient 
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sorties,  sinon  de  la  plume,  au  moins  de  l'esprit  de  Turgot.  Il 
avait  confié  à  un  ami,  Dupont  de  Nemours,  la  rédaction  de  ce 
mémoire,  se  réservant  de  le  corriger  ou  de  le  récrire  lui-même  ; 
mais,  si  cette  œuvre  n'a  pas  été  rédigée  par  lui,  elle  n'en  contient 
pas  moins  l'expression  de  ses  idées  en  matière  de  gouvernement. 
Nous  avons  là  le  projet  de  la  Constitution  qu'il  aurait  voulu 
donner  à  la  France. 

J'arrive  maintenant  au  plus  grand  acte  du  ministère  de 
Turgot,  aux  fameux  édits  de  1776,  qui  promulgaicnt  de  si 
capitales  réformes,  mais  qui  devaient  soulever  une  si  vive  oppo- 
sition dans  ie  parlement  et  dans  le  sein  même  du  conseil,  et 
entraîner  la  disgrâce  de  leur  auteur,  suivant  la  spirituelle  prédic- 
tion de  Voltaire  :  «  Ce  ministre  fera  tant  de  bien,  qu'il  finira 
par  avoir  tout  le  monde  contre  lui.  » 

L'un  de  ces  édits  appliquait  à  tout  le  royaume  une  réforme 
que  Turgot  avait  déjà  opérée  dans  sa  généralité  de  Limoges  :  la 
suppression  des  corvées,  qui  étaient  remplacées  par  une  impo- 
sition. 

Un  autre,  plus  important  encore,  supprimant  les  jurandes  et 
\qs  maîtrises,  c'est-à-dire  le  monopole  des  corporations,  lequel, 
suivant  la  parole  de  Turgot  (Préambule),  «  introduisait  l'inéga- 
lité jusque  dans  la  propriété  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescripti- 
ble, le  droit  de  travailler.  »  Cet  édit  rendait  à  tous  les  citoyens 
la  liberté  du  travail  et  du  commerce  ;  ils  n'étaient  plus  soumis 
à  d'autres  lois  qu'à  celles  de  la  police  générale. 

Ses  autres  édits  abolissaient  les  impôts  établis  sur  les  grains 
et  les  farines  à  Paris  et  les  règlements  particuliers  de  cette  ville 
à  cet  égard» 

Croirait-on  que  ces  édits,  si  sages  et  si  salutaires,  soulevèrent 
une  telle  opposition  dans  le  parlement,  qu'ils  durent  être  enre^ 
gistrés  en  lit  de  justice  (par  autorité  royale)  ;  un  seul,  sur  sixj 
le  fut  librement.  L'éditsurla  corvée,  qui  intéressait  directement 
les  magistrats,  puisqu'ils  devaient  payer  une  part  de  l'impôt, 
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fut  en  butte  à  bien  plus  d'objections  que  l'édit  sur  les  jurandes. 
On  entendit,  au  dix-huitième  siècle,  dit  M.  Droz,  le  parlement 
de  Paris  répéter,  qu'en  France,  le  peuple  est  taillable  et  cor- 
véable à  volonté^  et  que  c'est  une  partie  de  la  constitution  que 
le  roi  est  dans  l'impuissance  de  changer. 

Ce  même  parlement  condamnait  dans  le  même  temps  un 
ouvrage  d'un  ami  de  Turgot,  Boncerf,  premier  commis  des 
finances,  sur  les  Inconvénients  des  droits  féodaux,  que  le  con- 
trôleur général  songeait  à  abolir  par  voie  d'arrangement.  Le 
parlement  fit  brûler  cet  ouvrage.  Turgot  et  Malesherbes  parvin- 
rent seulement  à  empêcher  qu'un  décret  de  prise  de  corps  ne 
fût  lancé  contre  l'auteur;  et  celui-ci  était  encore,  en  1789,  sous 
le  poids  d'un  ajournement  personnel. 

Une  brochure  de  Voltaire  contre  la  corvée  avait  été  aussi 
dénoncée  au  parlement  (20  janvier  1776),  par  un  jeune  et  fou- 
gueux conseiller,  d'Epréménil,  lequel  accusait  les  économistes 
de  former  une  secte  qui  répandait  le  trouble  dans  l'État,  et, 
sans  nommer  Turgot,  le  désignait  clairement  à  la  vindicte  des 
magistrats. 

La  noblesse  n'était  pas  moins  hostile  à  Turgot  et  à  ses  édits 
que  le  parlement.  Tel  noble  disait  :  a  Si  le  roi  peut  nous  obliger 
à  contribuer  pour  la  corvée,  il  peut  donc  aussi  nous  forcer  à 
travailler  sur  les  grandes  routes.  »  —  Tel  autre  :  «  Le  contrô- 
leur général  veut  que  les  impôts  soient  payés  par  tous  les  Fran- 
çais ;  il  nous  soumettra  donc  à  la  taille.  •» 

D'un  autre  côté,  une  foule  de  maîtres  de  métiers,  syndics, 
chefs  de  corporations,  privilégiés  aussi,  s'alarmaient  à  l'idée 
d'une  liberté  de  travail  égale  pour  tous,  et  joignaient  leurs  cla- 
meurs à  toutes  celles  que  portaient  contre  Turgot  les  magistrats 
et  les  nobles  effrayés  par  ses  réformes.  Si  Voltaire  écrivait  en  sa 
faveur,  en  revanche,  un  déluge  de  pamphlets,  distribués  gratui- 
tement, se  répandait  contre  lui. 

Turgot  était-il  au  moins  soutenu  par  ses  collègues  dans  le 
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conseil?  A  rexception  de  Malesherbes,  il  les  avait  tuas  contre 
lui.  Suivant  l'un  (Sartine),  en  supprimant  les  jurandes,  il  était 
la  dupe  des  Anglais,  qui  voulaient  détruire  l'industrie  française, 
sotte  accusation  qu'on  n'a  pas  manqué  depuis  de  renouveler 
contre  ceux  qui  ont  continué  l'œuvre   de  Turgot.  Maurepas 
encourageait  les  railleurs  par  ses  épigrammes  et  décourageait 
Louis  XVI,  en  louant  les  intentions  du  contrôleur  général,  de 
manière  à  donner  crédit  au  blâme  qu'encouraient  ses  réformes. 
Ce  prince,  plein  de  confiance  dans  les  lumières  de  Turgot  et 
de  bonnes  dispositions  pour  le  bien  du  peuple,  avait  d'abord 
résisté  an  parlement  et  à  ses  ministres,  qu'il  était  blessé  d'en- 
tendre excuser  les  refus  du  parlement.  «  Je  vois  bien,  leur  dit-il 
brusquement,  qu'il  n'y  a  ici  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions 
le  peuple.  »  iMais  il  n'était  pas  homme  à  résister  longtemps  à  la 
coalition  qui  s'était  formée  contre  le  contrôleur  général.  L'activité 
de  ce  ministre  le  fatiguait  d'ailleurs  :   «  Ah!  lui  dit-il  un  jour 
en  le  voyant  dérouler  un  manuscrit,  encore  un  mémoire.  »  Il 
aimait  mieux  travailler  à  ses  serrures.  Sa  faiblesse  ne  lui  per- 
mettait pas  de  soutenir  jusqu'au  bout  un  ministre  si  vivement 
attaqué,  et  son  défaut  de  perspicacité  le  rendit  dupe  des  odieuses 
intrigues  ourdies  pour  le  perdre. 

Une  correspondance  fictive  avait  été  imaginée  à  cet  effet.  De 
prétendues  réponses  de  Turgot  à  un  ami  qui  était  censé  lui 
écrire  de  Vienne  étaient  ouvertes  à  la  poste  et  mises  sous  les 
yeux  du  roi,  qui  y  trouvait,  sous  l'imitation  du  style  et  des  idées 
de  son  ministre,  des  sarcasmes  contre  la  reine  et  contre  lui- 
•  même. 

Dans  le  même  temps,  M.  de  Maurepas  communiquait  à  un 
soi-disant  marquis,  M.  de  Pesay,  qui  avait  su  captiver  la  con- 
fiance de  Louis  XVI  et  entretenait  avec  lui  une  correspondance, 
le  projet  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  1776,  en  l'au- 
torisant à  en  faire  part  à  Necker  et  à  un  ex-employé  des  finances 
que  Turgot  venait  de  renvoyer;  ces  deux  derniers  composèrent 

4e    ANNÉE.  -1.  20; 
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sur  ce  projet  des  mémoires  qui  furent  remis  à  Louis  XYl  et  firent 
beaucoup  d'impression  sur  lui. 

Cependant,  comme  il  hésitait  encore,  son  premier  ministre, 
pour  brusquer  les  choses,  poussa  Malesherbes  à  donner  sa 
démission  et  menaça  le  roi  de  celle  de  Turgot.  Celui-ci  fut  dès 
lors  congédié  (12  mai  1776).  Au  moment  où  il  reçut  l'ordre  de 
son  renvoi,  il  écrivait  une  lettre  d'affaires  ;  il  posa  tranquillement 
la  plume  en  disant  :  «  Mon  successeur  la  finira.  »  Il  adressa  au 
roi  une  lettre  d'adieu  qui  n'est  pas  moins  remarquable  par  la 
noblesse  des  sentiments  que  celle  qu'il  lui  avait  adressée  en 
entrant  au  ministère  :  pleine  d'une  trop  juste  tristesse,  elle  res- 
pire la  plus  haute  dignité. 

Le  renvoi  de  Turgot  occasionna  une  explosion  de  joie  à  la 
cour  et  dans  de  nombreuses  sociétés.  Ces  sociétés  et  la  cour 
étaient  bien  aveugles  dans  leur  allégresse,  car  la  chute  de  Turgot 
devait  être  fatale  à  la  monarchie,  qu'il  aurait  pu  sauver  en  la 
réformant.  En  revanche,  les  hommes  éclairés  et  clairvoyants 
accueillirent  cette  disgrâce  avec  un  profond  chagrin,  et  Voltaire 
adressa  à  Turgot,  sous  ce  titre,  aussi  noble  que  simple  :  A  un 
homme,  une  épître  qui  n'est  pas  seulement  une  de  ses  plus  belles 
poésies,  mais  un  de  ses  meilleurs  actes.  «Jamais,  dit  Gondorcet 
au  sujet  de  cette  épître,  il  n'avait  célébré  un  ministre  tout-puissant 
comme  il  loua  M.  Turgot  dans  sa  disgrâce.  On  vit  par  là  qu'il 
ne  conïondait  pas  le  ministre  qui  ne  sera  plus  rien  lorsqu'il  aura 
cessé  de  l'être,  mais  qu'il  croyait  permis  d'exhorter  par  des 
louanges  à  faire  un  peu  de  bien,  avec  un  homme  d'État,  philo- 
sophe et  citoyen,  qui  n'en  paraît  que  plus  grand,  lorsque,' 
réduit  à  lui-même,  il  reste  seul  avec  ses  vertus,  son  génie  et 
ses  actions.  » 

Quelques  jours  après  sa  disgrâce.  Turgot  écrivait  à  un  de  ses 
amis  :  «  Je  vais  être  à  présent  en  pleine  liberté  de  faire  usage 
des  Hvres  que  vous  m'envoyez  et  de  tout  le  reste  de  ma  bibUo- 
thèque.  Le  loisir  et  l'entière  liberté  forment  le  principal  produit 
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net  (1)  des  deux  ans  que  j'ai  passés  dans  le  ministère  ;  je  tâche- 
rai de  les  employer  agréablement  et  utilement.  » 

Il  les  employa,  en  effet,  agréablement  et  utilement,  partageant 
son  temps  entre  la  culture  des  lettres  et  celle  des  sciences  et  ne 
cessant  de  s'intéresser  et  de  s'appliquer  aux  grandes  questions 
de  la  politique  et  de  l'économie  politique.  Il  consacra  ainsi  la 
dernière  partie  de  sa  vie  aux  études  et  aux  travaux  qui  avaient 
occupé  la  première;  malheureusement,  cette  dernière  partie 
devait  être  bien  courte  :  il  ne  vécut  que  cinq  ans  après  sa  sortie 
du  ministère. 

Je  laisse  de  côté,  dans  cette  dernière  partie  de  la  vie  de 
Turgot,  comme  dans  la  première,  ses  travaux  scientifiques,  qui 
ne  rentrent  pas  dans  notre  objet,  et  même  ses  travaux  purement 
littéraires  (essais  de  traductions  en  vers  libres,  etc.),  qui  ne 
forment  pas  la  partie  la  plus  solide  de  sa  gloire;  mais  je  dois 
noter  la  part  qu'il  voulut  prendre,  par  sa  plume  et  son  influence, 
au  plus  grand  événement  de  son  temps,  la  révolution  d'Amé- 
rique. 

Lorsque  cette  révolution  accomplit  l'affranchissement  qu'il 
avait  prédit,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  un  de  ses  premiers 
écrits,  Turgot,  qui  la  suivait  avec  le  plus  vif  intérêt  et  qui  était 
lié  avec  Franklin  (sur  lequel  il  écrivit  ce  vers  fameux  :  Eripuit 
cœlo  fidmen  sceptrmnque  tyrannis),  Turgot  euti'eprit  un 
ouvrage  :  Réflexions  sur  la  situation  des  Étais-Unis,  où,  dit 
Dupont  de  Nemours,  «  il  comptait  faire  entrer  tous  les  conseils 
dont  pouvait  avoir  besoin  cette  république  naissante  ;  les  insti- 
tutions qui  lui  seraient  nécessaires,  les  écueils  qu'elle  devait 
éviter,  les  lois  qu'elle  aurait  à  promulguer,  la  jurisprudence 
qu'il  faudrait  qu'elle  établît.  »  La  mort  ne  lui  permit  pas  d'exé- 
cuter cet  ouvrage,  mais  on  peut  juger  de  ce  qu'il  aurait  été, 
par  sa  lettre  au  docteur  Price  sur  le  même  sujet  (22  mars  1778). 

(1)  Expression  eiripruntée  au  système  économique  du  docteur  Quesnay  et 
des  physiocrates.  '' 


—  308  — 

Il  est  curieux  de  voir  ici  Turgot,  redevenu  de  ministre,  philo- 
sophe, exprimer  ses  idées  sur  le  droit  public  sous  une  forme 
plus  générale  et  plus  libre,  et,  au  lieu  de  les  plier  à  une  vieille 
société  qu'il  s'agissait  de  réformer,  les  appliquer  dans  toute 
leur  rectitude  à  une  jeune  société,  démocratique  et  républicaine, 
qu'il  s'agissait  de  constituer.  Ne  pouvant  analyser  cette  lettre, 
j'en  veux  au  moins  citer  la  fin. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  de  vœux  pour  que  ce  peuple  par- 
vienne à  toute  la  prospérité  dont  il  est  susceptible.  Il  est  l'espérance 
du  genre  humain.  Il  peut  en  devenir  le  modèle.  11  doit  prouver  au 
monde,  par  le  fait,  que  les  hommes  peuvent  être  libres  et  tranquilles 
et  se  passer  des  chaînes  de  toute  espèce  que  les  tyrans  et  les  charla- 
tans de  toute  robe  ont  prétendu  leur  imposer  sous  le  prétexte  du  bien 
public.  Il  doit  donc  donner  l'exemple  de  la  liberté  politique,  delà 
liberté  religieuse,  de  la  liberté  de  commerce  et  de  l'industrie.  L'arche 
qu'il  ouvre  à  tous  les  opprimés  de  toutes  les  nations  doit  consoler  la 
terre.  La  facilité  d'en  profiter  pour  se  dérober  aux  suites  d'un  mau- 
vais gouvernement  forcera  les  gouvernements  européens  d'être  justes 
et  de  s'éclairer;  le  reste  du  monde  ouvrira  peu  à  peu  les  yeux  sur  le 
néant  des  illusions  dont  les  politiques  se  sont  bercées.  Mais  il  faut 
pour  cela  que  l'Amérique  s'en  garantisse,  et  qu'elle  ne  redevienne  pas, 
comme  l'ont  tant  répété  vos  écrivains  ministériels,  une  image  de  notre 
Europe,  un  amas  de  puissances  divisées,  se  disputant  des  territoires 
et  des  profils  de  commerce  et  cimentant  continuellement  l'esclavage 
des  peuples  parleur  propre  sang.  Tous  les  hommes  éclairés,  tous  les 
amis  de  l'humanité  doivent  en  ce  moment  réunir  leurs  lumières  et 
joindre  leurs  réflexions  à  celles  des  sages  Américains  pour  concourir 
au  grand  œuvre  de  leur  législation. 

Ainsi,  Turgot  ne  cessait  de  coopérer,  autant  qu'il  était  en 
lui,  au  progrès  de  l'humanité,  dans  le  nouveau  monde,  comme 
dans  l'ancien,  et,  en  vue  de  ce  but,  il  usait  du  crédit  que  lui 
donnaient  son  grand  caractère  et  ses  hautes  lumières. 

On  le  recherchait  et  on  le  consultait  comme  un  sage.  Lorsque 
l'empereur  Joseph  II,  ce  prince  qui  cherchait  à  s'éclairer  et  qui 
se  montra  plus  pressé  d'innover  que  sage  et  ferme  dans  ses 
innovations,  vint  en  France,  il  ne  manqua  pas  de  voir  Turgot, 
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et  par  les  marques  d'estime  qu'il  lui  prodigua,  le  récompensa  de 
la  disgrâce  dont  Louis  XYI  avait  payé  ses  services. 

Vous  savez  comment  Voltaire  lui  témoigna  son  respect  dans 
le  voyage  qu'il  fit  à  Paris  en  1778  et  où  il  mourut  (1).  «  Je  l'ai 
vu,  raconte  Condorcet,  se  précipiter  sur  les  mains  de  Turgot, 
les  baiser  malgré  ses  efforts  et  s'écriant  d'une  voix  mêlée  de 
sanglots  :  «  Laissez-moi  baiser  cette  main  qui  a  signé  le  salut 
«  du  peuple.  » 

Turgot  ne  devait  pas  survivre  de  beaucoup  à  Voltaire,  quoi 
qu'il  fût  jeune  encore.  Le  travail  forcé  auquel  il  s'était  livré 
pendant  son  ministère,  au  milieu  même  des  accès  de  la  maladie 
dont  il  souffrait  depuis  longtemps,  avait  accéléré  le  progrès  du 
mal.  Il  s'y  acharnait  d'autant  plus  qu'il  avait  le  pressentiment 
de  sa  fin  prochaine.  Comme  on  lui  reprochait  de  mettre  trop  de 
précipitation  dans  ses  réformes  :  «  Comment  pouvez-vous  me 
faire  ce  reproche,  répondait-il?  Vous  connaissez  les  besoins  du 
peuple,  et  vous  savez  que  dans  ma  famille  on  meurt  de  la  goutte 
à  cinquante  ans.  »  Le  repos  que  lui  fit  sa  disgrâce  arrivait  trop 
tard  :  le  mal  était  désormais  irrémédiable  ;  il  ne  tarda  pas  à 
emporter  Turgot.  Ce  grand  homme  mourut  au  mois  de  mars 
de  l'année  1781 ,  à  l'âge  de  cinquante-quatre  ans,  «  victime,  on 
peut  le  dire  avec  son  ami  Condorcet,  de  son  patriotisme  et  de 
son  courage. » 

Ai-je  eu  raison  de  dire,  en  commençant  cette  étude,  que 
Turgot  est  une  des  plus  belles  figures  qui  aient  paru  dans  le 
monde?  On  ne  vit  jamais  un  esprit  plus  élevé  et  plus  large,  un 
plus  ferme  et  plus  noble  caractère,  un  homme  d'État  plus 
éclairé  et  plus  vraiment  sage. 

Il  était  précisément  l'homme  qu'il  fallait  pour  prévenir  la 
Révolution  par  les  réformes  nécessaires;  il  avait  la  main  aussi 
solide  que  l'œil  juste.  Mais  il  eût  fallu  pour  cela  qu'il  trouvât 

(1)  Histoire  des  idées  morales  et  politiques  en  France  au  dix-huitième 
siècle,  t.  I. 
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dans  le  roi  la  même  justesse  d'esprit  et  la  même  fermeté  de 
caraetère,  et  Louis  XVI  n'avait  que  de  bonnes  intentions  avec 
beaucoup  de  faiblesse.  Turgot  avait  bien  prévu  oii  cette  faiblesse 
le  conduirait,  et  il  l'avait  averti  :  «  La  destinée  des  princes  con- 
duits par  les  courtisans,  lui  avait-il  dit  un  jour,  est  celle  de 
Charles  I".  «  Il  faut  le  reconnaître  d'ailleurs,  les  abus  qu'il 
s'agissait  d'extirper  étaient  si  profondément  enracinés,  les  vices 
de  la  constitution  sociale  quïl  s'agissait  de  réformer  tellement 
organiques,  que  toute  l'intelligence  et  toute  la  fermeté  d'un  mi- 
nistre tel  que  lui,  même  soutenu  par  un  prince  aussi  intelligent 
et  aussi  ferme  qu'il  Tétait  lui-même,  n'auraient  peut-être  pas 
suffi  à  conjurer  l'orage  :  il  y  avait  là,  sans  doute,  des  obstacles 
plus  forts  que  toute  volonté  individuelle. 

On  a  reproché  à  Turgot  d'avoir  agi  avec  trop  de  précipitation; 
nous  avons  vu  comment  il  repoussait  ce  reproche  :  les  besoins 
du  peuple  ne  souffraient  pas  de  délai.  Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs, 
qu'il  se  soit  laissé  entrahier  par  la  séduction  des  théories  et  qu'il 
ait  rien  précipité  :  il  agissait  avec  toute  la  sagesse  et  toute  la 
circonspection  nécessaires,  —  quelques-uns  même  lui  ont 
reproché,  sans  plus  de  justice,  trop  de  lenteur;  —  mais  il  voulait, 
suivant  ses  expressions,  c/e7/'MzVe  le  mal  e\non\Q  perfectionner... 
On  lui  a  reproché  encore  trop  d'inflexibilité  dans  le  carac- 
tère, comme  si  des  réformes  telles  que  celles  qu'il  s'agissait 
d'opérer,  pouvaient  se  faire  autrement  que  par  un  caractère 
inflexible. 

On  lui  a  reproché  enfin  de  la  maladresse.  Gondorcet,  répon- 
dant à  ce  reproche,  convient  qu'il  était  plus  porté  par  son 
caractère  à  se  confier  sur  la  raison,  sur  la  bonté  naturelle  du 
cœur,  qu'à  craindre  les  erreurs  ou  les  perversités  des  hommes  ; 
et  il  ajoute  avec  raison  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  regarder 
cette  maladresse  là  comme  l'apanage  d'une  âme  forte  et  élevée. 
Faisons  des  vœux  pour  que  nos  hommes  d'État  n'en  aient  jamais 
d'autres  ! 
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Au  reste,  s'il  a  échoué  dans  son  œuvre  immédiate,  comme  mi- 
nistre réformateur,  non  seulement  il  a  légué  un  grand  exemple, 
mais  il  a  laissé  le  germe  de  grandes  réformes  que  la  Révolution, 
à  défaut  de  la  monarchie,  s'est  chargée  d'exécuter  ou  que 
l'avenir  accomplira  (car  il  s'en  faut  que  toutes  ses  idées  soient 
aujourd'hui  réalisées).  En  ce  sens,  on  peut  dire  que  sa  pensée 
a  triomphé  ou  triomphera. 

JULES    BARNI. 


JEANNE  D'ARC 


ET 


LES   FÊTES    RÉPUBLICAINES 


Grâce  à  l'heureuse  initiative  d'un  de  nos  députés  les  plus 
érudits,  on  a  beaucoup  parlé  de  Jeanne  d'Arc  depuis  quelques 
mois  :  M.  Joseph  Fabre,  plein  d'un  grand  et  légitime  enthou- 
siasme pour  l'héroine  de  Yaucouleurs,  s'était  attaché  à  recueilUr 
tout  ce  qui  pouvait  compléter  son  histoire,  toutes  les  pièces  de 
son  procès,  toutes  les  œuvres  qui  avaient  pris  pour  sujet  sa  vie, 
ses  exploits  ou  sa  mort;  et  nous  avions  ainsi  entre  les  mains  un 
ensemble  de  documents  destinés  à  éclairer  d'une  façon  complète 
une  des  pages  les  plus  glorieuses  de  nos  annales. 

Si  l'auteur  n'avait  voulu  poursuivre  dans  son  ouvrage  que  la 
réhabilitation  de  son  héroïne,  on  peut  dire  qu'il  se  serait  fait  le 
champion  d'une  cause  dès  longtemps  gagnée,  et  gagnée  bril- 
lamment par  des  hommes  dont  nul  ne  conteste  la  valeur.  Je  ne 
fais  pas  seulement  allusion  ici  aux  histoires  de  notre  époque,  à 
Michelet  surtout  qui  a  donné  sur  Jeanne  d'Arc  un  chapitre 
admirable.  Dès  le  dix-huitième  siècle,  un  puissant  esprit  l'avait 
déjà  devinée  avant  même  de  la  pouvoir  bien  connaître  et  il  lui 
avait  rendu  justice  en  quelques  lignes  qui  méritent  d'être  citées. 
Yoici  ce  qu'écrit  Voltaire,  Voltaire  lui-même,  dans  l'Essai  sur 
les  mœurs  :  «  Elle  fit  à  ses  juges  une  réponse  digne  d'une  mé- 
moire éternelle.  Interrogée  pourquoi  elle  avait  osé  assister  au 
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sacre  de  Charles  avec  son  étendard,  elle  répondit  :  «  Il  est  juste 
que  qui  a  eu  sa  part  au  travail  en  ait  à  l'honneur.  »  Et  plus  loin 
comme  conclusion,  Voltaire  ajoute  :  «  Ses  juges  firent  mourir 
par  le  feu  celle  qui,  ayant  sauvé  son  roi,  aurait  eu  des  autels 
dans  les  temps  héroïques  où  les  hommes  en  élevaient  à  leurs 
libérateurs.  Charles  VIT  rétablit  depuis  sa  mémoire,  assez 
honorée  ^SiV  son  supplice  mr3me.  » 

On  ne  croirait  guère  au  premier  abord  que  ces  lignes  sont 
sorties  de  la  même  plume  qui  a  écrit  le  poème  de  la  Pucelle,  si 
amèrement  reproché  à  son  auteur  par  des  gens  qui  ont  pris  trop 
au  sérieux  un  coupable  badinage,  et  qui,  dans  une  fantaisie  de 
poète,  ont  découvert  une  satire  sacrilège. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.Joseph  Fabre  voulut  accomphr  le  vœu  do 
Voltaire  et  dresser  à  Jeanne  d'Arc  les  autels  auxquels  elle  avait 
droit.  Il  demanda  qu'une  fête  nationale,  une  fête  du  patriotisme 
dont  elle  serait  l'incarnation,  fût  célébrée  en  son  honneur  con- 
curremment à  celle  du  14  juillet.  A  ce  sujet,  M.  Margaine  dé- 
posa un  rapport  où  il  concluait  à  l'étabhssement  d'une  fête  de 
Jeanne  d'Arc,  sans  omettre  d'ailleurs  ni  dissimuler  les  graves 
motifs  pour  lesquels  le  projet  se  trouvait  inadmissible. 

Il  va  sans  dire  que  parmi  les  motifs  opposables  à  l'honorable 
M.  Joseph  Fabre,  nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  l'argu- 
ment historique.  Le  rapporteur  l'a  laissé  de  côté  ;  et  il  nous 
semble  en  effet  peu  nécessaire  de  réfuter  l'opinion  de  ceux  qui 
voient  dans  Jeanne  d'Arc  moins  une  martyre  du  patriotisme 
qu'une  incarnation  de  la  monarchie  de  droit  divin.  Quand  la 
jeune  fille  quittait  son  village  et  appelait  autour  d'elle  les  der- 
niers débris  des  armées  françaises  pour  marcher  contre  l'en- 
vahisseur, était-elle  bien  réellement  poussée  par  l'idée  de  la 
patrie  en  danger?  N'y  avait-il  pas  plutôt  dans  son  âme  le  sen- 
timent de  la  déchéance  royale,  la  foi  dans  la  royauté  et  le  désir 
de  lui  rendre  sa  splendeur?  La  seconde  hypothèse  est  certaine- 
ment la  plus  vraisemblable  si  l'on  considère  l'état  des  esprits  h 
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ces  époques  lointaines.  Le  cosmopolitisme  chrétien  avait  à  peu 
près  anéanti  dans  les  sociétés  du  moyen  âge  cet  amour  exclusif 
du  sol  natal  qui,  dans  l'antiquité,  avait  fait  la  force  et  la  gloire  de 
la  Grèce  et  de  Rome.  D'autres  pensées,  d'autres  passions  occu- 
paient l'humanité  ;  il  fallut  la  Renaissance  et  l'enseignement  des 
auteurs  anciens  pour  réveiller  dans  les  cœurs  ce  sentiment 
engourdi.  Dès  lors  ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire,  presque 
surnaturel,  qu'une  enfant,  qui  certes  n'avait  jamais  entendu 
parler  ni  des  Grecs  ni  des  Latins,  eût  éprouvé,  par  une  sorte 
d'intuition  miraculeuse,  ce  que  personne  de  son  temps  ne  paraît 
avoir  compris.  Elle-même  elle  donne  dans  ses  actes  une  explica- 
tion de  sa  conduite  bien  en  rapport  avec  l'époque  où  elle  vivait  : 
quand  elle  amené  le  roi  à  Reims  et  qu'elle  le  voit  sacré  selon  le 
rite  antique,  quand  elle  peut  par  conséquentle  considérer  comme 
réellement  roi  de  France,  sa  tâche  est  terminée  et  elle  demande 
à  retourner  auprès  des  siens  reprendre  sa  vie  de  paysanne.  Il 
faut  les  instances  de  Charles  VII  pour  la  retenir  à  la  tête  de  ses 
armées. 

La  mission  dont  elle  est  chargée  est  donc  bien  claire  ;  elle 
combat  pour  la  monarchie  française  qui  était  alors,  on  doit  le 
dire,  la  représentation  même  de  la  France  :  inutile  de  chercher 
en  elle  un  autre  sentiment.  D'ailleurs,  peu  importe  le  mobile 
qui  l'a  entraînée.  Les  réflexions  qui  précèdent  ne  sont  en  aucune 
façon  faites  pour  la  diminuer  et  pour  jeter  une  ombre  sur  sa 
gloire.  De  toutes  manières,  il  reste  incontestable  qu'elle  a  dé- 
fendu contre  les  invasions  étrangères  le  sol  de  la  patrie.  En 
rétablissant  la  royauté,  il  est  plus  que  probable  qu'elle  a  sauvé 
la  France. 

Aussi  le  projet  de  M.  Joseph  Fabre  ne  présenterait-il  aucune 
difficulté  d'exécution,  si  on  ne  trouvait  à  lui  opposer  que  des 
arguments  de  ce  genre.  Deux  autres  raisons  plus  graves,  indi- 
quées par  M.  Margaine,  surgissentimmédiatement  et  il  nous  sem- 
ble que  celles-là  méritent  au  moins  d'être  prises  en  considération. 
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Peut-on  et  doit-on,  à  côté  de  la  fête  nationale  de  la  République, 
placer  la  seule  fête  du  patriotisme  personnifié  dans  Jeanne 
d'Arc,  et,  cela  fait,  cette  institution  n'en  appellera-t-elle  pas 
d'autres.  Heureusement  pour  nous  les  grandes  et  glorieuses 
personnalités  dont  la  France  a  le  droit  d'être  fière  ne  se  limitent 
pas  à  quelques-unes.  Si  nous  nous  avisions  de  leur  accorder  à 
toutes  l'honneur  d'un  jour  férié,  combien  d'heures  restera-t-il  à 
donner  au  travail?  Kt,  en  dehors  de  cette  considération  qui  a  bien 
quelque  valeur,  il  est  à  craindre  de  blaser  la  curiosité  populaire 
en  lui  offrant  perpétuellement  ces  mêmes  réjouissances  qui  déjà 
une  fois  par  an  reviennent  avec  une  régularité  périodique.  Dans 
un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  la  lassitude  et  le  refroidisse- 
ment d'enthousiasme  ne  pourraient  plus  se  dissimuler  aux  yeux 
les  plus  prévenus.  On  obtiendrait  comme  seul  résultat  d'avoir 
rendu  banal  ce  qui  doit  faire  et  ce  qui  fait  l'objet  de  notre  respect 
et  de  notre  admiration. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'Église,  qui  prêta  jadis  son  actif  con- 
cours dans  l'odieux  procès  de  Jeanne  d'Arc,  essaye  aujourd'hui 
de  faire  oubher  son  erreur  en  reniant  ceux  de  ses  membres  qui 
l'ont  compromise;  et,  abandonnant  à  la  colère  publique  le  tri- 
bunal ecclésiastique  qui  conduisit  les  débats,  elle  revendique 
comme  une  de  ses  saintes  la  malheureuse  qu'elle  fit  brûler 
comme  sorcière.  Ce  n'est  pas  —  et  tout  le  monde  le  sent  bien 
—  dans  un  but  de  conciliation,  dans  l'intention  de  trouver  un 
terrain  neutre  où  les  partisans  de  toutes  les  idées  puissent  se 
rencontrer  et  se  confondre  dans  un  sentiment  d'admiration 
commune.  Loin  de  là.  En  1878  déjà,  quand  fut.  célébré  le  cen- 
tenaire de  Voltaire,  toute  la  presse  pieuse  marcha  à  l'attaque  du 
grand  homme,  rangée  sous  l'égide  de  Jeanne  d'Arc,  et,  grâce 
aux  passions  politiques  et  religieuses,  en  dépit  de  l'histoire  et 
du  bon  sens,  on  fit  de  ces  deux  personnalités  les  choryphées  de 
la  libre  pensée  et  de  l'orthodoxie  romaine.  Or,  sans  se  montrer 
un  profond  psychologue,  on  peutdeviner  qu'aujourd'hui  encore, 
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en  canonisant  celle  qui  fut  suppliciée  à  Rouen  comme  hérétique^ 
relapse,  apostate  et  idolâtre,  le  clergé  n'a  d'autre  but  que 
d'accaparer  une  des  gloires  de  la  France,  et  de  détourner  au 
profit  de  l'Église  un  peu  de  la  popularité  dont  sa  victime  jouit 
parmi  nous.  Quel  triomphe  ce  serait  pour  nos  adversaires  de 
nous  voir  apporter  notre  concours  à  une  fête  sanctifiée  par  eux  ! 
Quelle  occasion  de  proclamer  que  notre  pays  est  animé  de 
sympathies  essentiellement  conservatrices  et  chrétiennes!  On 
n'aurapour  en  juger  qu'à  considérer  l'enthousiasme  que  soulève 
une  fête  catholique, 

«  Mais,  objectera  M.  Joseph  Fabre,  quel  homme  sensé  pourra 
jamais  se  figurer  que  ces  manifestations  dont  vous  parlez  s'a- 
dressent à  l'Éghse  romaine?  Quel  est  l'esprit  impartial  et  con- 
naissant quelques  mots  d'histoire  qui  tombera  dans  une  pareille 
erreur?  »  Soit.  Mais  est-il  prouvé  qu'il  en  sera  de  même  pour 
les  lecteurs  des  Se^naines  religieuses  et  des  autres  feuilles  ortho- 
doxes dont  le  clergé  inonde  notre  territoire.  Pour  ceux-là  la 
manifestation  sera  bel  et  bien  un  hommage  rendu  à  sainte  Jeanne 
d'Arc,  et  on  ne  les  convaincra  jamais  que  les  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  des  manifestants  n'ont  d'autres  motifs  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance  que  la  hbération  du  sol  national.  Il 
sera  bien  impossible  d'énumérer  même  approximativement  les 
représentants  des  deux  partis.  Dans  le  doute  nos  adversaires  se 
garderont  de  s'abstenir  ;  ils  s'attribueront  tout  le  succès  de  la 
fête.  Ce  sera  nous-mêmes  qui  aurons  fait  leur  jeu. 

Ces  réflexions  qui  se  sont  présentées  à  l'esprit  de  l'honorable 
rapporteur  et  d'un  certain  nombre  de  personnes,  doivent- elles 
néanmoins  faire  complètement  et  définitivement  abandonner  le 
projet  de  M.  Joseph  Fabre?  Maintenant  qu'on  a  tant  parlé  de 
Jeanne  d'Arc,  et  que  tous  nous  sommes  faits  à  cette  idée  d'une 
fête  qui  célèbre  sa  mémoire,  est-il  possible  à  la  Chambre  de 
repousser  par  un  vote  négatif  la  proposition  qu'on  lui  soumet? 
Est-il  prudent  et  habile  d'autre  part  de  l'accepter  malgré  les 
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conséquences  qu'elle  pourrait  entraîner?  La  situation  est  assez 
délicate;  des  deux  côtés  il  y  a  matière  abondante  à  discussion, 
et  il  est  probable  que  plus  d'un  député  hésitera  longtemps  avant 
d'oser  se  prononcer  d'une  manière  catégorique.  On  essayera  sans 
doute  de  quelques  modifications  destinées  à  concilier  le  plus 
grand  nombre  d'intérêts  ;  on  trouvera  des  moyens  d'accommo- 
dement'; on  en  a  déjà  trouvé,  et  il  en  est  un  peut-être  qui,  sans 
résoudre  toutes  les  difficultés,  offre  néanmoins  certains  avan- 
tages qui  méritent  de  le  faire  prendre  en  considération. 

A  côté  du  14  Juillet  qui  est  en  France  et  qui  sera  peut-être 
un  jour  dans  le  monde  entier  la  date  anniversaire  de  l'émanci- 
pation sociale,  la  fête  de  l'humanité  en  dehors  de  toutes  questions 
de  nationalité  ou  de  race,  il  serait  possible  de  placer  une  série 
de  fêtes  moins  importantes  et  plus  intimes,  destinées  à  célébrer 
le  souvenir  d'actes  héroïques  qui  ne  concerneraient  que  notre 
patrie  seule.  On  parviendrait  ainsi  peu  à  peu  à  substituer  aux 
anciennes  manifestations  du  catholicisme  d'autres  plus  en  rap- 
port avec  les  idées  et  les  mœurs  actuelles,  telles  qu'en  avaient 
rêvées  les  novateurs  de  1793. 

On  le  sait,  en  effet,  l'idée  n'est  pas  nouvelle  de  fêtes  républi- 
caines, de  fêtes  civiques,  comme  on  les  appela  sous  la  première 
Révolution.  Elles  ne  reçurent  pas  l'organisation  qu'il  serait  peut- 
être  préférable  de  leur  donner  aujourd'hui,  c'est-à-dire  qu'au 
lieu  d'être  placées  sous  le  nom  d'un  personnage  illustre,  on  les 
célébra  en  l'honneur  d'idées  abstraites,  la  Vertu^  VEnfance, 
la  Vieillesse^  la  Frugalité^  etc.,  grave  inconvénient  si  l'on  songe 
qu'elles  étaient  instituées  surtout  pour  frapper  des  imaginations 
populaires,  et  qu'en  pareil  cas  un  fait  historique  ou  une  person- 
nalité connue,  valent  toujours  mieux  que  des  abstractions  phi- 
losophiques. Cependant  la  tentative  que  les  événements  politiques 
empêchèrent  d'aboutir  est  curieuse  à  noter.  Elle  permet  de 
remarquer  une  fois  de  plus  la  constante  préoccupation  des  ré- 
formes sociales  qui  anima  nos  ancêtres  de  la  Révolution  jusque 
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dans  les  détails  les  plus  minutieux.  Ils  avaient  compris  l'impor- 
tance que  prend  auprès  des  foules  la  manifestation  extérieure 
et  matérielle,  et  ils  sentaient  bien  que  le  moyen  le  plus  sur  de 
faire  pénétrer  dans  les  esprits  l'idée  républicaine,  c'était  d'effacer 
les  moindres  vestiges  de  l'ancien  ordre  de  choses,  de  changer 
les  cultes,  et  de  modifier  de  toutes  pièces  ce  qu'on  peut  appeler 
la  décoration. 

Aussi  ce  serait  en  toute  sincérité  que  nous  applaudirions  une 
nouvelle  tentative  en  ce  sens,  et  si  M.  Joseph  Fabre,  loin  d'a- 
bandonner son  projet,  le  continuait  et  l'achevait  en  le  modifiant, 
il  rendrait  sans  doute  un  service  signalé  à  la  forme  gouverne- 
mentale que  nous  défendons.  Il  y  aurait  à  examiner  —  et  ce 
serait  une  des  difficultés  principales  —  de  quelle  façon  il  fau- 
drait régler  et  organiser  ce  culte  des  grands  hommes  ;  quels 
genres  de  réjouissances  devraient  accompagner  ces  anniver- 
saires; par  quels  procédés  en  un  mot  on  parviendrait  à  réaliser 
cette  conception  théorique.  La  Révolution  nous  donne  des 
exemples  qui  ne  sont  guère  susceptibles  d'être  à  présent  mis  en 
pratique.  L'appareil  théâtral  dont  elle  entoura  ses  fêtes  —  pro- 
cessions, chants,  récitations  d'hymnes  —  ferait  sourire  les 
spectateurs  sceptiques.  Se  fîgure-t-on  le  président  de  la  Répu- 
blique, marchant  en  tête  de  nos  représentants,  comme  le  fit 
Robespierre  à  la  fête  de  l'Être  suprême,  et  passant  à  pied  au 
milieu  des  rues,  portant  des  fleurs  et  des  épis  de  blé  à  la  main? 
Les  ouvrages  oii  sont  rappelés  et  décrits  avec  enthousiasme  ces 
genres  de  solennité  peuvent  nous  intéresser  comme  documents 
historiques.  Ils  nous  sembleraient  ridicules  si  quelqu'un  s'avisait 
de  les  considérer  autrement  et  de  tenter  la  restauration  d'une 
mise  en  scène  absolument  démodée. 

Néanmoins  il  est  curieux  d'observer  comment  nos  pères 
avaient  compris  leur  nouveau  culte,  et  quelles  idées  avaient 
cours  au  moment  oi^i  ils  le  célébraient.  Parmi  les  ouvrages  qui 
peuvent   donner   quelques    renseignements  précieux   sur    la 
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question,  je  prends  au  hasard  un  volume  signé  du  citoyen 
Cubières. 

Poète  plus  que  médiocre,  après  avoir  rimé  en  plats  alexan- 
drins les  beautés  et  les  avantages  du  nouveau  calendrier,  il 
nous  offre  trente-six  hymnes  civiques  qu'on  devait  réciter  aux 
trente-six  décadis  de  l'année.  Il  y  chante,  en  strophes  plus  ou 
moins  lyriques,  la  jeunesse,  la  vertu,  la  gloire,  l'immortaUté  ;  en 
général  il  s'inspire  des  idées  de  Jean-Jacques,  et  transforme  en 
mauvais  vers  une  des  plus  belles  proses  qu'on  puisse  lire.  En 
somme  le  plus  clair  résultat  de  ses  élucubrations  a  été  de  rendre 
grotesques  un  certain  nombre  des  plus  grandes  pensées  du 
philosophe  genevois;  il  a  fait  la  caricature  d'un  tableau  de 
maître. 

Aussi  serait-ce  un  mauvais  service  à  rendre  au  citoyen 
Cubières  que  de  remettre  au  jour  le  moindre  extrait  de  son 
œuvre.  Si  son  nom  'mérite  d'être  cité,  c'est  pour  s'être  trouvé 
mêlé  à  l'organisation  de  ces  fêtes  populaires  qui  ne  réussu-ent 
pas,  mais  qui  montrent  chez  nos  ancêtres  révolutionnaires  une 
si  constante  préoccupation  de  réformes  et  un  sentiment  si  juste 
des  besoins  de  la  foule. 

Aujourd'hui  que  les  mêmes  projets  semblent  devoir  être  repris, 
faut-il  s'attendre  à  leur  voir  éprouver  le  même  sort,  ou  peut-on 
espérer,  au  contraire,  que  nos  législateurs,  instruits  par  l'expé- 
rience, donneront  à  leur  idée  une  forme  pratique  qui  lui  per- 
mettra de  s'implanter  dans  les  mœurs.  Là,  plus  qu'en  toute 
autre  question,  la  nécessité  s'impose  de  ne  rien  brusquer,  de 
ne  pas  remettre  le  succès  de  l'œuvre  à  l'enthousiasme  d'un 
moment,  mais  de  procéder  lentement  et  d'organiser  peu  à  peu 
toute  une  série  de  fêtes  qui  un  jour  prendront  définitivement  la 
place  des  fêtes  surannées  du  cathoUcisme. 

L'histoire  nous  montre  ce  que  durèrent  le  culte  de  l'Etre 
suprême,  imposé  de  force  par  Robespierre,  l'adoration  de  la 
Raison,  violemment  impatronisée  par  la  Commune,  la  Théophi- 
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lanthropie,  établie  plus  tard  de  toutes  pièces  et  sans  transition. 
La  religion  des  grands  hommes  n'est  pas  sans  rapport  avec 
quelques-unes  de  ces  religions  révolutionnaires  ;  et  si  le  médiocre 
résultat  obtenu  à  la  fin  du  dernier  siècle  devait  jeter  dans  les 
esprits  des  doutes  sur  le  succès  d'une  nouvelle  entreprise  en  ce 
sens,  on  pourrait  se  rassurer  en  se  reportant  à  travers  les  âges 
jusqu'au  temps  des  Grecs,  jusqu'au  temps  où,  comme  dit  Voltaire, 
on  élevait  des  autels  aux  libérateurs  de  la  patrie,  aux  héros,  aux 
demi-dieux.  En  faisaut  étudier  et  connaître  en  France  la  vie  et 
les  actions  de  nos  héros  français,  en  rendant  leur  gloire  visible 
aux  yeux  de  la  foule  par  des  hommages  extérieurs,  on  obtiendra 
peu  à  peu  ce  double  avantage  de  faire  pénétrer  dans  toutes  les 
âmes  les  idées  pour  lesquelles  nous  combattons  et  en  même 
temps  de  détruire  les  préjugés  de  l'ancien  ordre  de  choses  si 
profondément  ancrés  en  nous,  grâce  à  une  habitude  qui  dure 
depuis  des  siècles. 

Pour  commencer  les  tentatives  de  ce  côté,  le  choix  de  Jeanne 
d'Arc  est  un  des  plus  heureux  qu'on  puisse  faire.  Sa  popularité 
est  déjà  établie;  le  sentiment  patriotique,  dont  elle  serait  la 
symbolisation,  ne  peut  pas  trouver  à  cette  heure  d'incrédules  en 
France.  Le  succès  ne  dépend  que  de  la  forme  qui  sera  donuée 
à  l'idée.  C'est  à  M.  Joseph  Fabre  de  voir  si  son  projet  tel  qull 
existe  actuellement  ne  présente  pas  des  inconvénients  et  des 
dangers  qui  en  rendront  l'adoption  difficile.  Il  serait  aisé  de  le 
modifier  en  ce  qui  concerne  Jeanne  d'Arc,  et  de  le  continuer 
ensuite  avec  d'autres  personnahtés  historiques  dont  les  noms 
se  présentent  eux-mêmes  à  la  pensée.  Il  aurait  ainsi  fondé  une 
œuvre  bienfaisante,  et  durable  si  elle  est  conduite  avec  habileté. 

MAURICE  SPHONCK. 


L'ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE 


SON  OEUVUl^.  —  SUN  ACTION. 


(dELXIÈMK    MillCLt;,) 

L'Assemblée  législative  ouvrit  sa  sessifui  le  I"  octobre  ITî)!. 
Bien  différente  de  l'Assemblée  constitiianle,  comme  personnel, 
elle  ne  comptait  dans  son  sein,  en  immense  majorité,  que  des 
hommes  jeunes,  et  parmi  eux  les  plus  éniinents  par  le  savoir, 
par  le  talent,  n'avaient  pas  trente  ans.  Tous,  ils  avaient  fait  leur 
éducation  politique  pendant  les  deux  années  que  dura  la  Consti- 
tuante ;  et,  pour  leur  maturité  précoce,  ces  deux  années  avaient 
été  un  siècle. 

Ils  étaient  bien  les  représentants  de  la  France  nouvelle,  de  la 
patrie  régénérée,  ayant  au  cœur  ce  qui  fait  les  triomphateurs 
ou  les  martyrs,  la  foi  dans  la  justice,  dans  le  droit,  dans  la 
liberté. 

Ils  avaient  assisté  à  la  chute  irrémédiable  de  la  vieille  organi- 
sation politique  :  ils  avaient  vu  disparaître,  aux  applaudissements 
de  la  nation,  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  resti- 
tuer au  peuple  sa  souveraineté. 

Ils  avaient  assisté  à  ces  imposants  et  mémorables  débats  d'où 
était  sortie  la  Constitution, et  par  elle  l'organisation  de  cette  sou- 
veraineté nationale  qui  ne  comportait  au-dessus  d'elle  aucune 
autre  suprématie. 

ie  AN.NÉE.  —  I.  21 
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Mais  ils  avaient  aussi  été  témoins  de  la  résistance  furieuse 
des  anciens  ordres  privilégiés  contre  l'établissement  d'un 
régime  basé  sur  la  liberté,  sur  l'égalité;  et  nul  n'ignorait  que 
cette  résistance  ne  reculerait  devant  aucun  crime. 

Et,  en  effet,  la  noblesse,  sur  l'appel  des  princes  français,  avait 
émigré  en  masse,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre, 
appelant  à  son  aide  la  coalition  des  despotes  qui  se  sentaient 
ébranlés  sur  leurs  trônes  par  la  propagande  incompressible  de 
la  Révolution  française;  et  le  clergé,  abusant  de  l'ignorance 
des  masses,  multipliant  sur  tout  le  territoire  les  excitations  du 
fanatisme  pour  rendre  impossible  le  fonctionnement  régulier  et 
pacifique  de  la  Constitution,  préparait,  au  nom  de  Dieu,  les 
lamentables  égorgements  de  la  patrie. 

Enfin  le  roi  lui-même  avait  détruit  la  confiance  que  la  nation 
s'était  obstinée  à  lui  conserver;  et  il  allait  montrer  aux  plus 
incrédules  qu'il  était  bien  réellement  le  chef  reconnu,  actif  et 
vigilant  de  cette  minorité  factieuse  de  princes,  de  prêtres  et  de 
nobles,  ne  voyant,  comme  eux,  dans  le  triomphe  de  la  souve- 
raineté nationale,  qu'un  attentat  et  une  usurpation. 

L'Assemblée  se  réunit  donc  dans  les  circonstances  les  plus 
critiques,  les  plus  menaçantes.  Elle  avait  en  perspective,  à  une 
courte  échéance,  la  guerre  contre  la  coahlion  des  souverains 
étrangers;  et,  à  l'intérieur,  la  guerre  civile  provoquée  par  les 
prêtres  non  assermentés,  favorisée  par  les  serviteurs  directs 
du  pouvoir  exécutif.  —  Son  action  avait  dès  lors  un  objet 
nettement  déterminé  :  elle  dut  se  concentrer  exclusivement 
sur  cette  tâche,  sacrée  entre  toutes,  la  défense  du  territoire,  la 
défense  de  la  Constitution  par  l'affirmation  de  plus  en  plus  éner- 
gique, devant  la  France  et  devant  le  monde,  du  droit  national  et 
des  principes  de  la  Révolution. 

C'est  le  20  octobre  1791  que, préoccupée  et  alarmée  du  mou- 
vement de  plus  en  plus  acceniué  de  l'émigration  qui  désorga* 
nisait  les  services  publics,  l'armée,  la  marine,  l'Assemblée  mit 
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en  délibération  un  projet  de  loi  destiné  à  réprimer  la  liberté 
d'action  des  conjurés  résidant  à  l'étranger. 

Elle  consacra  onze  séances  à  cette  solennelle  discussion  qui 
fit  une  éclatante  lumière  sur  les  criminelles  entreprises  de  la 
contre- Kévolution  :  et  dans  ces  grands  débats  se  révélèrent 
avec  un  incomparable  éclat  les  hommes  nouveaux  qui  allaient, 
soit  à  la  Législative,  soit  à  la  Convention,  porter  tout  le  poids  de 
cette  lutte  gigantesque  de  la  nation  pour  assurer  l'indépendance 
de  la  patrie  et  le  triomphe  de  la  Révolution.  On  entendit,  pour 
la  première  fois,  ces  héroïques  illustrations  de  la  tribune  fran- 
çaise, Brissot,  Condorcet,  Isnard,  Gensonné,  Guadet,  Yer- 
gniaud. 

Il  ne  fallait  pas  moins  que  la  mâle  éloquence  de  ces  fiers 
esprits  pour  relever,  dans  la  confiance  qui  les  animait,  l'esprit 
public  tourmenté  par  la  haine  implacable  des  prêtres,  des  nobles, 
des  fonctionnaires.  Leur  parole  ardente  et  mesurée  à  la  fois  fut 
le  salut  de  la  France;  le  pays  écouta  dans  un  religieux  recueille- 
ment les  patriotiques  enseignements  de  ces  amis  désintéressés 
de  sa  sainte  cause  :  aussi,  quand  ils  devront  se  résigner  à  jeter 
dans  la  nation  cet  appel  suprême  :  la  Patrie  est  en  danger^ 
c'est  avec  un  incompressible  élan  que  la  nation  répondra  à 
l'appel  de  ses  représentants.  La  question  envisagée  par  le  petit 
côté  était  délicate.  L'Assemblée, pour  combattre  la  contre-Révo- 
lution, n'avait  qu'une  arme,  la  Constitution  ;  or,  les  amis 
masqués  des  conjurés  de  Worms  et  de  Coblentz  soutenaient 
cette  thèse  :  l'Assemblée  constituante,  dans  une  circonstance 
particulière,  voulut  s'opposer  à  la  sortie  de  deux  princesses, 
parties  pour  un  voyage  en  Italie  ;  mais  après  un  discours  de 
Mirabeau  elle  reconnut  qu'une  pareille  interdiction  était  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  individuelle  proclamé  dans  la 
Déclaration  des  droits.  —  Or,  ce  principe  est  devenu  depuis  un 
droit  constitutionnel  auquel  il  ne  saurait  être  porté  atteinte. 
La  Constitution  assure  à  tous  les  Français  la  faculté  d'aller,  de 
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rester,  de  sortir  du  royaume  :  restreindre  ce  droit  serait  en- 
freindre le  pacte  constitutionnel. 

Voici  comment  Vergniaud  répondit  à  cessophismes,  dans  la 
séance  du  26  octobre  1791  : 

«  Est-il  des  circonstances  dans  lesquelles  les  droits  naturels 
de  l'homme  puissent  permettre  à  une  nation  de  prendre  une 
mesure  quelconque  relative  aux  émigrations?  La  nation  fran- 
çaise se  trouve-t-elle  dans  ces  circonstances?  Si  elle  s'y  trouve, 
quelles  mesures  lui  convient-il  de  prendre?  Telles  sont  les 
questions  dont  je  pense  que  l'examen  doit  nous  conduire  à  la 
solution  du  grand  problème  qui  vous  occupe;  et  j'avoue  que 
mon  esprit  et  mon  cœur  sont  d'accord  pour  me  foiu'nir  les 
réponses  que  je  vais  hasarder  de  vous  présenter. 

«  Première  question.  Est-il  des  circonstances  dans  lesquelles 
les  droits  naturels  de  Thomme  puissent  permettre  à  une  nation 
de  prendre  une  mesure  quelconque  relative  aux  émigrations? 
L'homme,  tel  qu'il  sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la  vie 
une  liberté  pleine,  entière,  sans  aucune  restriction,  sans  aucunes 
bornes.  Il  a  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  peut  :  sa  volonté  seule 
et  sa  conservation  sont  sa  suprême  loi.  Dans  l'état  social,  au 
contraire,  l'homme  contracte  des  rapports  avec  les  autres 
hommes,  et  ces  rapports  deviennent  autant  de  modifications  à 
son  état  naturel.  L'exercice  en  sens  contraire  d'une  indépen- 
dance absolue  aurait  bientôt  dispersé  ou  même  détruit  des 
hommes  qui  tenteraient  de  le  conserver  dans  le  sein  d'une 
association  politique  ;  de  là  la  liberté  civile  qui  est  la  faculté  de 
faire  ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  autrui;  et  la 
liberté  politique  qui  doit  être  aussi  la  faculté  de  faire  ce  qu'on 
veut,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  la  patrie. 

«  C'est  donc  une  vérité  non  moins  respectable  que  les  droits 
de  l'homme,  et  qu'on  ne  saurait  obscurcir  par  aucun  sophisme, 
que  lorsque  la  patrie  juge  nécessaire  à  sa  tranquillité  de  récla- 
mer le  secours  de  tous  ses  membres,  c'est  un  devoir  sacré  pour 
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ceux-ci  de  lui  payor  le  tribut  de  fortune  ou  de  sang  qu'elle 
demande.  D'où  je  conclus  naturellement  que  les  droits  de 
l'homme,  tels  du  moins  qu'il  peut  en  jouir  dans  l'ordre  social, 
ne  renferment  pas  celui  de  répondre  à  cet  appel  de  la  patrie  par 
une  émigration  qui  serait  la  plus  lâche  désertion.  J'explique 
cette  conséquence  pour  qu'on  ne  puisse  pas  la  combattre.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  l'homme  qui  a  germé  sous  le  despotisme 
affreux  de  l'inquisition  espagnole,  ne  puisse  bien  aller  sous  un 
climat  plus  heureux  chercher  l'air  de  la  liberté  ;  que  l'homme  h 
qui  les  lois  d'une  association  politique  déplaisent  ne  puisse  bien 
aller  s'incorporer  dans  une  autre  association  oii  il  se  tlattera  de 
mieux  remplir  les  vœux  de  son  cœur.  Je  laisse  de  pareilles 
maximes  aux  amis  de  la  tyrannie.  Je  n'entends  pas  même  que 
l'homme  qui  a  vécu  dans  une  société  où  il  a  constamment  reçu 
protection  et  assistance,  ne  conserve  aussi  la  faculté  physique 
de  l'abandonner  au  moment  où  elle  croit  avoir  besoin  de  lui;  et 
qu'elle  puisse  employer  la  force  pour  le  retenir.  Mais  j'entends 
que  la  faculté  physique  qu'il  exerçait  alors  est  précisément  la 
même  que  celle  dont  jouit  l'impie  qui  se  déshonore  par  un 
parjure,  et  le  débiteur  ingrat  qui  s'acquitte  envers  ses  créan- 
ciers par  une  fuite  banqueroutière.  J'entends  que  par  sa  trahison 
il  a  rompu  le  pacte  social,  que  la  société  à  laquelle  il  est  infi- 
dèle ne  doit  plus  aucune  protection  ni  à  lui,  ni  à  sa  propriété. 
«  On  a  distingué  dans  cette  tribune  les  émigrants  simples 
citoyens,  les  émigrants  fonctionnaires  publics  ,  et  les  émigrants 
qui,  après  être  sortis  de  leur  patrie  ,  tourneraient  leurs  armes 
contre  elle.  Cette  distinction  qui  varie  et  aggrave  les  caractères 
d'une  désertion  criminelle  est  fondée  sur  la  justice;  mais  il  est 
évident  qu'elle  est  une  chimère  pour  ceux  qui  ne  croient  pas  à 
la  possibilité  d'une  loi  juste  sur  ces  émigrations,  et  qu'en  la 
proposant  eux-mêmes  ils  ont  rendu  hommage  à  mes  principes. 
«  En  effet,  ils  ne  pensent  pas  qu'on  puisse  adapter  aucune 
mesure  de  justice  relative  aux  émigrations,  parce  que,  disent- 
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ils,  c'est  un  droit  naturel  et  imprescriptible  de  l'homme  de 
quitter  une  patrie  où  il  se  déplaît  pour  en  adopter  une  autre. 
Mais  si  c'est  là  un  droit  naturelinsusceptible  d'aucune  modifi- 
cation dans  l'ordre  social;  si  je  puis  à  mon  gré,  et  dans  toutes 
les  circonstances,  abdiquer  le  titre  de  Français  pour  prendre 
celui  d'Allemand  ou  d'Espagnol,  pourquoi  prétendez-vous  que 
je  sois  gêné  dans  l'exercice  de  mon  droit  par  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  que  vous  m'avez  confiées? 

«  Vous  répondez  que  c'est  à  cause  de  l'engagement  particu- 
lier qui  résulte  de  mon  acceptation  ;  mais  quand  j'ai  accepté, 
c'est  qu'il  me  plaisait  d'user  du  droit  naturel  que  j'ai  de  rester 
chez  vous,  si  bon  me  semble;  mon  acceptation  doit  s'évanouir, 
dès  que  je  veux  user  du  droit  de  me  transporter  ailleurs.  L'im- 
prescriptibilité  de  ce  droit  naturel  anéantit  tout  engagement 
qui  lui  serait  contraire;  lorsque  j'aurai  brisé  les  liens  qui 
m'unissaient  à  vous,  lorsque  je  vous  serai  devenu  étranger, 
pourquoi,  si  je  porte  pour  ma  nouvelle  pairie  les  armes  contre 
vous,  pourquoi  me  traitez- vous  en  rebelle  et  en  déserteur? 
pourquoi  condamner  les  autres  membres  de  la  société  à  laquelle 
je  me  suis  donné?  Votre  Code  pénal  et  votre  distinction  prouvent, 
ou  que  vous  ne  croyez  pas  à  la  réahté  de  mon  droit  imprescrip- 
tible de  changer  de  patrie  à  ma  volonté,  ou  que  vous  le  violez 
avec  scandale.  Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  cette  objection;  elle  se 
trouve  dans  les  principes  desquels  j'ai  conclu  que  tout  citoyen 
doit,  à  sa  première  demande,  voler  au  secours  de  la  patrie.  C'est 
que  la  liberté  absolue  n'appartient  qu'à  l'homme  sauvage  ;  c'est 
que,  si  l'individu  aspire  au  privilège  d'être  protégé  par  la  société, 
il  faut  qu'il  renonce  à  cette  portion  de  sa  liberté  dont  l'exercice 
pourrait  devenir  funeste  à  ceux  qui  les  protégeraient.  C'est 
qu'enfin  les  obhgations  de  services,  de  soins,  de  travaux,  de 
dangers  et  même  d'affection,  sont  réciproques  entre  la  patrie  et 
le  citoyen. 

«  Attaquez  cette  vérité  fondamentale  ou  plutôt  ce  sentiment 
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d'obligations  mutuelles,  sur  lequel  repose  l'hariTionie  sociale, 
vous  lâchez  le  frein  à  toutes  les  passions  particulières,  vous 
faites  disparaître  les  rapports  de  l'individu  à  la  société,  et  de  la 
société  à  l'individu;  vous  rendez  l'homme  plus  libre,  mais  vous 
l'autorisez  à  la  trahison,  à  la  perfidie,  à  l'ingratitude;  vous 
éteignez  en  lui  les  sentiments  moraux  qui  lui  font  si  souvent 
trouver  au  fond  de  sa  conscience  le  bonheur  qu'il  cherche  en 
vain  dans  les  objets  qui  l'environnent.  Vous  lui  donnez,  il  est 
vrai,  l'univers  pour  patrie,  mais  vous  lui  ôtez  celle  qui  l'avait 
vu  naître.  Vous  lui  donnez  tous  les  hommes  pour  concitoyens, 
mais  vous  l'instruisez  à  leur  manquer  de  foi.  —  Il  est  prouvé 
qu'une  association  politique  touche  au  terme  de  sa  durée,  si  on 
lui  ôte  le  droit  de  réclamer,  dans  ses  besoins,  le  secours  des 
membres  qui  la  composent.  Il  est  prouvé  que  les  membres,  qui, 
au  lieu  d'accorder  les  secours  réclamés,  prennent  lâchement  la 
fuite,  violent  la  plus  sacrée  des  obligations.  Il  est  prouvé  que 
vouloir  justifier  cette  coupable  défection  par  l'allégation  des 
droits  de  l'homme,  de  celui  surtout  de  se  fixer  sous  l'empire  du 
gouvernement  qui  lui  plaît  le  plus,  c'est  étouffer  tous  les  senti- 
ments qui  font  les  délices  et  l'honneur  de  notre  existence,  c'est 
demander  hautement  la  dissolution  du  corps  social.  Il  est  donc 
prouvé  qu'il  est  des  circonstances  où  une  nation  peut,  sans 
blesser  la  justice,  chercher  les  moyens  de  réprimer  les  émigra- 
tions qui  compromettent  sa  tranquillité. 

«Jusqu'à  présent  j'ai  raisonné  dans  la  supposition  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'émigrations  proprement  dites,  ou  si  l'on  veut 
d'une  simple  fuite.  J'ai  combattu  les  adversaires  d'une  loi  sur 
les  émigraîits,  dans  le  champ  clos  où  ils  ont  eu  soin  de  se  placer 
pour  se  ménager  les  avantages  du  terrain.  Je  les  appelle  à  mon 
tour  dans  une  autre  arène,  et  je  lesprie  de  me  répondre.  Suppo- 
sons que  les  émigrants  ne  quittent  pas  seulement  leur  patrie, 
parce  que  son  gouvernement  ne  les  rend  pas  heureux,  ou  parce 
qu'ils  ne  veulent  supporter  pour  elle  aucune  fatigue,  ni  courir 
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aucun  hasard.  Supposons  que  la  haine  et  la  fureur  les  bannis- 
sent de  son  sein,  qu'ils  forment  autour  d'elle  une  ceinture  de 
conspirateurs,  qu'ils  s'agitentet  se  tourmentent pouHui susciter 
des  ennemis,  qu'ils  excitent  ses  soldats  à  la  désertion  ;   qu'ils 
soufflent  parmi  ses  enfants  le  fer  de  la  discorde  ;  qu'ils  y  répan- 
dent par  leurs  manœuvres  l'esprit  de  \ertige  et  de  faction  ;  et 
qu'enfin,  le  fer  et  la  torche  à  la  main,  ils  élèvent  au  ciel  indigné 
des  vœux  criminels  pour  hâter  le  jour  où  ils  pourront  s'enivrer 
de  son  sang  et  la  couvrir  de  cendres  et  de  ruines;  je  le  demande 
aux  ardents  défenseurs  des  droits  de  l'homme  et  de  la  liberté 
indéfinie  des  émigrations,  croient-ils  qu'il  soit  de  la  justice  que 
la  patrie  attende  dans  un  calme  funeste  les  coups  qu'on  lui  pré- 
pare? Croient-ils  qu'elle  blessera  les  droits  de  l'homme  en  pre- 
nant les  précautions  qui  pourront  faire  avorter  les  complots 
formés  contre  elle?  Pensent-ils  qu'elle  ne  puisse  pas  traiter  en 
ennemis  ceux  qui  conjurent  sa  ruine;  en  rebelles  les  enfants 
ingrats  qui  aiguisent  les  poignards  pour  la  déchirer  ?  L'exercice 
des  droits  de  l'homme  ne  serait-il  permis  qu'aux  émigrants  et 
aux  assassins?  Serait-il  interdit  aux  citoyens  vertueux,  restés 
fidèles  à  leur  pays?  L'attaque  serait-elle  licite  aux  premiers,  et 
les  autres  doivent-ils  attendre  qu'on  les  égorge  pour  se  mettre 
en  état  de  défense?  Oh  !  mais,  dit-on,  vous  sortez  de  la  question  ; 
vous  parlez  de  rébellion,  et  il  s'agit  d'émigrations.  Soit,  je  vous 
passe  tous  les  termes  qui  vous  plairont.  Mais  que  le  crime, 
quelque  nom  qu'on  lui  donne,  reçoive  enfin  le  juste  salaire  qui 
l'attend. 

«  Seconde  question.  La  France  se  trouve-t-elle  dans  les  cir- 
constances dont  je  viens  de  parler?  Certes,  ie  n'ai  point  Tinten- 
lion  d'exciter  ici  des  vaines  terreurs  dont  je  suis  bien  éloigné 
d'être  frappé  moi-même.  Non,  ils  ne  sont  point  redoutables,  ces 
factieux  aussi  ridicules  qu'insolents,  qui  décorent  leur  rassem- 
blement convulsif  du  nom  bizarre  de  France  extérieure; 
chaque  jour  leurs  ressources  s'épuisent.  L'augmentation    de 
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leur  nombre  ne  fait  que  les  pousser  plus  rapidement  vers  la 
pénurie  la  plus  absolue  de  tous  moyens  d'existence.  Les  roubles 
de  la  fière  Catherine  et  les  millions  de  la  Hollande  se  consument 
en  voyages,  en  négociations,  en  préparatifs  désordonnés,  et  ne 
suffisent  pas  d'ailleurs  au  faste  des  chefs  delà  rébellion.  Bientôt 
on  verra  ces  superbes  mendiants,  qui  n'ont  pu  s'acclimater  à  la 
terre  de  l'égalité,  expier  dans  la  honte  et  la  misère  les  crimes 
de  leur  orgueil,  et  tourner  des  yeux  trempés  de  larmes  vers  la 
patrie  qu'ils  ont  abandonnée  ;  et  quand  leur  rage,  plus  forte  que 
leur  repentir,  les  précipiterait  les  armes  à  la  main  sur  son  ter- 
ritoire, s'ils  n'ont  pas  de  soutien  chez  les  puissances  étrangères, 
s'ils  sont  livrés  à  leurs  propres  forces,  que  seraient-ils,  si  ce 
n'est  de  misérables  pygmées  qui,  dans  un  accès  de  délire,  se 
hasarderaient  à  parodier  l'entreprise  des  Titans  contre  le  ciel? 
Quant  aux  empires  dont  ils  implorent  les  secours,  ils  sont  ou 
trop  éloignés,  ou  trop  fatigués  par  la  guerre  du  Nord,  pour  que 
nous  ayons  de  grandes  craintes  à  concevoir  de  leurs  projets. 

«  D'ailleurs  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  le  roi 
me  paraît  avoir  dérangé  toutes  les  combinaisons  hostiles.  Les 
dernières  nouvelles  annoncent  que  la  Russie  et  la  Suède  désar- 
ment, que  dans  les  Pays-Bas  les  émigrés  ne  reçoivent  d'autres 
secours  que  ceux  de  l'hospitalité.  Croyez  surtout  que  les  rois  ne 
sont  pas  tranquilles.  Ils  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  Pyrénées  pour 
l'esprit  philosophique  qui  vous  a  rendu  la  liberté  :  ils  frémi- 
raient d'envoyer  leurs  soldats  sur  une  terre  encore  brûlante  de 
ce  feu  sacré  ;  ils  trembleraient  qu'un  jour  de  bataille  ne  fît  de 
deux  armées  ennemies  un  peuple  de  frères.  Mais  si  enfin  il  fal- 
lait mesurer  ses  forces  et  son  courage,  nous  nous  souviendrions 
que  quelques  milliers  de  Grecs  combattant  pour  la  liberté 
triomphèrent  d'un  million  de  Perses  ;  et  combattant  pour  la 
même  cause,  nous  aurions  l'espérance  d'obtenir  le  même 
triomphe.  Mais  quelque  rassuré  que  je  sois  sur  les  événements 
que  nous  cache  l'avenir,  je  n'en  sens  pas  moins  la  nécessité  de 


—  330  — 

nous  faire  un  rempart  de  toutes  les  précautions  qu'indique  la 
prudence.  Le  ciel  est  encore  assez  orageux  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
une  grande  légèreté  à  se  croire  entièrement  à  l'abri  de  la  tem- 
pête ;  aucun  voile  ne  nous  cache  la  malveillance  des  puissances 
étrangères;  elle  est  bien  authentiquement  prouvée  parla  chaîne 
des  faits  que  M.  Brissot  a  si  énergiquement  développés  dans  son 
discours.  Les  outrages  faits  aux  couleurs  nationales  et  l'entre- 
vue de  Pilnitz'  sont  un  avertissement  que  leur  haine  nous  a 
donné,  et  dont  la  sagesse  nous  fait  un  devoir  de  profiter.  Leur 
inaction  actuelle  cache  peut-être  une  dissimulation  profonde. 
On  a  tâché  de  nous  diviser.  Qui  sait  si  on  ne  veut  pas  nous  ins- 
pirer une  dangereuse  sécurité  ?  Je  ne  crains  rien,  mais  j'aime  à 
me  précautionner  contre  ceux  qui  n'ont  renoncé  à  me  nuire  que 
parce  qu'ils  ont  perdu  l'espoir  de  réussir  dans  leurs  projets. 
Quant  aux  émigrés,  feindrait-on  d'ignorer  qu'ils  calom- 
nient tous  les  jours  Louis  XVI,  et  que  dans  toutes  les  cours 
d'Allemagne  où  ils  promènent  leur  haine  et  leur  bassesse,  ils 
accusent  la  franchise  de  son  acceptation.  Feindra-t-on  d'ignorer 
que  c'est  par  ces  propos  perfides  qu'ils  entretiennent  les  puis- 
sances étrangères  dans  des  dispositions  équivoques  à  notre 
égard. 

«  Dira-t-on  que  leur  émigration  du  royaume  n'est  qu'un 
simple  voyage,  et  que  leur  rassemblement  dans  les  Pays-Bas 
n'est  que  l'effet  d'un  hasard  innocent  ?  Mais  serait-ce  aussi  par 
un  cas  fortuit  que  tous  les  ci-devant  gardes  du  corps,  et  tous 
les  officiers  déserteurs  de  leurs  postes,  se  rendent  sous  les  dra- 
peaux des  princes  français  fugitifs  ?  et  qu'au  lieu  d'en  être  reçus 
avec  l'indignation  que  l'on  doit  à  des  traîtres,  ils  en  ont  été 
accueinis  comme  des  amis  fidèles  ?  Serait-ce  sans  une  combi- 
naison réfléchie,  etsans  un  concours  de  mesures  bien  préparées, 
qu'une  foule  d'hommes  également  tourmentés,  et  par  l'imbé- 
cile fatuité  de  leur  noblesse,  et  par  une  misère  qui  ne  leur  bis- 
sait pas    assurément  les   moyens    d'entreprendre   un  grand 
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voyage,  oui  voulu  cepL'udaul  aller  aussi  figurer  dans  les  cours 
séditieuses  de  Worms  et  de  Coblentz?  Est-ce  par  excès  de  bien- 
veillance qu'on  tâche  de  désorganiser  notre  armée,  qu'on  pro- 
voque ;\  la  désertion  les  officiers  et  les  soldats  ;  qu'on  les  excite 
à  voler  les  caisses  et  les  drapeaux  de  leurs  régiments,  et  qu'à 
leur  arrivée  on  leur  tend  les  bras,  comme  aux  plus  loyaux 
défenseurs  de  l'honneur,  de  la  noblesse  ?  Aura-t-on  l'impudeur 
de  vouloir  nous  persuader  que  la  présence  des  Bourbons  h 
Pilnitz  est  un  témoignage  de  leur  dévouement  à  la  France  ? 
Non,  non,  il  n'est  plus  le  temps  où  une  clémence  magnanime 
pouvait  engager  à  dissimuler  les  crimes  de  nos  ennemis.  Ils  ont 
refusé  le  pardon  qu'on  leur  offrait.  Eh  bien,  livrons-les  aux 
peines  qu'ils  ont  trop  méritées.  Rendons  leur  enfin  huine  pour 
haine.  Voyez-les  s'agiter  en  tous  sens  sur  nos  frontières,  attirer 
à  eux  des  munitions  de  guerre,  recruter  dans  votre  sein  des 
hommes,  des  chevaux,  pomper,  ou  du  moins  faire  enfouir  votre 
numéraire  par  les  terreurs  qu'ils  répandent.  Yoyez-les  corres- 
pondre dans  l'intérieur  du  royaume  avec  des  prêtres  turbulents 
et  avides  qui  partagent  leur  haine  et  brûlent,  comme  eux,  du 
désir  de  la  vengeance.  C'est  du  sein  de  cette  coalition  fatale  que 
sortent  et  se  répandent  dans  les  campagnes  les  haines,  les  divi- 
sions, les  insurrections  et  les  massacres.  Habiles  à  propager 
leurs  criminelles  espérances,  ils  encouragent  les  séditieux  qui 
ont  épousé  leurs  querelles,  rallient  par  crainte  à  leur  parti  les 
hommes  sans  caractère  qui  voient  toujours  la  justice  du  côté  de 
la  force,  plongent  les  bons  citoyens  dans  une  incertitude  qui  les 
fatigue,  et  entravent  le  crédit  public  par  le  mouvement  de  fluc- 
tuation qu'ils  inspirent  à  l'empire. 

«  Ici  j'entends  une  voix  qui  s'écrie  :  Oii  est  la  preuve  légale 
des  faits  que  vous  avancez?  Quand  vous  la  produirez,  il  sera  temps 
de  punir  les  coupables.  0  vous  qui  tenez  ce  langage  !  que  n'étiez- 
vous  dans  le  Sénat  de  Rome,  lorsque  Cicéron  dénonça  la  conspi- 
ration  de  Gatilina,  vous  lui  auriez  demandé  aussi  la  preuve 
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légale  !  J'imagine  qu'il  eût  été  confondu,  Rome  aurait  été  pillée; 
et  vous  et  Catilina  auriez  régné  sur  ses  ruines.  Des  preuves  légales  ! 
Vous  ignorez  donc  que  telle  est  la  démence  de  ces  nouveaux 
conjurés,  qu'ils  tirent  même  vanité  de  leurs  complots.  Lisez 
cette  protestation  contre  l'acceptation  du  roi,  oili  l'on  insulte  la 
nation  avec  tant  d'indécence,  ou  plutôt  démentez  l'Europe 
entière,  attendez  une  invasion  que  votre  courage  repoussera, 
sans  doute,  mais  qui  livrera  au  pillage  et  à  la  mort  vos  dépar- 
tements frontières  et  leurs  infortunés  habitants.  Des  preuves 
légales  !  Vous  comptez  donc  pour  rien  le  sang  qu'elles  vous 
coûteront.  Des  preuves  légales  !  Ah  !  prévenons  plutôt  les 
désastres  qui  pourraient  vous  les  procurer.  Prenons  enfin  des 
mesures  rigoureuses  ;  ne  souffrons  plus  que  des  perfides  qua- 
lifient notre  générosité  de  faiblesse  ;  imposons-en  à  l'Europe  par 
la  fierté  de  notre  contenance  ;  dissipons  ce  fantôme  de  contre- 
Révolution  autour  duquel  vont  se  rallier  les  insensés  qui  la 
désirent;  débarrassons  la  nation  de  ce  bourdonnement  con- 
tinuel d'insectes  avides  de  son  sang,  qui  l'inquiètent  et  la 
fatiguent,  et  rendons  le  calme  au  peuple.  On  s'est  permis  de 
dire  ici  que  c'étaient  les  flatteurs  du  peuple  qui  proposaient  des 
mesures  de  rigueur  contre  les  émigrants,  et  l'on  a  eu  soin 
d'ajouter  que  cette  espèce  de  flatteurs  était  la  pire  de  toutes.  Je 
déclare  formellement  que  je  n'accuse  les  intentions  de  personne  ; 
mais  je  dis  à  mon  tour  que  cette  dernière  réflexion  ne  prouve- 
rait rien  sur  la  question  des  émigrants,  si  ce  n'est  une  préfé- 
rence marquée  pour  la  flatterie  envers  les  rois.  —  Je  dis  en 
second  lieu  :  Malheur,  sans  doute,  à  ceux  qui  flattent  le  peuple 
pour  l'égarer,  comme  à  ceux  qui  l'ont  méprisé  pour  usurper  le 
droit  de  l'opprimer;  mais  malheur  aussi  à  qui  saisira  avec 
adresse  le  prétexte  de  censurer  ses  flatteurs  pour  décourager 
ses  vrais  amis  et  pour  épouser  indirectement  une  haine  cachée 
contre  lui!  Malheur  à  ceux  qui  l'excitent  aux  séditions;  mais 
malheur  aussi  à  ceux  qui,  lorsqu'il   est    près  du  précipice. 
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cherchent  à  lui  cacher  le  danger,  et  qui,  au  lieu  d'échauffer  son 
courage,  s'endorment  dans  une  fausse  sécurité!  On  ne  cesse 
depuis  quelque  temps  de  crier  que  la  Révolution  est  faite;  mais 
on  n'ajoute  pas  que  des  hommes  travaillent  sourdement  à  la 
contre-Révolution.  Il  semble  qu'on  n'ait  d'autre  but  que 
d'éteindre  l'esprit  public,  lorsque  jamais  il  ne  fut  plus  néces- 
saire de  l'entretenir  dans  toute  sa  force.  Il  semble  qu'en  recom- 
mandant l'amour  pour  les  lois,  on  redoute  de  parler  de  l'amour 
pour  la  liberté.  S'il  n'existe  plus  aucune  espèce  de  danger,  d'où 
viennent  ces  troubles  intérieurs  qui  déchirent  les  départements, 
cet  embarras  dans  les  affaires  publiques?  Pourquoi  ce  cordon 
d'émigrants  qui  cernent  une  partie  de  nos  frontières  ?  Que 
signifie  cette  puissante  armée  de  ligne  répandue  dans  les 
départements  du  Nord,  et  ces  nombreux  bataillons  de  garde 
nationale  par  lesquels  vous  la  renforcez  ?  Si  vous  ne  jugez  pas 
inutiles  ces  précautions  dispendieuses  pour  la  nation,  pourquoi 
vous  récriez-vous  avec  tant  de  force  lorsqu'on  propose  de 
prendre  une  mesure  secondaire,  qui  pourra  produire  de  grands 
effets,  et  sera  lucrative  au  trésor  public  ? 

«  Troisième  question.  Quelles  sont  les  mesures  que  la  nation 
doit  prendre  ? 

«  Ici  je  distingue  avec  xM.  Brissot,  parmi  les  émigrants,  les 
princes  français,  les  officiers  déserteurs  et  les  simples  citoyens. 
On  a  paru  douter  qu'il  fût  juste  d'assujettir  la  propriété  de  ces 
derniers  à  une  contribution  plus  forte  que  celle  des  autres 
citoyens.  S'ils  payaient,  a-t-on  dit,  leur  part  de  la  contribution 
commune,  ils  ont  droit  à  cette  protection  dont  cette  contribu- 
tion est  le  prix  :  il  faut  les  considérer  comme  des  étrangers  qui 
auraient  des  propriétés  dans  le  royaume.  On  se  trompe  :  il  faut 
les  regarder  comme  des  traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obliga- 
tions envers  la  patrie,  l'ont  affranchie  de  celles  qu'elle  avait 
contractées  envers  eux.  11  faut  les  considérer  comme  des  enne- 
mis auxquels  elle  doit  indignation  et  non  assistance.  Que  si, 
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malgré  leur  perfidie,  elle  veille  encore  sur  leurs  propriétés,  elle 
peut  déterminer  à  son  gré  le  prix  de  cette  surveillance  volon- 
taire ;  que  si,  pour  déjouer  leurs  complots  et  assurer  sa  tran- 
quillité, elle  est  induite  à  des  dépenses  extraordinaires,  la  jus- 
tice lui  désigne  leurs  propriétés  comme  le  dédommagement 
naturel  de  ces  frais.  On  observe  que  cette  mesure  est  petite  et  peu 
digne  de  l'Assemblée  nationale.  Eh  !  qu'importe  sa  grandeur 
ou  sa  petitesse  :  c'est  de  sa  justice  qu'il  s'agit. 

«  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  officiers  déserteurs  ;  leur  sort  est 
déjà  réglé  par  le  Code  pénal.  Quant  aux  princes  français,  il  y  a 
dans  la  Constitution  une  disposition  qui  concerne  particulière- 
ment Louis-Stanislas -Xavier,  ci-devant  Monsieur.  L'ordre  de  sa 
naissance  l'appellerait  à  la  régence,  si  le  roi  venait  à  mourir,  et 
que  le  prince  royal  fût  encore  mineur  ;  or,  voici,  relativement 
au  régent,  les  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle  ;  on  les 
trouve  au  chapitre  II,  section  III,  article  2,  il  est  dit  : 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  pre- 
«  mier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 
«  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  il  n'y  rentrerait  pas,  sur  la 
a  réquisition  du  Corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
c(  son  droit  à  la  régence.  » 

a  La  loi  est  claire,  vous  avez  juré  de  la  maintenir;  ce  serait 
vous  outrager  que  de  vous  observer  que  votre  négligence  même 
serait  un  parjure. 

«  Mais  la  réquisition  que  vous  allez  faire  ne  vous  suffit  pas  ; 
vous  devez  un  mémorable  exemple  à  l'Europe.  Elle  sait  que 
tous  les  princes  fugitifs  se  sont  hautement  déclarés  les  chefs  de 
la  horde  nobiliaire  qui  conspire  contre  vous.  Elle  a  retenti  de 
leurs  plaintes  incendiaires,  de  leurs  déclamations  calomnieuses 
contre  la  nation.  Elle  a  été  un  instant  agitée  par  les  efforts  qu'ils 
ont  faits  pour  l'associer  à  leurs  complots.  Ces  préliminaires 
d'une  hgue  des  despotes  contre  les  peuples,  la  fameuse  déclara- 
tion de  Pilnitz  sont  le  fruit  de  leurs  intrigues.  Leurs  attentats 
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sont  connus,  il  faut  que  vous  fassiez  connaître  aussi  votre  jus- 
tice. Il  faut  ou  que,  par  des  ménagements  inciviques,  vous 
avilissiez  la  nation  et  la  montriez  tremblante  devant  eux,  ou 
que,  par  une  attitude  ferme,  vous  les  fassiez  trembler  devant 
elle.  D'un  côté  sont  les  intérêts  de  quelques  rebelles  qui  regor- 
gent de  bienfaits  et  d'ingratitude  ;  de  l'autre,  ceux  du  peuple; 
il  faut  opter.  D'un  coté  la  gloire  de  signaler  votre  amour  pour 
la  patrie  par  un  acte  sévère,  mais  équitable,  mais  nécessaire;  de 
l'autre,  la  honte  de  signaler  votre  insouciance  pour  elle  par  une 
faiblesse  coupable  encore  aux  yeux  de  la  justice;  il  faut  opter. 

«  On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  sera  pénétré  le  roi. 
Brutus  immola  des  enfants  criminels  à  sa  patrie.  Le  cœur  de 
Louis  XVI  ne  sera  pas  mis  à  une  si  rude  épreuve;  mais  il  est 
digne  du  roi  d'un  peuple  libre  de  se  montrer  assez  grand  pour 
acquérir  la  gloire  de  Brutus.  Quel  succès  d'ailleurs  ne  peut-il 
pas  se  flatter  d'obtenir  auprès  des  princes  fugitifs,  par  ses  solli- 
citations fraternelles  et  par  ses  ordres,  pendant  le  délai  que  vous 
leur  accorderez  pour  rentrer  dans  le  royaume.  Du  reste,  s'il 
arrivait  qu'il  échouât  dans  ses  efforts,  qu'ils  fussent  insensibles 
aux  accents  de  la  tendresse,  en  même  temps  qu'ils  résisteraient 
à  ses  ordres,  ne  serait-ce  pas  une  preuve,  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe  que,  mauvais  frères  et  mauvais  citoyens,  ils  sont 
aussi  jaloux  d'usurper,  par  une  contre-révolution,  l'aulorilé 
dont  la  Constitution  investit  le  roi,  que  de  renverser  la  Consti- 
tution elle-même.  Dans  cette  grande  occasion  leur  conduite  lui 
dévoilera  le  fond  de  leurs  cœurs;  et  s'il  a  le  chagrin  de  n'y  pas 
trouver  les  sentiments  d'amour  et  d'obéissance  qu'ils  lui  doivent, 
qu'ardent  défenseur  de  la  Constitution  etde  la  liberté,  il  s'adresse 
au  cœur  des  Français  :  il  y  trouvera  de  quoi  se  dédommager  de 
ses  pertes. 

«  Encore  deux  mots,  et  je  termine  cette  longue  discussion. 
On  a  dit  et  répété  avec  beaucoup  d'atièctation  qu'une  loi  sur 
les  émigrations  serait  impolitique    en  ce  qu'elle  exciterait   des 
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alarmes  dans  le  royaume.  Je  réponds  qu'une  loi  surlesémigra- 
lions  n'apprendra  rien  aux  Français  que  ce  qu'ils  savent  tous  ; 
qu'il  s'est  formé  à  Worms  et  à  Coblentz  une  conspiration  contre 
leur  liberté.  La  loi  ne  les  effrayera  point;  au  contraire,  ellecom- 
blera  leurs  vœux ,  11  y  a  longtemps  qu'ils  la  désirent.  On  a  dit  encore 
qu'elle  serait  inutile  et  sans  effet.  Pourrai-je  demander  aux  au- 
teurs de  cette  objection  quelle  divinité  les  a  doués  du  merveilleux 
don  de  prophétie?  Voyez,  s'écrièrent-ils,  les  protestants  sous 
Louis  XI Y  :  plus  on  aggrava  les  peines  contre  les  émigrants, 
plus  les  émigrations  se  multiplièrent.  C'est  avec  bien  de  l'irré- 
flexion qu'on  a  cité  un  pareil  exemple  ;  ce  ne  fut  pas  à  cause  des 
peines  prononcées  contre  les  émigrants  que  les  protestants 
sortirent  alors  du  royaume;  mais  à  cause  des  persécutions 
inouïes  dont  ils  étaient  les  victimes  dans  le  royaume.  Ce  fut 
la  violence  qu'on  ne  cessait  de  faire  à  leur  conscience  qui  les 
obligea  à  chercher  une  autre  patrie.  Or,  au  lieu  de  menacer  de 
violence  les  Français  aujourd'hui  émigrés,  la  patrie  leur  tend 
les  bras  avec  bonté  et  les  recevra  comme  des  enfants  chéris  dont 
elle  a  déjà  oublié  les  égarements.  Enfin,  dans  tous  les  événe- 
ments, le  succès  est  l'affaire  du  destin,  et  vous  ne  sauriez  en 
être  responsables.  Mais  les  précautions  pour  le  préparer  sont  de 
votre  ressort,  et  dès  lors  un  devoir  impérieux  vous  commande 
de  les  prendre.  » 

Ce  discours,  qui  révélait  une  éloquence  toute  nouvelle,  fré- 
quemment interrompu  par  les  applaudissements  de  l'Assemblée, 
produisit  sur  elle  un  effet  immense  ;  résumant  la  discussion,  il 
ne  laissait  debout  aucun  des  arguments  que  la  trahison  hypo- 
crite de  certains  membres  avait  habilement  opposée,  prétextant 
un  scrupuleux  respect  de  la  Constitution.  Aussi  n'y  eut-il  plus 
de  débat  sérieux  que  sur  la  rédaction  même  du  décret. 

Le  9  novembre,  l'Assemblée  vota  le  projet  de  Yergniaud, 
amendé  par  Isnard  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  tranquillité  et  la 
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sùi'eté  du  roviuiiiie  lui  cumuiaudtnil  di.'  [)rendi'e  les  mesures 
promptes  et  efficaces  contre  les  Fraudais  qui,  malgré  l'amnistie, 
ne  cessent  de  tramer  contre  la  Constitution,  liors  du  royaume  ; 
ei  qu'il  est  temps  enfin  de  réprimer  sévèrement  ceux  que  l'in- 
dulgence n'a  pu  ramener  aux  devoirs  et  aux  sentiments  de 
citoyens  libres,  a  déciaré  qu'il  y  a  urgence,  et,  le  décret  d'urgence 
préalablement  rendu,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Les  Français  rassemblés  au  delà  des 
frontières  du  royaume  sont,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects 
de  conspiration  contre  la  France. 

«  Art.  2.  —  Si  au  1^'' janvier  prochain,  ils  sont  encore  en  état 
de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables  de  conspiration 
et  ils  seront  poursuivis  comme  tels  et  punis  de  mort. 

«  Art.  3.  —  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonction- 
naires publics,  civils  et  militaires,  qui  l'étaient  à  l'époque  de 
leur  sortie  du  royaume,  leur  absence  à  l'époque  ci-dessus  citée 
les  constituera  coupables  du  même  crime  de  conspiration  contre 
la  patrie;  ils  seront  punis  de  la  peine  portée  dans  le  précédent 
article. 

«  Art.  4.  —  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois 
de  janvier,  la  haute  Cour  nationale  sera  convoquée,  s'il  y  a 
lieu. 

«  An.  5.  —  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par  con- 
tumace seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au  profit  de  la  nation, 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  enfants  et  créanciers 
légitimes. 

u  Art.  6.  —  Dès  à  présent,  tous  les  revenus  des  princes  fran- 
çais absents  du  royaume  sont  séquestrés.  Nul  traitement,  pension 
ou  revenu  quelconque,  ne  pourra  être  fait,  directement  ou  indi- 
rectement, auxdits  princes,  leurs  mandataires  ou  délégués, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décrété  par  l'Assemblée 
nationale,  sous  peine  de  responsabilité  et  de  deux  années  de 
gêne  contre  les  ordonnateurs  et  payeurs. 

4>-'    ANNÉE.  —  I.  22 
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«  Aucuns  payements  de  leurs  traitements  et  pensions  ne 
pourront  pareillement,  et  sous  les  peines  ci-dessus  portées,  être 
faits  aux  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  et  pen- 
sionnaires de  l'État,  émigrés,  sans  préjudice  de  l'exécution  du 
décret  du  4  janvier  1791 . 

«  Art.  7.  —  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  per- 
ception et  le  séquestre  décrétés  par  les  deux  articles  précédents, 
seront  faites  à  la  requête  des  procureurs  généraux  syndics  de 
département. 

«  Art.  8.  —  Tous  les  fonctionnaires  publics,  absents  du 
royaume  sans  cause  légitime,  avant  l'amnistie  prononcée  par 
la  loi  du  45  septembre  1791,  sont  déchus  de  leurs  places  et 
traitements,  sans  déroger  à  !a  loi  du  18  décembre. 

«Art.  9.  —  Tous  fonctionnaires  publics,  qui  auront  aban- 
donné leurs  postes,  seront  privés  de  leurs  places  pour  toujours. 

Art.  10,  —  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du 
royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le  département  duquel 
il  sera,  sous  les  peines  portées  en  l'article  9  ci-dessus. 

«  Art.  11.  —  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans  congé  ou  démission 
acceptée,  sera  réputé  coupable  de  désertion  et  puni  comme  le 
soldat  déserteur. 

«Art.  12.  —  (Organisation  de  cours  martiales  dans  chaque 
division  miUtaire.) 

«  Art.  13.  —  Tout  Français  qui,  hors  du  royaume,  embau- 
chera et  enrôlera  des  individus,  pour  qu'ils  se  rendent  aux  ras- 
semblements énoncés  dans  les  articles  1  et  2  du  présent  décret, 
sera  puni  de  mort.  La  même  peine  aura  lieu  contre  toute  per- 
sonne qui  commettra  le  même  crime  en  France. 

«  Art.  14.  —  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  diplo- 
matique de  lui  proposer  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre  au  nom  de  la  nation,  à  l'égard  des  puissances  étrangères 
limitrophes,  qui  souffrent  sur  leur  territoire  les  rassemblements 
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de  Français  fugitifs,  et  le  rapport  du  comité  sera  fait  dans  trois 
jours. 

«Art.  il).  —  L'Assemblée  nationale  déroge  expressément 
aux  lois  contraires  au  présent  décret. 

«  Art.  16.  —Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

C'était  là  un  acte  de  salut  public.  Le  12  novembre,  après  trois 
jours  de  méditation,  le  roi  répondait  par  un  refus  de  sanction, 
et  le  6  décembre,  Louis-Joseph-Stanislas-Xavier,  prince  français, 
faisait  au  décret  du  9  novembre  la  réponse  suivante  : 

«  Gens  de  l'Assemblée  française  se  disant  nationale, 

«  La  saine  raison  vous  requiert,  en  vertu  du  titre  P',  cha- 
pitre I",  section  {'%  article  1^'  des  lois  imprescriptibles  du  sens 
commun,  de  rentrer  en  vous-mêmes  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  compter  de  ce  jour,  faute  de  quoi,  et  après  l'expiration  dudit 
délai,  vous  serez  censés  avoir  abdiqué  votre  droit  à  la  qualité 
d'êtres  raisonnables,  et  ne  serez  plus  considérés  que  comme  des 
fous  enragés  dignes  des  Petites-Maisons.  » 

La  nation  savait  désormais  où  étaient  ses  ennemis  ;  elle  ne 
l'oubliera  plus. 

(à  suivre.) 

J.-C.  COLFAVRU. 


LE 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
LA   CONVENTION  ET  LES  JACOBINS 


PAR  MALLET  DU  PAN 

(Suite  et  fin.) 


Ed  décrivant  la  composition  elles  attributs  du  Comité  de  Salut 
public,  je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  rappeler  le  Comité  de  Sûreté 
générale.  Créé  le  2  octobre  1792,  alors  investi  de  la  surveil- 
lance la  plus  étendue  sur  les  desseins,  discours,  pensées,  action, 
correspondance;  autorisé  à  provoquer,  à  recevoir  les  déla- 
tions, à  dénoncer  lui-même  et  à  faire  saisir  arbitrairement  les 
citoyens,  ses  fonctions  redoutables  lui  assuraient  une  influence 
qui  ne  l'était  pas  moins. 

Si  cet  empire  n'a  pas  été  fondé  dans  celui  du  Comité  de  Salut 
public,  il  lui  reste  du  moins  très  subordonné  :  c'est  le  satellite 
de  la  planète,  le  bras  que  la  tête  fait  mouvoir  à  son  gré,  et  l'in- 
quisition d'État  qui  dirige  le  Comité  de  Salut  public.  Jusqu'ici 
il  avait  conservé  à  ce  dernier  fidélité  et  obéissance  ;  Robespierre 
et  ses  collègues  le  tenaient  en  laisse  ;  mais  leurs  ennemis  sont 
parvenus  à  jeter  entre  les  deux  conseils  des  semences  de  dis- 


—  :ui  — 

cordes  et  de  rivalité.  Je  suis  instruit  que  Vadicr  et  Voulland, 
membres  du  Comité  de  Sûreté  générale,  y  ont  formé  un  parti 
actif  et  nombreux  contre  le  Comité  de  Salut  public.  Ces  deux 
hommes,  privés  par  eux-mêmes  d'une  consistance  suffisante, 
sont  très  probablement  les  agents  d'une  faction  plus  cachée, 
gouvernée  par  des  chefs  plus  puissants. 

Cette  scission  finira  par  conduire  ses  auteurs  à  l'échafaud, 
ou  par  soustraire  le  Comité  de  Sûreté  générale  à  celui  du 
Comité  de  Salut  public.  Ce  dernier  perdant  sa  sentinelle,  il 
faudra  nécessairement  que  le  Comité  de  Salut  public  repeuple  le 
Comité  de  Surveillance  de  ses  créatures,  ou  que  le  Comité  de 
Surveillance  forme  un  nouveau  Comité  de  Salut  public. 

Ce  pouvoir  inquisitorial  qui  s'exerçait  sur  la  Convention 
même,  qui  jouissait  du  droit  de  faire  les  enquêtes,  de  recueillir 
les  soupçons,  d'ordonner  les  arrestations,  et  aussi  du  droit  de 
rapporter  à  l'Assemblée  représentative  le  résultat  des  recher- 
ches et  le  fondement  des  accusations,  préparait  de  fait  tous 
les  décrets  juridiques  de  la  Convention,  et  les  dicta  toutes  les 
fois  qu'il  marcha  d'accord  avec  le  Comité  de  Salut  public. 

Ce  dernier,  par  le  ministère  de  l'autre,  tenait  donc  dans  ses 
mains  la  liberté  et  la  vie  de  tous  les  représentants  du  peuple  et 
de  tous  les  agents  de  la  République.  Chaque  député  soumis 
tremblait  de  voir  son  nom  inscrit  sur  les  tables  de  proscrip- 
tion. Ainsi,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  Montagnards 
aguerris,  le  Comité  de  Salut  public  disposait  de  l'Assemblée  en 
suspendant  journellement  sur  sa  tête  l'épée  de  Damoclès. 

L'accusation  contre  Bazire  et  Chabot,  l'arrestation  de  Ron- 
sin,  de  Vincent,  et  de  Maillard,  furent  dictées  par  le  Comité  de 
Salut  public  au  Comité  de  Sûreté  générale.  La  même  influence 
a  fait  rejeter  l'accusation  contre  Phihppeaux  et  Bourdon  de 
rOise,  tous  deux  partisans  du  Comité  dictatorial. 

Les  tribunaux  révolutionnaires  recevaient  la  même  impul- 
sion ;  ceux  des  provinces,  par  les  commissaires  conventionnels 
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à  la  dévotion  du  Comité  sur  ses  sentences  :  innocent  ou  cou- 
pable, tout  prévenu  accusé  par  l'inquisition  comitale  a  été  sûr 
d'un  arrêt  de  mort. 

Une  dame  de  qualité  dont  le  fils,  émigré  et  rentré  en  France, 
venait  d'être  condamné  à  la  guillotine,  malgré  les  circonstances 
graciables  de  son  cas,  fut  exhortée  par  l'un  des  juges  révolution- 
naires d'aller  solliciter  Robespierre.  Elle  employa  auprès  de  lui 
la  séduction  des  larmes,  celle  de  l'intérêt,  la  justice,  la  pitié. 
Robespierre,  qui  l'avait  écoutée  avec  un  visage  de  fer,  la  congé- 
dia en  lui  disant:  «Citoyenne,  j'ai  le  pouvoir  de  faire  punir,  mais 
je  ne  sais  pas  faire  grâce.  » 

Vous  voyez  maintenant,  milord,  que  le  bras  terrible  de  la 
puissance  judiciaire  la  plus  tyrannique,  la  plus  dispensée  de 
toutes  formes,  la  plus  indépendante  de  toutes  les  lois,  la  plus 
générale  dans  l'exercice  de  ses  vengeances,  repose  au  milieu  du 
Comité  de  Salut  public.  Il  glace  d'effroi  tous  les  citoyens,  dans 
les  chaumières  comme  dans  les  hôtels,  sur  les  bancs  de  la  Con- 
vention comme  dans  les  lits  de  l'aristocratie,  dans  les  clubs  des 
Jacobins  comme  dans  les  foyers  obscurs  du  bourgeois  roya- 
liste. 

Entre  la  puissance  que  donne  au  Comité  cette  concentration 
de  l'autorité  inquisitoriale,  accusatrice  et  judiciaire,  il  en  tire 
une,  non  moins  formidable,  de  la  disposition  absolue  des 
deniers  publics  et  des  fortunes  particulières.  Maître  de  verser  à 
volonté  une  pluie  d'or,  seul  confident  des  dépenses  qu'il  ordonne, 
il  peut  multiplier  tous  les  genres  de  corruption  et  acheter  les 
hommes  vénaux,  tandis  qu'il  fait  trembler  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  la  nécessité  de  se  vendre.  • 

Indépendammentdesfondspublics,ildisposedescompositions, 
c'est-à-dire  de  ces  traités  par  lesquels  un  propriétaire  incarcéré, 
placé  entre  la  guillotine  et  la  confiscation,  croit  racheter  sa  vie 
en  sacrifiant  la  moitié,  les  trois  quarts  de  sa  fortune.  Presque 
toujours  c'est  un  marché  de  dupes  ;  car  les  traitants  avec  qui  l'on 
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stipule  sont  trop  avisés  pour  laisser  vivants  des  témoins  de  ce 
trafic.  Il  n'en  fait  pas  moins  journellement  passer  dans  la  poche 
du  Comité  et  de  ses  entremetteurs  les  portefeuilles  et  la  bourse 
des  accusés  admis  à  composition,  tandis  que  leurs  immeubles 
sont  dévolus  à  la  nation. 

Avec  l'argent,  les  dénonciations,  les  cachots  etleséchafauds, 
Robespierre  et  les  siens  disposent  encore  de  l'armée  révolution- 
naire. Ce  sont  là  leurs  janissaires,  leurs  prétoriens.  Paris  et 
l'empire  se  trouvent  soumis  à  cette  force,  soumise  elle-même 
au  Comité  qui  en  a  nommé  les  chefs,  fixé  les  fonctions,  réparti 
les  divisions,  et  qui  en  solde  chaque  individu  par  une  paye 
triple  de  celle  du  soldat  ordinaire.  Cette  armée,  que  l'on  croit 
généralement  être  une  institution  nouvelle,  existe  depuis  J789. 
Les  agents  du  duc  d'Orléans  en  formèrent  le  premier  noyau; 
elle  se  grossit,  s'organisa,  reçut  des  commandements,  des  lieux 
de  rendez-vous,  des  mots  d'ordre,  un  argot;  j'en  ai  parlé  dans 
une  note  de  nies  Considérations  sur  la  durée  de  la  Révolution^ 
p.  64.  Elle  fut  successivement  à  la  disposition  des  divers  machi- 
nateurs  d'insurrections.  Toutes  les  révolutions  se  sont  exécutées 
sans  son  secours;  elle  donnait  le  mouvement  aux  violences 
populaires  partout  où  elle  ne  paraissait  pas  en  masse;  elle  faisait 
porter  le  buste  de  Necker  le  12  juillet  1789  et  fermer  les  spec- 
tacles, massacrer  Foullon  et  Bertier,  brûler  les  châteaux,  courir 
la  populace  à  Versailles  le  .o  octobre,  arrêter  le  roi  dans  la  cour 
des  Tuileries  le  20  avril  1791 ,  et  ensanglanter  Avignon.  Con- 
duite par  Westermann  et  Fournier,  et  grossie  des  galériens  de 
Brest  et  de  Marseille,  elle  fut  le  bataillon  central  de  l'attaque  du 
10  août  1792,  elle  exécuta  les  massacres  du  mois  de  septembre, 
elle  couvrit  les  Maratistes  à  la  journée  du  31  mai  1793  qui 
écrasa  les  Brissotins. 

Le  Comité  n'a  fait  autre  chose  que  de  mettre  au  grand  jour 
cette  force  déjà  secrètement  organisée,  et  de  la  constituer  léga- 
lement force  publique.  Sa  composition  répond  à  ses  exploits  et 
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à  ses  fonctions.  Elle  renferme  les  scélérats  les  plus  déterminés, 
les  brigands  d'Avignon,  l'écume  des  Marseillais,  duBrabant,  de 
Liège,  de  la  Suisse,  de  la  côte  de  Gênes;  fort  augmentée  depuis 
qu'elle  a  pris  rang  dans  l'état  militaire,  on  l'a  recrutée  de  perru- 
quiers désœuvrés,  de  laquais  sans  place,  de  faiseurs  de  motions 
en  plein  air,  de  misérables  hors  d'état  de  gagner  leur  pain  par 
un  travail  honnête.  La  capitale  est  contenue  par  dix  mille  de 
ces  Mameluks.  Ils  en  imposent,  du  reste,  à  une  pusillanime 
bourgeoisie.  Chaque  déparlement  en  supporte  un  détachement; 
on  en  a  placé  dans  les  grandes  villes,  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes,  Amiens,  etc.,  où  ils  exploitent  tous  les  genres  de  cri- 
mes, aux  ordres  des  commissaires.  Rouen  est,  je  crois,  la  seule 
ville  qui  ait  résisté  à  leur  introduction  et  ait  maintenu  son 
indépendance  municipale. 

Le  commandement  général  de  cette  armée  a  été  confié  à 
Ronsin,  ci-devant  procureur,  tour  à  tour  espion,  délateur,  mas- 
sacreur, commissaire  ordonnateur,  employé  du  bureau  de  la 
guerre,  et  parfaitement  propre  à  toutes  ces  fonctions  alternatives 
dans  le  sens  révolutionnaire.  —  Pache  en  avait  fait  un  de  ses 
affidés  pendant  qu'il  gérait  le  ministère  de  la  guerre  ;  il  le 
chargea  d'aller  brouiller  les  cartes,  rompre  les  marchés  de  sub- 
sistances, intriguer,  voler  et  calomnier  dans  l'armée  de  Dumou- 
riez.  Ce  général  l'a  peint  d'après  nature  dans  sa  correspondance 
imprimée.  Dévoué  aux  anti-Brissotins,  Ronsin  les  servit  de  tous 
ses  talents,  devint  bientôt  un  personnage,  et  gagna  surtout  du 
crédit  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  composés  d'aussi  honnêtes 
gens  que  lui. 

Ces  bureaux,  de  l'aveu  du  Comité,  l'envoyèrent  l'été  dernier  à 
la  Vendée,  investi  d'une  espèce  de  dictature  miUtaire.  Directeur 
en  chef  de  cette  guerre ,  sous  le  nom  de  géiiéml-jninistre,  il  s'asso- 
cia à  Vincent,  secrétaire  général  du  département  de  la  guerre,  et 
Rossignol,  brigand  inepte,  toujours  ivre,  et  devenu  aussi  géné- 
ral par  les  vicissitudes  du  temps.  Ce  triumvirat  escorté  d'une 
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phalange  d'états-majors,  d'histrions  et  de  filles  de  joie,  ne 
s'occupa  que  de  disloquer  l'armée,  de  casser  des  généraux, 
d'accabler  les  commissaires  conventionnels  de  contrariétés  et 
de  mortifications.  Ceux-ci  se  plaignirent  vivement  au  Comité 
qui  avait  confié  à  Ronsin  des  sommes  considérables  et  des 
lettres  de  cachet  en  blanc  que  le  général  remplissait  à  discré- 
tion. 

Quand  ces  trois  aigrefins  crapuleux  et  pillards  auraient  été 
payés  par  des  royalistes,  ils  n'eussent  pas  dirigé  autrement  le 
cours  de  la  campagne  ;  elle  fut  une  suite  de  désastres  tant  qu'ils 
conservèrent  la  prédominance.  Cependant  le  Comité,  aveugle 
clairvoyant,  mais  obligé  de  ménager  les  triumvirs  et  leurs 
clients  du  bureau  de  la  guerre,  et  la  nombreuse  cabale  qui 
les  protégeait,  resta  sourd  aux  clameurs  des  commissaires. 
Heureusement  l'armée  révolutionnaire  fut  installée;  on  la  mit 
sous  les  ordres  de  Ronsin.  Vincent  y  fut  aussi  employé.  Ronsin, 
expédié  à  Lyon  avec  trois  mille  de  ses  satellites  pour  y  soutenir 
les  vengeances  des  commissaires,  correspondit  à  leur  attente  et 
s'y  montra  digne  de  sa  réputation. 

Mais,  dans  l'intervalle,  le  Comité  avait  été  mieux  instruit  de 
sa  conduite  dans  la  Vendée  ;  il  le  sut  étroitement  lié  à  CoUot 
d'Herbois,  au  parti  de  la  commune,  à  tous  les  agitateurs  subal- 
ternes; il  découvrit  des  brigandages  inouïs  commis  sans  ordre, 
contre  les  ordres  et  à  son  profit,  par  ce  scélérat  et  son  armée. 
On  le  voyait  affecter  un  ton  d'indépendanc^t  de  menace.  Aus- 
sitôt, Robespierre  le  fit  dénoncer  à  la^p^ention  par  Philip- 
peaux,  par  Bourdon  de  l'Oise  et  Fabre  d'Églantine.  Le  Comité 
de  Sûreté  générale  reçut  l'ordre  de  rechercher  la  conduite  de 
Ronsin  et  de  Vincent.  Après  des  hésitations,  on  se  hasarda  à  les 
faire  arrêter,  ainsi  que  Maillard,  orateur  des  femmes  de  Paris 
dans  la  journée  du  o  octobre  1789,  l'un  des  chefs  des  Septem- 
briseurs, et  précepteur  d'une  société  populaire  de  la  capitale, 
oii  se  forment,  depuis  cinq  mois,  les  motions  massacrantes,  les 
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pétitions  incendiaires  et  la  force  motrice  des  nouvelles  secousses 
à  imprimer  à  la  Révolution. 

Vous  avez  été  instruit  du  sort  de  cette  tentative  du  Comité. 
Les  cris  des  Cordeliers,  des  sections,  des  clubs  frénétiques,  l'ont 
forcé  à  faire  élargir  les  prisonniers.  Leur  délivrance  obligée  est 
un  triomphe  pour  leur  parti,  l'un  des  symptômes  de  sa  pro- 
chaine supériorité;  Robespierre,  dissimulant  son  ressentiment, 
a  non  seulement  témoigné  une  parfaite  impartialité  touchant  le 
sort  de  ces  trois  hommes,  mais  il  n'a  pas  hésité,  crainte  de  pis, 
à  laisser  sacrifier  Fabre  d'Eglantine,  chasser  PhiUppeaux  des 
Jacobins  et  maltraiter  leurs  adhérents  nommés  Philippotins  par 
leurs  adversaires. 

Ce  détail  qui,  peut-être,  vous  paraîtra  épisodique,  ne  l'est 
nullement,  car  il  vous  donnera  la  clef  de  l'impulsion  contraire 
au  Comité,  qu'on  va  travailler  à  communiquer  à  l'armée  révo- 
lutionnaire, à  quelques  factions  qu'elle  s'attache,  celle-ci  déci- 
dera de  leur  sort,  comme  elle  a  décidé  de  toutes  celles  qui  les 
ont  précédées. 

Après  vous  avoir  montré  les  trois  piliers  fondamentaux  de 
l'existence  du  Comité  de  Salut  public,  l'argent,  l'armée  révolu- 
tionnaire, la  tyrannie  judiciaire  et  la  terreur  universelle  qu'elle 
entretient,  il  serait  surabondant  de  rechercher  quels  sont  les 
étais  subsidiaires  de  cette  autorité.  Je  me  contente  de  faire  obser- 
ver que  la  multitude  d'employés  pubhcs  dont  le  salaire,  les 
fonctions,  la  hberté,  la  vie,  sont  à  la  merci  du  Comité,  lui  for- 
ment une  armée  de  créatures.  On  compte  trente-cinq  mille  de 
ces  employés  dans  la  seule  capitale.  Il  s'en  faut  immensément  que 
tous  soient  des  serviteurs  fidèles  ou  des  partisans  affectionnés  ; 
beaucoup  servent  les  dominateurs  du  jour  et  leur  obéissent 
avec  zèle  dans  l'ignorance  de  la  durée  d'un  pouvoir  qui  les  ren- 
verserait d'un  souffle. 

Vous  me  demandez,  Milord,  où  tend  cette  puissance  extraor- 
dinaire du  Comité,  quel  est  son  but,  quelles  sont  ses  vues  défi- 
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nitives,  quel  tenue  il  se  promet  de  ses  travaux,  de  ses  angoisses 
et  de  ses  crimes?  Il  serait  présomptueux  de  répondre  péremp- 
toirement. Il  faut  s'arrêter  aux  idées  plausibles,  sans  se  flatter 
d'atteindre  la  certitude.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  l'inten- 
tion de  Robespierre  et  celle  de  ses  collègues,  de  prolonger  la 
durée  de  leur  puissance.  Par  quel  motif?  Je  les  comprends  tous 
dans  un  seul  :  par  le  motif  de  la  peur.  Que  redoutent-ils  main- 
tenant? Ce  n'est  pas  la  guerre  étrangère,  dont  les  atteintes  sont 
si  loin  de  leur  théâtre,  dont  les  effets  ont  été  si  infructueux,  et 
contre  laquelle  ils  se  regardent  tous  unanimement  comme  invul- 
nérables. C'est  encore  moins  les  aristocrates,  les  feuillants,  les 
fédéralistes,  qui  traînent  dans  d'obscures  retraites  leur  misérable 
existence. 

Les  révolutionnaires  mêmes,  voilà  les  ennemis,  les  objets  de 
leur  terreur  et  le  but  caché  de  leur  tyrannie.  Obsédés  de  ces  ter- 
ribles compétiteurs  qu'ils  ont  formés  au  crime,  qu'ils  savent 
incapables  d'aucun  sentiment  d'amitié  et  de  reconnaissance,  ils 
les  voient  impatients  de  toute  espèce  de  joug  et  avides  de  pou- 
voir. Les  agitateurs  du  second  ordre,  joints  à  ceux  que  le  crédit 
populaire  ou  des  places  importantes  semblent  approcher  des 
premiers  rangs,  sont  des  furies  attachées  aux  pas  de  quiconque 
possède  l'autorité.  Les  titulaires  actuels  se  voyant  menacés  du 
châtiment  qu'ils  infligèrent  aux  Brissotins,  et  que  les  Brissotins 
avaient  infligé  aux  constitutionnels,  n'ont  que  deux  ressources 
de  salut  :  Tune,  d'égaler  en  barbarie  et  en  affectation  de  cynisme 
exterminateur  les  démagogues,  toujours  prêts  à  les  accuser  de 
modération  et  de  trahison  ;  l'autre,  de  les  réprimer  et  de  tra- 
vailler à  s'en  défaire.  Pour  remplir  ce  but,  il  faut  maintenir  ce 
pouvoir  exorbitant  qu'on  s'est  attribué,  sous  peine  de  passer  de 
la  dictature  à  l'échafaud,  il  faut  rester  dictateur.  L'abdication 
même  est  interdite;  Hérault  et  Barère  en  ont  fait  l'épreuve. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  conserver  le  poignard,  il  faut  l'arracher 
encore  à  ceux  qui  l'approchent  de  notre  gorge  ;  point  d'obéis- 
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sance,  point  de  repos,  point  de  sûreté  à  espérer  tant  qu'on  ne 
règne  que  par  l'assistance  d'alliés  perfides  et  par  des  décrets 
qu'un  chef  d'insurrection  mettra  en  poudre  dans  une  demi- 
journée. 

C'est  donc  pour  conserver  leur  vie  et  subsidiairement  pour 
conserver  leur  empire  que  Robespierre  et  son  comité  s'arrogent 
l'omnipotence.  Ils  travaillent  pour  le  présent  plutôt  que  pour 
l'avenir;  environnés  de  massacrem^s,  leur  prévoyance  se  con- 
centre à  s'en  garantir.  Dans  l'alternative  d'éteindre  ces  foyers 
de  révolutions  interminables  ou  d'en  être  consumés,  la  route 
est  tracée  ;  on  la  suit  forcément  et  l'on  retient,  en  tâchant  de 
l'agrandir,  la  puissance  qui  sert  de  bouclier. 

Voilà,   Milord,  dans  mon  opinion,  à  quoi  se  réduisent  ces 
desseins  de  souveraineté,  par  lesquels  le  public  cherche  à  expli- 
quer les  profondeurs  du  Comité  de  Salut  pubhc.  Des  rapports 
multipliés  et  un  concours  de  faits  particuliers  donnent  à  mes 
conjectures  le  plus  haut  degré  de  vraisemblance.  Je  crois,  par 
exemple,   vous  avoir  m.andé  que  le  mois  dernier,  une  femme 
liée  avec  Danton  et  Robespierre,  et  les  voyant  menacés,  les  con- 
sulta l'un  et  l'autre  sur  le  projet  qu'elle  formait  de  quitter  la 
France.   —  Fuyez  vite,  lui  répondirent-ils,  fuyez;  nous  vou- 
dinons  pouvoir  vous  suivre,  nous  ne  tarderoiis  pas   à  nous 
ejitr  égorger,  et  la  France  sera  tin  champ  de  carnage.  —  Le 
poi'trait  que  je  vous  ai  tracé  des  habitudes  de  Robespierre  atteste 
que  la  crainte  domine  tous  ses  sentiments.  Danton  travaille  à 
s'éclipser  et  ne  paraît  sur  la  scène  que  de  loin  en  loin.  Leurs 
collègues  chassent  l'ivresse  de  l'effroi  par  l'ivresse  des  plaisirs, 
et  se  rassurent  dans  des  banquets  crapuleux,  entre  le  vin  et  la 
débauche  la  plus  immodérée.  Lisez  les  discours  de  Robespierre 
depuis  le  commencement  de  l'année,  vous  y  verrez  la  dénon- 
ciation perpétuelle  des  faux  patriotes,  des  exagérateurs,  des  agi- 
tateurs. 

Quant  aux  vues  générales  du  Comité,  elles  tendent  toutes  à 
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mainlonir  et  à  consolider  le  pouvoir  révolutionnaire  qui  leur 
assujettit  la  Uépubli(|ue  et  les  armées.  Aucun  plan  de  consti- 
tution fixe,  de  gouvernement  régulier,  n'entre  pour  le  moment 
dans  leurs  projets  ;  ils  sont  trop  embarrassés  du  poids  de  l'édi- 
fice à  soutenir,  pour  songer  à  façonner  cette  masse  informe  ; 
leur  attention  est  absorbée  par  la  nécessité  de  faire  face  aux  vi- 
cissitudes imminentes  et  aux  factions  qui  les  provoquent. 

Jusqu'à  présent,  le  Comilé  de  Salut  public  n'a  point  menti  à 
son  titre,  il  n'en  a  pas  même  méconnu  les  devoirs  ;  il  a 
porté  dans  leur  exercice  une  application  soutenue,  une  infati- 
gable activité,  des  talents  couronnés  par  les  succès,  un  esprit  de 
suite,  de  combinaison  et  d'audace  réfléchie.  Les  expédients 
atroces  dont  il  se  sert  depuis  cinq  mois  pour  soutenir  le  fardeau 
n'ont  révolté  que  ceux  dont  il  n'a  rien  à  craindre. 

L'identité  de  ses  moyens  d'autorité  avec  les  moyens  de  défense 
publiqueluiafaitajournerlapaixà  un  terme  indéfini. Sansla  guerre 
plus  de  prétexte  d'extorsions,  de  rapines,  d'enrôlements  forcés,  de 
réquisitions  sur  tous  les  fruits  de  la  terre  et  de  l'industrie,  de  sacca- 
gement  universel.  Sansla  guerre,  plus  d'espérance  de  maintenir 
dans  les  armées  cette  discipline,  non  pas  militaire,  mais  révo- 
lutionnaire, qui  prévient  les  complots,  les  secousses  intestines, 
et  la  désobéissance  au  Comité  ou  à  ses  préposés.  Ainsi  la  guerre 
est  de  nécessité  pour  le  Comité.  Il  n'est  pardonnable  qu'à  des 
Hottentots  de  supposer  qu'il  soit  possible  d'obtenir  la  paix  de 
la  République.  Lorsqu'on  disserte  en  faveur  de  cette  possibilité 
sur  la  foi  de  quelques  avances  clandestines  et  de  quelques  offres 
insidieuses,  on  confond  le  but  du  Comité  avec  ses  démarches, 
et  l'on  se  méprend  sur  le  premier.  Certainement,  la  Convention 
ne  laisserait  pas  échapper  l'occasion  de  diminuer  le  nombre  de 
ses  ennemis  :  le  Comité  a  fait,  il  renouvelle  journellement  des 
efforts  à  ce  sujet.  Pendant  le  cours  de  l'année  dernière  et 
même  cet  hiver,  il  a,  par  exemple,  proposé  sous  main  à  la  cour 
de  Turin  de  se  séparer  de  la  coalition,  de  réunir  ses  forces  à 
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celles  de  la  République  et  de  prendre  la  Lombardie.  —  Il  n'est 
pas  moins  sûr  qu'on  a  fait  des  ouvertures  à  la  Prusse.  —  Je  ne 
serais  pas  étonné  que  votre  cabinet  en  eût  reçu  d'analogues  ; 
mais  c'est  une  erreur  de  voir  dans  cette  intention  de  diviser  et 
d'affaiblir  la  coalition,  un  désir  de  paix  générale.  Le  Comité 
ne  traiterait  avec  l'un  de  ses  ennemis  que  pour  redoubler, 
avec  plus  de  moyens,  la  fureur  de  ses  hostilités  contre  les 
autres. 

Le  Comité  veut  donc  continuer  la  guerre  pour  sa  sûreté,  par 
politique,  par  nécessité,  et  toujours  dans  l'espoir  qu'elle  livrera 
à  sa  discrétion  les  subsistances  et  les  trésors  des  provinces  qui 
avoisinent  la  France.  Dès  qu'il  a  vu  circuler  à  Paris  le  désir  de 
la  paix  et  s'élever  des  motions  expressives  de  ce  vœu-là,  il  s'est 
hâté  de  l'enchaîner  par  une  nouvelle  proclamation  de  guerre 
éternelle  à  tous  les  gouvernements.  Il  poursuivra  cet  objet  jus- 
qu'à sa  dernière  heure  d'existence,  ses  successeurs  le  poursui- 
vront après  lui  et  par  les  mêmes  motifs.  Aucune  faction  ne 
tentera  de  s'y  opposer,  puisque  toutes  ont  un  intérêt  plus  ou 
moins  immédiat  à  écarter  l'armée  de  l'intérieur,  et  le  gros  de 
la  nation  est  hors  d'état  de  résister  à  cette  volonté. 

Regardez  donc  comme  des  points  de  conduite  constants,  la 
continuation  de  la  guerre  à  outrance,  le  séjour  de  l'armée  loin  du 
théâtre  des  factions,  et  le  besoin  de  dévaster  des  contrées  adja- 
centes pour  nourrir  les  armées. 

Le  Comité  sacrifiera  tout  à  ces  trois  buts  ;  décidé  à  l'emporter 
ou  à  périr,  il  projette  de  dépenser  quatre  cents  milUons  par 
mois,  d'engloutir  toutes  les  fortunes  particulières  et  la  popula- 
tion vahde,  de  porter  ces  masses  à  la  suite  des  armées,  de 
ruiner  les  vôtres  par  une  agression  continue,  et  défaire  un  dé- 
sert des  provinces  où  vous  menaceriez  de  pénétrer.  Il  a  cal- 
culé ses  ressources  pour  deux  ans.  S'il  atteint  la  prochaine 
récolte,  il  se  croira  sauvé.  La  disette  actuelle,  je  vous  le  répète, 
ne  l'inquiète  qu'autant  qu'elle  peut  s'étendre  à  la  capitale  et 
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aux  armées.  Il  entre  dans  son  plan  d'approvisionner  abon- 
damment celles-ci,  médiocrement  Paris,  et  d'abandonner  le 
reste  à  la  famine,  bien  sur  qu'elle  grossira  ses  légions  de  tous 
les  mâles  qui  ne  pourront  plus  subsister  dans  l'intérieur. 


FIN. 


DANTON 


ET  LES 

MASSACRES  DE  SEPTEMBRE 

(Suite) 

VI 

Attitude  des  Pouvoirs  publics  et  de  DaiUon  pendant  les  massacres. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ces  déplorables  événements,  c'est 
qu'ils  aient  pu  se  prolonger  si  longtemps,  c'est  que  pendant 
trois  jours,  même  cinq,  on  n'a  pas  cessé  d'égorger  !  On  se 
demande  ce  que  faisaient  Paris,  les  autorités,  la  Commune, 
l'Assemblée,  le  pouvoir  exécutif? 

Il  faut  bien  le  dire,  dans  ces  journées  d'horreur,  Paris  est  à 
la  fois  sublime  et  sanguinaire,  tout  entier  à  la  patrie,  mais  tout 
entier  aussi  à  la  vengeance,  livré  en  même  temps  à  la  terreur, 
à  l'enthousiasme,  au  soupçon  !  S'il  n'y  avait  pas  cette  immense 
tache  de  sang,  jamais  en  aucun  temps,  chez  aucun  peuple,  on 
n'aurait  vu  de  plus  magnifiques  journées  que  celles  de  la  fin 
d'août  au  milieu  de  septembre  1792?  Il  n'y  eut  jamais  pareil 
élan  de  patriotisme,  de  dévouement,  de  désintéressement. .Paris 
est  alors  comme  un  vaste  bureau  d'enrôlement  militaire, 
comme  un  camp  où  l'on  équipe,  où  l'on  arme,  où  l'on  organise 
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les  armées  qui  vont  sauver  la  France.  L'Assemblée  est  à  chaque 
instant  envahie  par  des  députations  qui  vieiui'iit  lui  apporter  des 
dons  palriotiques,  par  des  volontaires  qui,  avant  de  partir  pour 
la  frontière,  veulent  défiler  à  sa  barre  !  Les  rues  sont  remplies 
d'une  foule  enthousiaste  qui  s'enrôle  par  milliers  sous  les  dra- 
peaux. Chaque  jour,  deux  mille  volontaires  étaient  armés, 
équipés,  et  parlaient  pour  l'armée. 

Mais,  hélas  !  en  même  temps,  on  entend  partout  le  même 
cri  :  il  faut  exterminer  les  scélérats,  les  conspirateurs,  pour  ne 
pas  laisser  Paris  exposé  à  leurs  coups  ! 

Malheureusement,  cette  disposition  des  esprits  est  entrete- 
nue, encouragée  par  l'exaltation  de  tous,  par  la  presse,  par  les 
folles  provocations  des  royalistes,  par  les  événements  qui  se 
succèdent,  les  nouvelles  qui  arrivent  de  toutes  parts,  et,  à  chaque 
instant,  ravivent  les  fureurs  déjà  lasses  !  La  presse,  même  la 
presse  girondine,  ne  condamnait  pas  les  massacres.  Gorsas,  un 
protégé  de  Roland,  écrivait  dans  son  journal  :  «  Cette  journée 
est  terrible,  mais  juste,  elle  est  l'effet  inévitable  de  la  colère  du 
peuple.  »  Le.  Moniteur  justifiait  les  exécutions,  présentées 
comme  nécessaires.  Le  4,  on  pouvait  croire  que  tout  allait  finir, 
quand  tout  à  coup  on  annonce  la  prise  de  Verdun  qui  s'était 
rendue  le  2,  malgré  l'héroïsme  de  Beaurepaire.  Verdun  pris, 
ce  sont  les  Prussiens  à  Paris  !  Tel  est  le  cri  général.  Ceux  qui 
ont  assisté  de  notre  temps  au  siège  de  Paris,  en  1870-71,  peu- 
vent se  faire  une  idée  juste,  quoique  affaiblie,  de  l'émotion  qui 
put  se  produire  alors.  Et  cependant,  la  différence  des  temps 
était  profonde.  Paris,  en  1792,  était  une  ville  ouverte  et  rem- 
plie de  conspirateurs,  de  royalistes,  qui  appelaient  l'étranger. 
En  1870,  Paris  était  une  ville  forte,  à  l'abri  d'un  coup  de  main, 
et  il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  notre  époque,  il  ne  s'y  trouvait 
pas  un  Français  qui  fût  de  cœur  avec  l'ennemi  !  Alors,  le  péril 
augmentant  la  colère,  la  peur,  le  soupçon,  la  haine,  les  exécu- 
tions continuèrent  et  rien  ne  pouvait  les  arrêter.  Paris  refuse    Ua)  ^. 
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de  s'y  opposer.  Les  gardes  nationaux  ne  répondent  pas  à  l'appel. 
Toutes  les  mesures,  toutes  les  exhortations  sont  inutiles.  Les 
massacres  ne  cessent  que  quand  commence  cet  état  nerveux 
qui,  chez  les  individus,  suit  toujours  les  commotions  violentes, 
trouble  leur  organisme  et  les  rend  comme  incapables  de  pen- 
ser et  d'agir. 

Il  y  a  une  preuve  bien  frappante  de  l'état  de  fureur  où  se 
trouvait  toute  la  population,  et  de  sa  prolongation.  Le  7,  avaient 
Heu  les  élections  des  députés  à  la  Convention  nationale.  Ceux 
qui  passent  en  tête  de  la  liste,  ce  sont  les  plus  violents,  ceux 
qui  ont  été  pour  les  massacres,  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance, Marat,  Paris,.  Sergent.  Danton,  accusé  de  modéran- 
tisme,  violemment  attaqué  pour  ne  s'être  pas  mis  à  la  tête  de? 
massacreurs,  n'est  élu  que  l'un  des  derniers.  On  craignait  qu'il 
ne  le  fût  pas,  et  il  ne  dut  son  élection  qu'à  sa  renommée,  à  son 
passé,  à  son  rôle  au  10  août,  aux  services  incomparables  qu'il 
rendait,  en  ce  moment  même,  à  la  défense  nationale. 

Or,  nous  le  demandons,  dans  de  telles  circonstances,  au  mi- 
lieu d'un  si  grand  désordre,  quelle  action  pouvaient  avoir  les 
pouvoirs  pubUcs,  ou  un  homme,  si  puissant,  si  populaire  qu'il 

fût? 

La  Commune,  par  ses  attributions,  avait  charge  de  veiller 
au  maintien  de  Tordre,  à  la  sécurité  des  citoyens,  de  prévenir 
et  de  réprimer  tout  crime  et  tout  délit.  Assurément,  depuis  le 
10  août,  la  Commune  n'avait  rien  fait  pour  apaiser  les  passions  ; 
elle  s'y  était,  au  contraire,  associée,  et  avait  pris  les  mesures  les 
plus  violentes  et  les  plus  imprudentes.  Mais  si,  dans  sa  majo- 
rité, elle  était  pour  que  la  vengeance  du  peuple  s'exerçât,  elle 
ne  pensait  certainement  pas  que  la  vengeance  irait  jusqu'à  des 
massacres.  L'attitude  particuHère  de  Robespierre  peut  servir  à 
caractériser  l'état  d'esprit  de  la  majorité  de  la  Commune.  Tant 
que  les  massacres  n'ont  pas  commencé,  il  tient  à  la  Commune 
un  langage  violent,  provocateur.  Quand  ils  commencent,  il 
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hésite,  il  recule,  et  il  disparaît.  La  différence  entre  ses  collègues 
et  lui,  c'est  qti'ils  ne  se  cachent  pas,  eux  ;  au  contraire,  ils 
agissent  pour  atténuer  cet  effroyable  débordement,  pour  y 
mettre  un  terme.  Seuls,  ou  à  peu  près  seuls  dans  la  Com- 
mune, les  membres  du  comité  de  surveillance  n'hésitent  pas, 
ne  reculent  pas,  et,  au  contraire,  s'enfoncent  dans  le  crime 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  vouloir.  Ils  sont  pour  les  massacres,  et 
leur  rôle  consiste  seulement  à  les  régulariser.  On  a  d'eux  des 
ordres  qui  font  frémir,  celui-ci,  par  exemple  :  «  Au  nom  du 
peuple,  camarades,  disent-ils  aux  égorgeurs,  il  vous  est  enjoint 
déjuger  tous  les  prisonniers  de  l'Abbaye,  sans  distinction,  à 
l'exception  de  l'abbé  Lenfant...  »  (c'était  le  frère  d'un  membre 
du  comité)  ;  cet  autre  :  «  Vous  ferez  de  suite  enlever  les  corps 
des  personnes  de  votre  prison  qui  n^existent  plus.  » 

La  seule  force  publique  qui  existât  alors,  c'était  la  garde  na- 
tionale. Elle  ne  répondait  pas  à  l'appel.  Au  milieu  de  cette 
ivresse  de  sang,  personne  ne  donnait  son  concours;  les  moins 
violents  laissaient  faire.  Il  ne  fallait  donc  pas  songer  à  se  servir 
de  la  force.  Quelques  membres  delà  Commune,  Manuel,  Tal- 
lien,  Truchot,  Guiraud,  se  rendirent  aux  prisons;  ils  cher-" 
chèrent  vainement  à  faire  appel  à  la  raison. 

L'important  était  toujours  de  détourner  la  grande  masse  des 
citoyens  de  ces  scènes  sanglantes,  et  d'empêcher  quelles  se 
multipliassent  sur  tous  les  points  de  Paris;  par  conséquent, 
tout  en  faisant  partir  le  plus  de  monde  possible  pour  l'armée, 
de  rassurer  ceux  qui  allaient  partir,  sur  les  conséquences  de 
leur  départ. 

A  cet  effet,  sur  l'invitation  du  ministre  de  la  guerre  Servan, 
envoyé  par  Danton  à  la  Commune,  le  maire,  Petion,  avait 
réuni  chez  lui  tous  les  présidents  des  sections  ;  et,  dans  cette 
Assemblée  improvisée,  il  fut  décidé  qu'on  porterait  de  30,000 
à  60,000  le  chiffre  des  hommes  demandés  à  Paris  par  l'Assem- 
blée législative,  et  qu'on  assurerait  aux  volontaires  un  fonds 
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pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles.  C'était  une  bonne 
mesure.  Mais  les  massacres  n'en  continuaient  pas  moins. 
Impuissants,  les  membres  de  la  Commune  faisaient  maintenant 
appel  à  l'Assemblée. 

Or,  que  pouvait  faire  l'Assemblée,  puisque  la  Commune, 
dépositaire  de  tous  les  pouvoirs  de  police,  était  impuissante  ? 
Elle  nomma  des  commissaires  qui  se  rendirent  aux  prisons, 
mais  tout  aussi  vainement  que  les  commissaires  de  la  Com- 
mune. Sur  la  demande  du  Conseil  exécutif,  elle  donna  l'ordre 
de  faire  battre  le  rappel  de  la  garde  nationale  ;  Santerre  fit  ré- 
pondre que  personne  ne  s'y  rendait.  Elle  ne  pouvait  donc  rien 
empêcher.  Voudrait-on,  comme  nous  verrons  tout  à  l'heure 
qu'on  a  reproché  à  Danton  de  ne  l'avoir  pas  fait,  qu'elle  se  fût 
transportée  tout  entière  au  milieu  des  égorgeurs?  Il  faut  vrai- 
ment n'avoir  jamais  assisté  à  un  mouvement  popu[aire  un  peu 
profond,  pour  croire  que  cela  fût  possible. 

La  vérité,  c'est  que  l'Assemblée  expiait,  à  cette  heure,  la 
faute  qu'elle  avait  commise  en  ne  concentrant  pas  tous  les  pou- 
voirs entre  les  mains  du  Conseil  exécutif.  En  maintenant,  en 
de  telles  circonstances,  la  dispersion  des  pouvoirs,  elle  avait 
elle-même  créé  l'impuissance  de  tous.  Si,  en  effet,  avant  les 
événements ,  quand  il  en  était  temps  encore,  le  Conseil  exé- 
cutif avait  eu  la  direction  dans  Paris,  s'il  avait  eu  le  pouvoir  de 
s'emparer  de  tout  au  besoin,  il  est  probable  que,  sous  l'impul- 
sion de  Danton,  il  serait  parvenu  à  créer  une  force  de  résistance 
suffisante  pour  intervenir  avec  efficacité,  et  que,  si  les  massacres 
s'étaient  produits,  du  moins,  ils  n'auraient  pas  duré  cinq  jours 
de  suite. 

Pendant  ces  malheureuses  journées,  les  membres  du  Conseil 
exécutif,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  étaient  unis,  disposés  à  faire  tout 
ce  qui  serait  possible.  Une  fois  seulement,  très  effrayé,  très 
frappé  de  son  impuissance  et  de  la  responsabilité  qui  pesait 
sur  lui,  le  ministre  de  l'intérieur,  Roland,  proposa  à  ses  col- 
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lègues  de  transporter  tous  les  pouvoirs  publics  à  Saumur.  Mais 
il  n'insista  pas  quand  Danton  eut  montré  «  qu'en  ce  moment 
la  France  était  dans  Paris;  qu'abandonner  Paris  à  l'étranger, 
c'était  se  livrer  et  livrer  la  France.  » 

Évidemment,  les  conséquences  d'une  pareille  mesure  eussent 
été  désastreuses,  car  Paris  livré  à  lui-même,  à  ses  fureurs,  à  la 
plus  complète  anarchie,  serait  immédiatement  devenu  la  proie 
de  l'ennemi  !  A  une  autre  époque,  longtemps  après,  dans  des 
circonstances  terribles,  le  gouvernement  a  quitté  Paris  pour  se 
mettre  en  mesure  d'en  préparer,  en  quelque  sorte,  la  conquête. 
Je  n'examine  pas  s'il  eut  tort  ou  raison.  Mais  les  circonstances, 
si  périlleuses  qu'elles  fussent,  étaient  bien  différentes  ;  et  si 
nos  armées  eussent  été  encore  sur  les  champs  de  bataille,  si 
Paris  avait  été  menacé  d'être  pris  par  l'étranger ,  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  pu  quitter  Paris,  sans  trahir  la  France  !  Ce 
n'est  pas  lui  faire  trop  d'honneur  que  de  dire  qu'au  risque  d'as- 
sumer toutes  les  responsabilités  que  ses  détracteurs  n'eussent 
pas  manqué  de  faire  peser  sur  lui,  comme  en  1792,  il  serait 
resté  à  son  poste,  répétant  le  langage  même  des  hommes  de  la 
Révolution  :  «  Périssent  nos  mémoires,  mais  que  la  France  soit 
sauvée  ! w 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  étaient  inquiets,  troublés  ; 
mais  ils  étaient  sous  l'influence  et  la  direction  de  Danton,  et 
ils  essayèrent  tout  ce  qu'ils  purent  pour  conjurer  le  péril.  Ils 
tentèrent  de  mettre  la  force  publique  en  mouvement  ^  ils  s'as- 
socièrent à  toutes  les  mesures  conseillées  par  Danton  pour  dé- 
tourner la  population  parisienne  de  l'objet  de  sa  vengeance. 
Malheureusement,  tout  fut  impuissant.  Roland  lui-même,  au 
moment  même  des  massacres,  donna  une  preuve  bien  décisive 
de  cette  impuissance  des  pouvoirs  publics,  par  la  lettre  qu'il 
écrivait  à  l'Assemblée,  le  3  septembre  :  «  Hier,  disait-il,  fut  un 
jour  sur  les  événements  duquel  il  faut  peut-être /efer  un  voile. 
Je  sais  que  le  peuple,  terrible  dans  sa  vengeance,  y  porte  en- 
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core  une  sorte  de  justice  ;  il  ne  prend  pas  pour  Yictime  tout  ce 
qui  se  présente  à  sa  fureur  ;  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit 
avoir  été  trop  longtemps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi,  et  que 
le  péril  des  circonstances  lui  persuade  devoir  être  immolés 
sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il  est  facile  à  des  scélérats,  à  des 
traîtres,  d'abuser  de  cette  effervescence,  et  qu'il  faut  l'arrêter  ; 
je  sais  que  nous  devons  à  la  France  entière  la  déclaration  que 
le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  prévoir,  ni  empêcher  ces  excès » 

Ainsi  Roland  constate,  au  moment  même  des  massacres, 
l'impuissance  du  pouvoir  exécutif,  dont  Danton  est  le  chef. 
N'est-ce  pas  là  la  réponse  la  plus  décisive  qui  soit  aux  accu- 
sations que  plus  tard  madame  Roland  devait  porter  contre 
Danton? 

Au  milieu  de  l'abattement  général  des  pouvoirs  pubUcs,  au 
milieu  de  ses  collègues,  des  membres  de  l'Assemblée  législative 
frappés,  troublés,  Danton  est  seul  debout,  agissant,  imaginant 
tous  les  moyens  pour  ressaisir  la  direction  dans  Paris  et  mettre 
un  terme  aux  massacres.  En  proie  aux  plus  cruelles  angoisses 
sur  le  sort  de  la  France,  dont  il  a,  en  quelque  sorte,  les  destinées 
dans  les  mains,  il  est  tout  entier  à  ses  devoirs  qui  l'obligent 
non  seulement  à  agir  dans  Paris,  mais  encore  à  organiser  la 
défense  ;  car  elle  ne  comporte  ni  retards,  ni  demi-mesures.  Il 
comprend  bien  qu'en  un  si  grand  péril  il  ne  faut  pas  se  laisser 
abattre;  qu'il  faut  garder  son  sang-froid',  conserver  toutes  ses 
forces  de  direction;  que,  sans  cela,  la  France  est  perdue  et  la 
Révolution  aussi.  li  est  partout  :  donnant  des  ordres,  expédiant 
des  émissaires  d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  aux  armées,  dans 
les  départements,  en  Vendée.  Il  dirige  à  la  fois  la  politique  inté- 
rieure et  la  politique  extérieure,  et  il  préside  à  l'organisation 
militaire. 

On  a  prétendu  qu'il  prenait  part  aux  délibérations  de  la  Com- 
mune, et  qu'il  s'était  associé  à  toutes  ses  violences.  Au 
contraire,  tous  ses  actes  étabUssent,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'il 
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résista  énergiquement  à  ses  empiétements.  Son  attitude,  lors  de 
l'arrestation  de  M.  Duport,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  en  est 
une  preuve  irrécusable.  Pendant  les  journées  de  Septembre,  il 
n'alla  qu'une  seule  fois  à  la  Commune  et  pour  y  faire  acte 
d'autorité.  Les  enragés  du  comité  de  surveillance  avaient  lancé 
un  mandat  d'amener  contre  le  ministre  de  l'intérieur,  Roland. 
Danton  prit  ce  mandat  et  le  déchira,  en  s'exprimant  de  telle 
sorte  qu'il  imposa  à  Marat  lui-même. 

On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  à  lui  tout  seul  empêché  les 
massacres.  Nous  avons  suffisamment  montré  que  cela  n'était 
pas  en  son  pouvoir.  Roland  est  son  témoin. 

Mais  qui  peut  soutenir  que  son  activité,  son  énergie,  les  mesu- 
res qu'il  fit  prendre  n'ont  pas  évité  de  plus  grands  malheurs? 
Michelet  l'accuse  de  ne  pas  s'être  précipité,  un  drapeau  à  la  main, 
au  milieu  des  égorgeurs.  Nous  en  demandons  pardon  à  la  mé- 
moire de  l'illustre  écrivain,  mais  nous  pensons  qu'il  a  bien  fait. 
Il  se  serait  compromis  et  exposé  en  pure  perte.  Il  savait  exacte- 
ment, par  une  expérience  déjà  longue,  ce  que  vaut  l'action  d'un 
homme  isolé,  si  populaire  qu'il  soit,  dans  de  pareilles  circons- 
tances, contre  des  entraînements  et  des  fureurs  de  nature  telle 
qu'aucune  force,  ni  morale,  ni  matérielle,  ne  leur  est  opposable. 
Il  aurait  pu  conquérir  une  belle  page  dans  l'histoire  des  dévoue- 
ments individuels.  Mais  il  songeait  à  la  patrie  envahie,  à  l'œuvre 
qu'il  avait  entreprise  pour  la  défendre;  il  avait  le  devoir  de  ne 
pas  se  sacrifier  sans  profit  pour  le  pays,  et  il  dit  :  «  Qu'on  me 
calomnie,  je  le  prévois^  il  ne  m'importe!  Dût  mon  nom  être 
flétri,  je  sauverai  la  Uberté!  »  Il  a  sauvé  la  hberté  et  la  France. 
La  patrie  lui  en  est  reconnaissante. 

ANTONIN  DUBOST. 

(A  suivi-e.) 


AUTOGRAPHES  &  DOCUMENTS 

RÉVOLUTIONNAIRES 

LES  TRAITÉS  DE  LA  JAUNAYE  ET  DE  LA  MABILAIS 

Après  la  chute  de  Robespierre  le  gouvernement  thermidorien 
résolut,  de  s'occuper  de  la  pacification  de  la  Vendée.  Il  voulut 
tout  d'abord  substituer  au  régime  militaire  et  violent  qui  pesait 
sur  ce  malheureux  pays  un  régime  moins  dur  et  plus  clément 
et  tenter  de  ramener  à  la  République  par  la  douceur  ces  popu- 
lations qui  avaient  bravé  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre  et.  de 
la  terreur.   Il  rappela  le  général  Turreau  qui  ne  voyait  d'autre 
moyen  de  pacification  que  l'extermination  des  rebelles  par  le 
fer  et  par  le  feu,  puis  il  nomma  au  commandement  de  l'armée 
des  Côtes  de  Brest  le  jeune  et  déjà  illustre  Hoche  et  à  celui  de 
l'armée  de  l'Ouest  le  général  Canclaux,  ci-devant  noble  et  soup- 
çonné d'avoir  des  intelligences  avec  les  chefs  vendéens,  notam- 
ment avec  le  comte  Joseph  de  Puisaye,  son  ancien  ami.  Enfin 
la  Convention  nationale  rendit,  le  12  frimaire  an  III  (2  décembre 
1794),  un  décret  promettant  le  pardon  et  l'oubU  à  tous  les 
rebelles  de  la  Vendée  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  auraient 
posé  les  armes.  Elle  chargea  trois  de  ses  membres,  Delaunay 
jeune,  BoUet  et  Ruelle,  de  porter  en  Vendée  le  décret  pacifica- 
teur. Ceux-ci  s'abouchèrent  d'abord  avec  leurs  collègues  en 
mission  auprès  des  armées  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de  Brest,  puis 
ils  négocièrent  avec  les  chefs  des  insurgés.  Le  parti  vendéen 
était  singulièrement  réduit  depuis  la  mort  récente  de  l'héroïque 
La  Roche] aquelein,  tué  dans  une  escarmouche  à  l'âge  de  vingt- 
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deux  ans,  et  de  Bernard  de  Marigny,  fusillé  comme  traître  par 
l'ordre  de  ses  collègues.  Les  plus  connus  des  chefs  avec  lesquels 
les  commissaires  de  la  Cou ven lion  avaient  mission  de  traiter 
étaient  Charette  et  Stofilet.  Puis  venait  Cormatin,  dont  l'esprit 
d'intrigue  augmentait  l'ipfluence.  Après  de  longs  pourparlers 
et  de  fréquentes  entrevues,  les  représentants  parvinrent  à  s'en- 
tendre sur  les  conditions  de  la  pacification  avec  Charette  et  ses 
lieutenants  qui  se  séparèrent  en  cette  circonstance  de  Stofflet,  qui 
ne  voulut  négocier  que  sur  la  base  inacceptable  du  rétabhssement 
de  la  royauté.  Le  29  pluviôse  an  III  (17  février  1795)  les  articles 
du  traité  de  paix  furent  signés  par  les  représentants,  au  nom 
de  la  Convention  nationale.  En  voici  le  texte,  d'après  le  docu- 
ment original,  que  j'ai  actuellement  entre  les  mains. 

((  Les  représentants  du  peuple  français  près  les  armées  de 
l'Ouest,  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  et  dans  les  départe- 
ments de  l'ouest,  et  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  d'amnistie 
du  12  frimaire,  concernant  les  rebelles  de  la  Yendée  et  les 
chouans. 

«  Considérant  que  la  Convention  nationale,  en  rendant  son 
décret  du  12  frimaire  et  pardonnant  aux  chouans  et  aux  rebelles 
de  la  Vendée,  a  voulu  faire  cesser  une  guerre  aussi  désastreuse 
que  nuisible  aux  intérêts  de  la  République. 

((  Qu'elle  a  voulu  ramener  au  sein  de  la  patrie  des  enfants  éga- 
rés, oublier  le  passé,  répandre  des  bienfaits  et  des  secours  sur 
les  malheureuses  victimes  de  cette  guerre  qui  divise  une  por- 
tion de  français  de  la  masse  entière  de  la  nation,  rétablir  l'agri- 
culture, relever  le  commerce  dans  ces  contrées  dévastées  et  les 
rendre  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Considérant  que  le  sang  français  coule  depuis  trop  long- 
temps dans  les  départements  de  l'ouest,  que  pour  réduire  la 
Yendée  et  les  chouans  par  la  force  des  armes,  il  faut  que  le  sang 
répubUcain  coule  encore  et  anéantir  une  population  au  moins 
de  six  cent  mille  individus;  que  le  règne  des  Robespierre,  Car- 
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rier  et  leurs  complices  est  cessé,  que  la  justice  est  à  l'ordre  du 

jour. 

c(  Que  les  incendies,  le  viol,  le  pillage  et  les  autres  atrocités 
qui  ont  été  commises  dans  la  Vendée  ont  aigri  l'esprit  de  ses 
habitants  égarés  ;  que  la  confiance  commence  à  y  renaître  et  que 
ce  sentiment,  qui  s'inspire  et  ne  se  commande  pas,  ne  peut  se 
propager  qu'avec  des  principes  de  justice  et  de  douceur. 

«  Considérant  que  la  position  actuelle  des  armées  de  l'Ouest, 
des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  et  la  situation  politique  des  - 
départements qui  sont  dans  les  arrondissements  de  cette  armée 
exigent  les  remèdes  les  plus  prompts  ;  que  la  pénurie  des  vivres, 
la  disette  entière  des  fourrages  et  la  presque  impossibilité  de 
s'en  fournir,  donnent  les  plus  vives  inquiétudes. 

a  Que  l'activité  avec  laquelle  les  chouans  se  sont  organisés  en 
embrassant  la  ci-devant  Bretagne,  une  partie  des  ci-devant  pro- 
vinces d'Anjou,  du  Maine  et  de  Normandie;  que  les  routes  de 
communication  entre  les  grandes  communes  sont  interceptées, 
et  par  conséquent  les  arrivages  des  subsistances  suspendus;  que 
les  vols,  les  assassinats  se  multiplient  et  que  les  chouans 
paraissent  acquérir  une  consistance  dont  il  importe  d'arrêter  les 
progrès. 

«  Considérant  que  les  résultats  de  l'entrevue  qui  a  eu  lieu 
depuis  le  24  pluviôse  mois  courant,  avec  les  chefs  des  rebelles 
de  la  Vendée  et  des  chouans,  peuvent  faire  rentrer  dans  le  sein 
de  la  République  tous  les  habitants  égarés  des  départements  de 
l'ouest,  rendre  le  calme  à  ces  contrées  et  y  assurer  la  tranquillité 
publique. 

«  Les  représentants  du  peuple,  voulant  enfin  arrêter  invaria- 
blement les  bases  d'après  lesquelles  la  Vendée  et  les  chouans 
rentrent  dans  le  sein  de  la  République,  après  avoir  examiné  les 
demandes  qui  leur  ont  été  faites,  voulant  maintenir  les  intérêts 
de  la  Répubhque  et  la  dignité  d'une  grande  nation  qui  oubHe 
les  égarements  de  quelques-uns  de  ses  enfants  ; 
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«  Voulant  cimenter  cette  réunion  d'une  manière  stable, 
laisser  à  ceux  qui  leur  succéderont  en  mission  les  motifs  de  leur 
conduite  au  milieu  des  circonstances  aussi  délicates  et  impor- 
tantes; procurer  à  tous  leurs  collègues  actuellement  en  missiun 
dans  ces  mêmes  départements  les  moyens  de  coopérer  unani- 
mement à  la  pacification  de  la  Vendée  et  des  chouans. 

«  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  rebelles  de  la  Vendée  rentrent  dans  le  sein  de  la  Répu- 
blique française  démocratique  une  et  indivisible. 

2. 

«  Le  territoire  de  la  Vendée  sera  soumis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, aux  autorités  constituées,  civiles  et  militaires,  tel  qu'il 
l'était  avant  l'insurrection  du  mois  de  mars  1793  (v.  s.). 


«  La  Vendée  ne  présente  plus,  au  moyen  de  sa  soumission  au 
décret  d'amnistie  du  12  frimaire,  que  deux  classes  de  citoyens, 
les  bons  et  les  mauvais. 

4. 

«  La  réduction  de  la  population  dans  la  Vendée,  la  difficulté 
de  trouver  des  citoyens  capables  et  instruits  ne  permettant  pas 
d'organiser  des  municipalités  dans  chaque  commune,  il  sera 
créé  provisoirement,  pour  les  remplacer,  des  commissions  admi- 
nistratives dont  les  arrondissements  seront  réglés  par  les  répré- 
sentants du  peuple. 

5. 

((  Les  individus  qui  composeront  les  autorités  civiles  seront 
pris  parmi  les  citoyens  connus  par  leurs  principes  de  justice  et 
d'humanité. 
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«  Les  rebelles  de  la  Vendée  remettront  toute  leur  artillerie, 
canons,  obus,  caissons,  trains  et  chevaux.  Le  prix  des  fusils 
remis  par  les  habitants  de  la  Vendée  leur  sera  payé. 


7. 


c(  Les  cultivateurs  retourneront  à  la  culture  des  terres,  les 
ouvriers  et  artisans  à  leurs  ateliers  et  travaux. 


«  Les  Vendéens  existants  sans  profession  quelconque,  devien- 
draient dangereux  s'ils  n'étaient  employés  utilement;  il  leur  sera 
libre  de  servir  dans  les  troupes  de  la  République. 


«  Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  naturels  et  habitants  du  pays 
avant  le  mois  de  mars  1793  (v.  s.)  seront  organisés  en  gardes 
territoriaux.  Il  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  deux  mille; 
leur  organisation  sera  faite  par  les  représentants  du  peuple,  et 
il  seront  soldés  par  le  trésor  public. 

10. 

c(  Ces  gardes  territoriaux  seront  soumis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique et  aux  autorités  civiles  et  militaires.  Ils  n'auront  pas  de 
chefs  particuliers,  mais  seront  organisés  en  compagnies  et  dis- 
tribués sur  tous  les  points  du  territoire  français  dit  la  Vendée, 
sans  pouvoir  le  quitter  ni  en  sortir. 

11. 

«  Comme  cette  organisation  ne  tend  qu'à  assurer  l'existence 
d'individus  qui,  sans  état  et  sans  profession,  pourraient  se  livrer 
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à  des  excès  et  des  désordres,  ces  compagnies  ne  se  recruteront 
pas.  Les  armes  de  ceux  qui  mourront  ou  se  retireront  seront 
remises  aux  magasins  de  la  République.  La  valeur  de  ces  armes 
sera  payée  à  ceux  qui  se  retireront,  si  elles  ne  leur  ont  pas  été 
payées  lors  de  leur  organisation. 

12. 

c(  Tous  les  bons  signés  par  les  chefs,  les  commissaires  aux 
vivres  ou  autres  délégués  des  rebelles  de  la  Vendée,  seront  rem- 
boursés jusqu'à  la  concurrence  de  deux  millions.  Toutes  mesures 
d'exécution  seront  prises  à  cet  égard. 

13. 

«  Cette  somme  sera  prise  sur  les  vingt  millions  de  secours 
mis  par  la  Convention  à  la  disposition  des  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  de  l'Ouest. 

14. 

tt  La  somme  de  dix-huit  millions  restante  sera  employée  en 
secours  et  indemnités  pour  aider  les  habitants  de  la  Vendée  à 
relever  leurs  maisons  et  chaumières  ;  pour  y  rétablir  Tagricul- 
ture  et  y  faire  revivre  le  commerce.  Si  cette  somme  est  insuffi- 
sante, la  Convention  sera  sollicitée  d'accorder  de  plus  forts 
secours. 

15. 

«  Tous  les  habitants  de  la  Vendée,  soit  qu'ils  aient  été  réfu- 
giés, soit  qu'ils  soient  rentrés  dans  le'sein  delà  République,  ont 
un  droit  égal  à  ces  secours  et  indemnités. 

16. 

«  Les  baux  des  biens  des  Vendéens  absents  et  patriotes  qui 
auraient  pu  être  donnés  par  les  Vendéens  rebelles  n'auront  lieu 


—  366  — 

que  pour  l'année  courante.  Les  fruits  et  productions  seront  par- 
tagés moitié  par  moitié  entre  les  propriétaires  ou  leur  ayants 
droit  et  ceux  qui  auront  ensemencé. 

«  Les  baux  des  maisons  auront  seulement  cours  jusqu'au 
prochain  terme.  Les  prix  des  loyers  seront  payés  aux  proprié- 
taires ou  leur  ayant  droit. 

17. 

«  Les  réfugiés  propriétaires  de  fermes  dans  les  départements 
insurgés  seront  indemnisés  du  défaut  de  payement  des  fermages 
courus  depuis  l'insurrection  delà  Vendée,  touchés  par  les  chefs 
de  la  Vendée  ou  sur  leurs  ordres,  et  de  la  perte  de  leurs  bes- 
tiaux pris  pour  le  service  des  armées  vendéennes,  sur  les  fonds 
destinés  en  secours  pour  la  Vendée. 

18. 

«  Les  habitants  de  la  Vendée  rentrent  de  fait  dans  la  pro- 
priété et  possession  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
par  leur  soumission  à  la  loi  d'amnistie  du  12  frimaire. 

19. 

«  Il  sera  donné  aux  enfants  et  héritiers  des  Vendéens  con- 
damnés par  des  tribunaux,  sans  déclaration  de  jury,  mainlevée 
du  séquestre,  qui  aurait  pu  être  apposé  sur  les  biens  tant 
meubles  qu'immeubles  des  condamnés  ;  si  ces  biens  sont  vendus, 
ils  en  seront  indemnisés. 

20. 

((  La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  l'acte  constitutionnel 
ayant  consacré  la  liberté  des  cultes,  cette  liberté  ne  pouvant 
exister  sans  un  exercice  fait  par  des  ministres  ;  les  départements 
de  l'ouest  contenant  des  habitants  qui,  avant  la  Révolution,  sui- 
vaient différents  cultes,  la  Convention  nationale  n'ayant  jamais 
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entendu  interdire  aucun  culte,  mais,  au  contraire,  en  ayant 
solennellement  autorisé  le  paisible  exercice. 

«  Nul  individu,  ni  aucune  section  des  habitants  des  départe- 
ments de  l'ouest  ne  pourront  être  troublés  dans  le  libre  et  pai- 
sible exercice  de  leur  culte. 

«  Cet  exercice  ne  sera  pas  extérieur  et  les  ministres  de  tous 
cultes  quelconques  ne  pourront  être  recherchés,  ainsi  que  tous 
autres  individus,  pour  l'exercice  libre,  paisible  et  intérieur  de 
leurs  cultes. 

21. 

«  Il  sera  donné  mainlevée  du  séquestre  apposé  tant  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  rebelles  de  la  Vendée,  qui  sont 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

«  Les  émigrés  qui  se  trouvent  dans  la  Vendée  au  nombre  de 
douze  sont  soustraits  à  la  peine  de  mort,  mais  ne  pourront  pré- 
tendre à  la  mainlevée  du  séquestre  de  leurs  biens. 

22. 

((  Les  arrêtés  à  prendre  devant  être  uniformes,  seront  basés 
sur  le  présent  arrêté  qui,  à  cet  effet,  sera  communiqué  aux  autres 
représentants  du  peuple  près  les  armées  de  TOuest,  des  Côtes 
de  Brest  et  de  Cherbourg. 

23. 

((  Il  sera  envoyé  des  commissaires  à  la  Convention  et  auprès 
des  comités  de  gouvernement  pour  leur  faire  part  des  résultats 
de  l'entrevue  et  des  opérations  qui  l'ont  suivie  ;  en  même  temps 
faire  approuver  la  conduite  des  représentants  du  peuple  en  tant 
que  besoin  serait. 

«  Les  commissaires  sont  les  représentants  Bollet,  Ruelle  et 
Delaunayl 
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ARTICLES    ADDITIONNELS. 
1. 

((  Il  sera  donné  mainlevée  du  séquestre  à  ceux  des  Ven- 
déens no7i  émigrés  qui  seraient  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés. 

2. 

«  Sur  l'article  12,  la  somme  de  deux  millions,  destinée  au 
remboursement  des  bons  des  chefs  des  deux  armées  ven- 
déennes, dites  du  Centre  et  du  Pays-Bas,  sera  augmentée  pour 
les  bons  de  l'armée  vendéenne  dite  d'Anjou,  si  Stofflet  se 
soumet  au  décret  d'amnistie. 

«  Arrêté  à  Nantes  le  vingt-neuf  pluviôse  l'an  IIP  de  la  Répu- 
publique  française  une  et  indivisible  (1). 

«   DORNIER  (2).    LOFFICIAL    (3).    -     CHAILLOU   (4). 

MENUAU.    —    RUELLE    (5).    —    POMME   l' AMÉRI- 
CAIN.    MORISSON  (6).    —  P. -M.  DELAUNAY  (7).  — 

JARY  (8).  BOLLET  (9). 

«  Pour  adhésion  :  brue. 

Les  conventionnels  qui  élaborèrent  et  signèrent  ce  traité  qui 
porte,  dans  l'histoire,  le  nom  de  traité  de  la  Jaunaye,  sont  peu 

(1)  17  février  1795. 

(2)  Claude-Pierre  Dornier,  né  à  Dampierre-sur-Saôlon  (Haute-Saône),  en 
174'1,  député  de  la  Haute-Saône  à  la  Convention,  mort  à  Dijon  le  2  novembre 
1807. 

là)  Louis-Prosper  Lofficial,  député  des  Deux-Sèvres  à  la  Convention. 

(4)  Député  de  la  Loire-Inférieure  à  la  Convention. 

(5)  Député  dMndre-et- Loire  à  la  Convention. 

(6)  Charles-Louis-Gabriel  Morisson,  né  en  Poitou  en  1711,  député  de  la 
Vendée  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention,  mort  à  Bourges  en  1816. 

(7)  Pierre-Marie  Delaunay,  né  à  Angers  en  1755,  député  de  Maine-et-Loire  à 
la  Convention,  mort  en  1814. 

(8)  Député  de  la  Loire-Inférieure  à  la  Convention.  ' 

(9)  Philippe-Albert  Bollet,  député  du  Pas-de-Calais  à  la  Convention,  mort 
en  1811. 
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connus.  Ils  appartenaient  pour  la  plupart  au  parti  modéré. 
Quatre  d'entre  eux,  Lofficial,  Chaillou,  Delaunay  jeune  et  .Jary, 
avaient,  lors  du  procès  de  Louis  XVI,  voté  pour  la  détention. 
Un  autre,  Morisson,  député  de  la  Vendée,  avait  même  refusé  de 
voter,  parce  qu'il  déniait  à  la  (Convention  le  droit  de  juger  le 
roi.  Eniin  le  représentant  Bollet  avait,  dès  longtemps,  soutenu 
avec  ardeur  en  Vendée  le  parti  de  la  paix  contre  son  collègue 
Boursault-Malherbe,  champion  résolu  de  la  guerre  à  outrance. 

En  même  temps  que  les  députés  signaient  les  articles  du 
traité,  les  chefs  des  armées  vendéennes  du  Centre  et  du  Pays-Bas 
faisaient  leur  soumission  à  la  République  dans  la  déclaration 
suivante,  qui  porte  les  signatures  de  Charette  et  de  ses  lieute- 
nants. Je  copie  le  texte  sur  une  copie  provenant  des  papiers  du 
conventionnel  Bollet. 

«  Déclaration  des  chefs  de  la  Vendée,  dans  les  armées  du 
Centre  et  du  Pays-Bas  : 

«  Des  attentats  inouïs  contre  notre  liberté,  l'intolérance  lapins 
cruelle,  le  despotisme,  les  injustices,  les  vexations  les  plus 
odieuses  que  nous  avons  éprouvées  nous  ont  mis  les  armes  à  la 
main. 

«  Nous  avons  vu  avec  horreur  notre  malheureuse  patrie  livrée 
à  des  ambitieux  qui,  sous  les  apparences  du  patriotisme  le  plus 
pur,  sous  le  masque  séduisant  de  la  popularité,  aspiraient  à  une 
dictature  perpétuelle.  Pouvions-nous,  en  discernant  leurs  pro- 
jets à  travers  le  voile  dont  ils  s'enveloppaient,  ne  pas  tenter  les 
derniers  efforts  pour  replacer  l'autorité  dans  des  mains  que  nos 
principes  légitimaient. 

((  Tant  que  ce  gouvernement  oppressif  a  privé  nos  conci- 
toyens de  leurs  droits  les  plus  précieux,  nous  avons  soutenu  les 
nôtres  avec  constance  et  fermeté.  Nous  avons  puisé  dans  nos 
malheurs  de  nouvelles  forces  :  le  désespoir  est  venu  nous  prêter 
son  affreux  secours,  et  nous  rendant  insensibles  aux  considé- 
rations qui  attendrissent  les  cœurs  les  plus  farouches,  il  avait 

4=    ANNÉE.  —  I.  24 
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gravé  dans  les  nôtres  la  résolution  de  mourir  plutôt  que  de 
vivre  sous  une  pareille  tyrannie. 

«  Enfin  ce  régime  de  sang  a  disparu  ;  les  coryphées  de  la  secte, 
qui  couvrit  la  France  de  deuil  et  de  cyprès,  ont  payé  de  leurs 
tètes  leur  criminel  dessein. 

(c  Le  représentant  Piuelle,  ami  de  l'humanité  et  des  lois,  est 
venu  parmi  nous  apporter  des  paroles  de  paix.  La  confiance,  si 
fort  altérée  par  les  actes  de  barbarie  qui  ont  précédé  sa  mission, 
a  commencé  à  renaître  à  son  aspect.  Nous  n'avons  eu  aucune 
répugnance  pour  des  rapprochemeuts  capables  de  mettre  fin  aux 
calamités  qui  nous  déchirent. 

«  De  nouveaux  représentants,  dignes  de  notre  estime  et  de 
nos  éloges,  ont  été  adjoints  au  premier  :  nous  leur  avons  fait 
connaître  à  tous  nos  intentions  et  le  désir  d'une'  pacification  sin- 
cère, garantie  par  l'honneur. 

«  Dans  les  conférences  que  nous  avons  eues  avec  eux,  nous 
nous  sommes  appliqués  à  leur  faire  connaître  ce  qui  intéressait 
essentiellement  le  bonheur  de  notre  pays,  et  ce  qu'il  était  de 
leur  sagesse  et  de  leur  prudence  d'accorder  pour  atteindre  le 
but  si  désirable  de  la  paix.  Réunis  sous  une  même  tente  avec  les 
représentants  du  peuple,  nous  avons  senti  plus  fortement  encore, 
s'il  est  possible,  que  nous  étions  Français,  que  le  bien  général 
de  notre  patrie  devait  seul  nous  animer. 

«  Et  c'est  dans  ces  sentiments  que  nous  déclarons  solennel- 
lement à  la  Convention  nationale  et  à  la  France  entière,  nous 
soumettre  à  la  RépubUque  française,  une  et  indivisible,  que 
nous  reconnaissons  ses  lois  et  que  nous  prenons  l'engagement 
formel  de  n'y  porter  aucunes  atteintes. 

«  Nous  promettons  de  remettre  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible 
l'artillerie  et  les  chevaux  d'artillerie  qui  sont  entre  nos  mains  et 
nous  prenons  l'engagement  solennel  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  la  RépubUque. 

«  Fait  sous  la  tente  le  vingt-neuf  pluviôse,  nouveau  style, 
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mil   sept  cent  quatre-vingt-quinze ,    l'aii   trois   de;    la  Répu- 
blique. 

«     CHAKETTE.    FLEURIOT.     COUETUS,    SAI'l- 

NAUD.     CORMATIN.     DEBRUC.     GUÉIUN 

l'aîné.  CAILLAUD.  DESAIGNARD.  — GOGUET. 

—  LÉPINAY. —   SAUVAGET.  —  BAUDRY.  GUÉRIN 

JEUNE.    SOLILHAC.     —    ItEJARRY.    DEBRUC 

JEUNE.    prud'homme.     REZIiAU.    DE   LA 

ROBERIE.    ROUSSEAU.    —    BOSSARD    LE    JEUNE. 

—  AVIMET  LE  JEUNE.  » 

Les  officiers  de  l'armée  d'Anjou  firent,  le  même  jour,  une 
déclaration  analogue  : 

«  Déclaration  des  officiers  de  la  Vendée  composant  en  partie 
le  conseil  militaire  de  l'armée  d'Anjou. 

«  La  privation  de"  notre  liberté,  l'intolérance  même  dans  nos 
opinions  religieuses,  le  despotisme,  les  arrestations  arbitraires, 
les  injustices,  enfin  les  vexations  les  plus  cruelles  et  les  plus 
odieuses  que  chacun  de  nous  a  éprouvées,  nous  a  armés  contre 
nos  frères. 

«  Des  ambitieux  alfectant  un  patriotisme  épuré,  une  popula- 
rité qui  devait  les  conduire  à  gouverner  la  France,  soit  par  un 
triumvirat,  soit  par  une  dictature  perpétuelle,  nous  ont  forcés  à 
faire  tous  nos  efforts  pour  détruire  leurs  projets  infâmes  et  re- 
mettre l'autorité  dans  les  mains  que  nous  croyions  alors  légitimes. 

«  Le  glaive  de  la  loi  s'est  enfin  appesanti  sur  ces  factieux.  Ils 
ont  payé  de  leurs  têtes  leur  criminel  dessein.  L'humanité  et  la 
patrie  revenus  à  l'ordre  du  jour,  nous  n'avons  plus  eu  les  mêmes 
raisons  pour  résister  à  l'oppression. 

«  Nous  étions  résolus  de  mourir  tous  plutôt  que  de  vivre 
dans  une  pareille  tyrannie.  L'humanité  nous  donnait  le  désir 
d'une  pacification  sincère,  mais  en  même  temps  garantie  par 
l'honneur. 
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«  Dans  nos  différentes  entrevues  avec  les  représentants  du 
peuple,  réunis  avec  eux  sous  une  même  tente  à  Lajaunais,  lieu 
à  jamais  mémorable,  nous  leur  avons  fait  connaître  ce  qui  était 
nécessaire  pour  le  bonheur  de  la  Vendée  ;  nous  leur  avons  fait 
les  mêmes  observations  et  les  mêmes  demandes  qiu  déjà  avaient 
été  faites  par  les  armées  du  Centre  et  du  Pays-Bas  ;  nous  les 
avons  conjurés  de  donner  à  ce  malheureux  pays  tout  ce  que 
leur  prudence  et  leur  sagesse  pourraient  accorder, 

«  Nous  étions  les  uns  et  les  autres  des  Français  :  le  rapproche- 
ment était  facile  :  nous  avons  donc  éprouvé  des  sentiments  qui 
depuis  quelque  temps  ne  s'étaient  affaibUs  dans  nos  cœurs  que 
parla  nécessité  de  résister  à  l'oppression. 

«  Eh  !  pourquoi  ne  les  conserverions-nous  pas?  Non  la  France 
ne  sera  pas  trompée  ;  nous  serons  toujours  de  vrais  Français, 
amis  de  l'humanité  et  des  lois,  et  en  cette  qualité  nous  décla- 
rons solennellement  à  la  Convention  nationale  et  à  la  France 
entière,  nous  soumettre  à  la  République  française  une  et  indi- 
visible, que  nous  reconnaissons  ses  lois  et  nous  promettons  for- 
mellement de  n'y  apporter  aucunes  atteintes. 

«  Nous  prenons  également  l'engagement  solennel  de  ne 
jamais  porter  les  armes  contre  la  République. 

«  Fait  sous  la  tente  le  huit  ventôse,  l'an  troisième  de  la  Répu- 
bhque  française  une  et  indivisible  (vingt-six  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-quinze,  vieux  style). 

Ont  signé  :  trotouin.  —  de  la  ville  de  beaujé.  —  martin 

aîné.  —  RENOU.  — MARTIN  LE  JEUNE. GIBERT.  TRISTAN  MARTIN. 

((  Pour  copie  conforme  : 

«   BOLLET.    » 

Le  traité  de  la  Jaunaye  conclu,  les  négociations  continuèrent 
avec  l'armée  de  Bretagne,  dont  Cormatin  était  un  des  chefs. 
Elles  aboutirent  le  1"  floréal  an  III  (20  avril  1795)  par  la  signa- 
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ture  du  traité  de  la  Mabilais.  Les  Vendéens  firent  leur  soumission 
dans  les  termes  suivants  : 

((  Déclaration  des  chefs  de  l'armée  Catholique  et  Royale  de 
Bretagne. 

«  Les  causes  qui  ont  donné  la  naissance  à  la  guerre  de  la 
Vendée,  celles  qui  en  ont  prolongé  la  durée  et  qui,  toutes 
atroces,  ont  forcé  les  habitants  des  pays  situés  au  nord  de  la 
Loire  à  s'armer  pour  échapper  à  la  destruction  dont  ils  étaient 
menacés  par  l'abus  le  plus  exécrable  et  le  plus  tyrannique  du 
gouvernement  ;  les  efforts  tentés  pour  soustraire  la  France  à  une 
domination  aussi  odieuse  ;  le  renversement  et  la  punition  des 
chefs  qui  l'avaient  établie,  l'amour  enfin  de  tout  vrai  Français 
pour  son  pays,  et  le  désir  d'éteindre  les  discordes  civiles  qui  en 
auraient  accéléré  la  ruine,  ont  déterminé  le  conseil  et  les  chefs  de 
la  Vendée  à  concourir  à  lapacifîcation  des  départements  insurgés. 

«  Nos  vœux  pour  la  prospérité  de  la  France  sont  les  mêmes  ; 
nous  désirons  également  tout  ce  qui  peut  rendre  à  notre  pays 
l'abondance  et  la  paix,  tout  ce  qui  peut  garantir  la  sûreté  et  le 
bonheur  de  tous  les  Français. 

«  Ces  vœux  ont  été  exprimés  dans  l'écrit  que  nous  avons 
publié  sous  le  titre  de  parole  de  paix  et  qui  a  été  remis  au  nom 
des  chouans  aux  représentants  du  peuple  à  Nantes  le  12  février 
1795. 

<(  En  conséquence,  en  invitant  tous  les  habitants  de  la  France 
qui  chérissent  l'honneur,  qui  aiment  la  probité  et  la  vertu,  à  un 
entier  oubli  du  passé,  nous  déclarons  solennellement  nous  sou- 
mettre à  la  République  française  une  et  indivisible,  en  recon- 
naître les  lois,  et  prendre  l'engagement  de  ne  porter  jamais  les 
armes  contre  elle. 

«  Afin  que  la  paix  soit  complète  et  qu'il  ne  reste  aucune 
trace  de  ces  malheurs,  nous  prions  les  représentants  du  peuple 
Bollet  et  ses  collègues  d'indiquer  pareillement  un  rendez-vous 
au  général  Stofflet.  La  connaissance  que  nous  avons  de  ses  sen- 
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timents  nous  porte  à  être  persuadés  qu'il  embrassera  volontiers 
tous  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  au  pays  qui  lui  a  donné 
sa  confiance.  Il  serait  même  à  désirer  que  les  représentants, 
qui  ont  concouru  le  plus  efficacement  à  la  pacification  de  la 
Vendée  et  qui  ont  obtenu  la  confiance  de  ses  habitants,  voulus- 
sent bien  se  rendre  dans  le  lieu  qui  leur  sera  assigné.  Leur  pré- 
sence ne  peut  manquer  de  produire  les  plus  heureux  effets  pour 
la  pacification  générale,  l'objet  des  vœux  de  tous  les  Français. 
«  Fait  et  arrêté  à  la  Mabilais,  près  Rennes,  le  premier 
floréal  l'an  III  de  la  Répubhque  française  une  et  indivisible. 

«    CORMATIN.     CHANTRfi;AU.     —     SOLILHAC.      

BOISHARDY.   — MOULÉ  DE   LA   RAITRIE.    GESLIN. 

GOURLET.    —  BRUNET.  —  BELLEVUE.    —    TER- 
RIEN.         GUIGNARD     LE    JEUNE.     JARRY.     

LEFAIVRE.  DE  MEAULNE.  DESILZ  l'aINÉ.    — 

l'hERMITTE.  VAMBERT.  ANTIVY  DE  MONTOIS. 

GAUBERT   DE  LA   NOURAIS.    d'aNDIGNÉ.    

DUFOUR. » 

J'ai  copié  le  texte  de  ce  document  sur  la  pièce  originale  et 
j'ai  cru  intéressant  d'en  donner  le  fac-similé. 

Les  représentants  entamèrent  ensuite  des  négociations  avec 
Stofflet.  Le  14  floréal  an  III  (3  mai  1795)  les  députés  Dornier, 
Bollet,  Ruelle,  Jary  et  Chaillou  écrivirent  de  Varardes  à  leur  col- 
lègue Lofficial  pour  lui  annoncer  qu'ils  venaient  de  mettre  la 
dernière  main  à  la  pacification  de  la  Vendée  et  que  Stofflet  avait 
promis,  comme  Charette,  de  livrer  son  artillerie  (1). 

Les  commissaires  de  la  Convention  croyaient  avoir  achevé 
leur  œuvre,  mais  il  n'en  était  rien.  Charette  et  Stofflet  reprirent 
bientôt  les  armes  et  il  fallut  leur  mort  et  l'habileté  militaire  de 
Hoche  pour  pacifier  définitivement  la  Vendée. 

ETIENNE  CHARAVAY. 

(1)  Cf.  Catalogue  de  documents  originaux  sur  la  Révolution  française  publié 
en  1862  par  Jacques  Charavay,  n"  309. 
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1"  Octobre.  Le  duc  de  Brunswick  retira  son  armée  de  la 
Champagne  et  se  replia  sur  le  Rhin. 

2  Octobre.  Le  général  Neuwinger,  de  l'armée  de  Custine  et 
qui  commandait  une  troupe  de  4,600  hommes  seulement, 
s'empara  de  Worms  sur  le  Rhin. 

7  Octobre.  Les  Autrichiens  avaient  investi  Lille,  le  23  sep- 
tembre, avec  une  armée  de  33,000  hommes  :  la  place  ne  con- 
tenait que  10,000  défenseurs.  Aussi  la  lutte  fut-elle  terrible 
entre  les  deux  partis.  Soixante  mille  boulets  rouges  et  bombes 
au  moins  vinrent  ruiner  les  propriétés,  et  il  fallut  l'immense 
énergie  patriotique  des  habitants  pour  résister  à  ce  désastre. 
Tout  avait  été  mis  en  commun.  Dès  qu'une  maison  devenait 
inhabitable  on  se  retirait  chez  le  voisin  et  l'on  usait  de  son  bien 
comme  du  sien  propre.  Un  ordre  s'était  naturellement  orga- 
nisé dans  chaque  quartier,  dans  chaque  rue  ;  des  vases  pleins 
d'eau  se  trouvaient  à  toutes  les  portes  ;  pendant  la  nuit  des 
veilleurs  étaient  désignés  pour  empêcher  les  incendies  de  se 
propager.  Aussitôt  qu'un  boulet  rouge  tombait  sur  une  maison 
chacun  se  précipitait  avec  des  seaux,  et  l'on  évitait  ainsi  tant 
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bien  que  mal  que  le  feu  se  communiquât  à  toute  la  ville.  Néan- 
moins la  première  nuit  du  bombardement  avait  été  funeste.  Les 
secours  encore  mal  préparés  n'avaient  pu  suffire  :  une  église  et 
plusieursrues  avaient étéla  proie  de  l'incendie.  Du  23  septembre 
au  7  octobre  aucun  adoucissement  ne  put  être  apporté  aux  souf- 
frances des  malheureux  Lillois.  Ce  fut  seulement  dans  la  nuit  du 
7  au  8  que  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen,  désespérant  de 
dompter  la  résistance  des  assiégés,  fit  retirer  ses  troupes  :  les 
Français  avaient  perdu  environ  2,000  hommes  :  les  Autrichiens 
comptaient  à  peu  près  la  même  quantité  de  morts.  Ils  se 
replièrent  sur  la  Belgique  où  nos  armées  se  mirent  en  marche 
pour  les  poursuivre. 

9  Octobre.  Guadet  proposa  contre  les  émigrés  le  décret  sui- 
vant qui,  après  quelques  discussions,  fut  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  l'exécution  de  la 
loi  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ne  doilsoutfi'ir 
aucun  retardement,  décrète  ce  qui  suit  : 

c(  Art  1".  —  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  émigrés,  ils  seront  dans  les  vingt-quatre  heures 
Hvrés  à  l'exécution  de  la  justice  et  mis  à  mort,  après  qu'il  aura 
été  déclaré  par  une  commission  militaire  composée  de  cinq  per- 
sonnes et  nommée  par  l'état-major  de  l'armée,  qu'ils  sont 
émigrés  et  qu'ils  ont  été  pris  les  armes  à  la  main  ou  qu'ils  ont 
servi  contre  la  France. 

«  Art.  2.  —  Il  en  sera  de  même  de  tous  étrangers  qui,  depuis 
le  14  juillet  1789,  ont  quitté  le  service  de  la  France,  et  se  sont, 
après  avoir  abandonné  leur  poste,  réunis  aux  émigrés  ou  aux 
ennemis. 

c(  Art.  3.  —  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  envoyés 
dans  la  huitaine  au  ministre  de  la  guerre  qui  les  fera  passer  sans 
délai  à  la  Convention  nationale. 

«  Art.  4. —  Les  puissances  ennemies  seront  responsables  de 
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toutes  violations  du  droit  des  gens  qui,  pnr  une  fausse  appli- 
cation du  droit  de  représailles,  pourraient  être  commises  par 
les  émigrés  français.  » 

14  Octobre.  Verdun  fut  évacuée  par  les  Prussiens  qui  con- 
tinuèrent leur  retraite. 

15  Octobre.  On  lut  à  la  Convention  une  adresse  aux  habitants 
de  Lille  où  il  était  déclaré  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Le  même  jour,  sur  la  proposition  de  Manuel,  la  Convention 
décréta  que  la  croix  de  Saint-Louis  serait  supprimée. 

16  Octobre.  C'est  à  cette  date  que  fut,  pour  la  première  fois, 
proposée  la  condamnation  à  mort  de  Louis  XVI.  Pendant  la 
séance  et  au  cours  d'une  discussion,  Bourbotte  monta  à  la  tri- 
bune et  vint  dire  : 

«  Vous  avez  entendu  le  vœu  des  citoyens  d'Auxerre  qui  vous 
demandent  avec  instance  le  jugement  de  Louis  XVI  et  de  sa 
famille.  Quoi  !  des  attentats  ont  été  commis  contre  la  liberté 
publique  et  les  coupables  respirent  encore  !  Il  faut  frapper  la 
tête  d'un  homme  dès  longtemps  proscrite  par  l'opinion 
publique.  Je  demande  donc  que  la  discussion  sur  cette  grande 
affaire  soit  entamée.  Je  n'ai  pas  besoin  d'exposer  les  motifs  qui 
doivent  vous  déterminer,  le  grand  acte  de  justice  est  réclamé  de 
tous  les  points  de  la  République.  S'il  y  a  quelqu'un  parmi  les 
membres  de  la  Convention  qui  pense  que  les  prisonniers  du 
Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  la  mort,  qu'il  monte  à 
cette  tribune  et  qu'il  les  défende.  Quant  à  moi  je  demande 
contre  eux  la  sentence  de  mort.  » 

Le  même  jour,  les  Prussiens  [furent  forcés  de  lever  le  siège  de 
Thionville  après  un  bombardement  de  vingt-quatre  jours.  La 
garnison  avait  été,  durant  le  blocus,  commandée  parle  général 
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Félix  Wimpffen.  Elle  représentait  une  force  de  plus  de  vingt 
mille  hommes. 

18  Octobre.  Le  général  Valence,  de  l'armée  de  Dumouriez, 
battit  le  général  autrichien  Beaulieu  au  village  de  Bois-d' Anche. 

21  Octobre.  Sur  le  Rhin,  les  Français  commandés  par  le 
général  Custine  forcèrent  Mayence  à  capituler. 

22  Octobre.  Enfin  les  Prussiens  évacuèrent  Longwy,  en  vertu 
d'une  capitulation  conclue  entre  le  duc  de  Brunswick  et  le 
général  Valence  au  nom  de  Kellermann.  Voici  le  texte  de  cette 
convention  importante  : 

«  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  étant  résolue  de  faire  évacuer  la 
ville  et  forteresse  de  Longwy,  la  présente  convention  a  été 
arrêtée  entre  nous  soussignés,  le  citoyen  François-Cyrus  Valence, 
lieutenant  général  des  armées  de  la  République,  et  le  comte  de 
Kalkreuth,  lieutenant  général  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
pleinement  autorisés  à  cet  effet. 

«  Art.  l'^  —  La  porte  de  France  et  la  forteresse  de  Longwy 
seront  remises  aux  troupes  françaises,  le  22  du  courant  :  la 
ville  totalement  évacuée  vingt-quatre  heures  après. 

«  Art.  2.  —  Toute  l'artillerie  et  les  magasins  seront  remis 
dans  leur  état  où  ils  étaient,  lors  de  la  reddition  de  la  place, 
à  l'officier  désigné  par  le  général  Kellermann  pour  les  recevoir. 

«  Art.  3.  —  Pour  les  malades  et  effets,  il  en  sera  agi  comme 
à  l'évacuation  de  Verdun. 

«  Art,  4.  —  Le  général  Kalkreuth  enverra  un  officier  pour 
prévenir  de  la  sortie  des  troupes,  afin  d'éviter  tout  accident, 
dès  qu'elles  auront  achevé  de  passer  la  porte  de  Bourgogne. 

«  Art.  5.  —  Si  par  hasard  il  arrivait  quelque  événement 
imprévu,  cela  ne  changera  rien  aux  précédents  articles  de 
capitulation;  les  coupables  seront  punis  et  la  convention 
exécutée. 
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«  Art.  ().  —  Pour  donner  plus  d'authenticité  à  la  présente 
convention,  elle  sera  scellée  du  cachet  du  peuple  français,  et 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

«  Signé  :  C.  Valence,  général  des  armées  de  la  République 
française  ;  le  comte  Kalkreulh,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi  de  Prusse.  » 

Il  est  à  remarquer  que  cet  acte  est  le  premier  où  les  puis- 
sances étrangères  aient  consenti  à  traiter  avec  le  peuple  fran- 
çais. 

23  Octobre.  Tandis  que  l'armée  de  Custine  envahissait 
l'Allemagne  et  s'emparait  de  Francfort,  la  Convention  reprenait 
ses  débats  sur  la  question  des  émigrés.  Une  proposition,  rédigée 
par  Buzot  et  vigoureusement  appuyée  par  Danton,  fut  adoptée 
en  ces  termes  : 

u  La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés  français 
sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  République,  et  que 
ceux  qui,  au  mépris  de  cette  loi,  y  rentreraient,  seront  punis  de 
mort,  sans  néanmoins  déroger  au  décret  précédent  qui  con- 
damne à  la  peine  de  mort  les  émigrés  français  pris  les  armes  à 
la  main.  )> 

24  Octobre.  La  Convention  décréta  l'émission  de  quatre  cents 
millions  d'assignats  destinés  à  fournir  tant  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  la  trésorerie  nationale,  qu'au  payement  des  dépenses 
de  la  guerre  et  à  celui  des  créances  au-dessous  de  10,000  livres. 

29  Octobre.  De  nouveaux  ennemis  se  dressaient  contre  la 
France.  C'est  ainsi  que  le  grand-duc  de  Toscane  entrait  dans  la 
coalition.  Mais  en  même  temps  nos  armées  victorieuses  péné- 
traient dans  la  Belgique,  et,  conduites  par  Dumouriez,  elles 
faisaient  espérer  que  l'invasion  serait  rapidement  accomplie. 

Madrice  spronck. 


CHRONIQUE 


Connaissez  vous  Jean-François?  C'est  un  brave  homme  qui, 
ayant  d'excellentes  idées^  confie  à  son  très  proche  parent  Jean 
Macé  le  soin  de  les  rédiger.  Il  n'est  pas  dégoûté  Jean -François! 
Voulant  avoir  un  secrétaire,  il  s'adresse  tout  simplement  à  l'un 
des  écrivains  les  plus  incisifs  et  les  plus  charmants  de  notre 
pays.  Car  il  n'y  a  pas  à  dire  (et  on  commence  à  le  reconnaître 
un  peu  pourtant)  Macé  a  des  qualités  de  style  qui  font  songera 
La  Fontaine  et  qui  rappellent  Bastiat.  C'est  la  même  simplicité, 
la  même  verve  et  la  même  grâce. 

Le  volume  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  «  les  idées  de 
Jean-François  (1)  »   est  un  recueil  d'articles  très  remarquables 
et  de  conférences  très  applaudies.  Sur  la  nécessité  de  l'instruc- 
tion obligatoire,  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  les  sociétés 
d'instruction  républicaine,  Macé  a  dit  tout  ce  qu'il  fallait  dire, 
il  l'a  dit  comme  il  fallait  le  dire.  C'est  net,   vif  et  décisif.  En  le 
lisant  on  croit  l'entendre,  et  c'est  un  véritable  régal,  car  rien 
n'est   attrayant  comme  la  parole  primesautière  de  ce  grand 
semeur  d'idées.  Orateur,  il  ne  l'est  pas  au  sens  classique  de  ce 
mot  :  il  n'a  ni  la  période  abondante  et  cadencée,  ni  les  larges 
envolées  d'éloquence,  mais  il  possède,  ce  qui  vaut  mieux,  le 
bon  sens  profond,  la  bonhomie  souriante,  l'esprit  qui  fait  penser, 
après  avoir  fait  sourire.  Parfois  même,  à  force  de  droiture  et 
d'élévation  de  cœur,  il  arrive  à  des  effets  d'émotion   que  lui 
envieraient  les  orateurs  les  plus  illustres.  Est-ce  que  cette 
apostrophe  au  peuple  souverain  n'est  pas  d'une  inspiration  puis- 

(1)  Paris,  Charavay.  —  Un  charmant  volume  au  prix  modeste  de  un  franc. 
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santé  :  «  Il  est  vrai,  tu  es  souverain.  Tu  peux  déléguer  ta  sou- 
veraineté à  qui  bon  te  semble,  laisser  carte  blanche  aux  hommes 
qui  te  conviennent,  donner  force  de  loi  à  leurs  forfaits  en  les 
ratifiant  par  tes  votes.  Tu  peux  cela;  mais  ce  que  tu  ne  peux 
pas,  c'est  d'échapper  au  châtiment  des  crimes  dont  tu  auras 
endossé  la  responsabilité.  Souviens-toi  de  Rome,  souviens-toi 
du  Mexique;  souviens-toi  de  toutes  les  iniquités  que  tu  as 
laissé  commettre  en  ton  nom,  et  que  tu  as  acceptées,  souviens- 
toi  aussi,  d'un  cœur  léger.  Souviens-toi  de  tout  cela  et  cesse 
d'accuser  les  traîtres  que  tu  vois  partout  aux  heures  de  tes 
revers.  C'est  toi  le  premier  traître,  toi  qui,  pour  dormir  tran- 
quille, as  livré  la  patrie,  sans  y  regarder,  à  tes  sauveurs  du 
2  Décembre.  Quand,  par  égoïsme,  on  a  confié  de  gaieté  de  cœur 
ses  destinées  à  des  hommes  sans  foi  ni  loi,  reconnus  pour  tels, 
de  quel  droit  peut-on  se  plaindre  ensuite  si,  pour  de  misérables 
intérêts,  tout  personnels,  il  vous  emmènent  aux  abîmes,  sans  y 
regarder  non  plus?  On  devait  s'y  attendre,  et  l'on  n'a  que  ce 
que  l'on  mérite.  Tel  peuple,  tels  chefs.  » 

Quel  noble  et  viril  langage!  Et  comme  nous  voilà  loin,  bien 
loin  des  flagorneries,  que,  sous  prétexte  d'esprit  démocratique, 
les  courtisans  de  la  multitude  font  entendre  au  peuple  souverain  ! 
C'est  en  se  réclamant  de  la  Révolution  française,  en  s'autorisant, 
en  se  couvrant  de  ses  principes,  que  Macé  est  allé,  de  ville  en 
ville,  annoncer  et  défendre  les  idées  de  Jean-François. 

C'est  dans  le  même  esprit,  qu'un  autre  de  nos  amis,  Colfavru, 
à  l'érudition  puissante,  à  l'éloquence  à  la  fois  persuasive  et  vi- 
goureuse, a  entrepris  de  populariser,  par  des  conférences, 
quelques-unes  des  vérités  proclamées  par  la  Révolution.  Ai-je 
besoin  de  rappeler  ici  ses  belles  et  savantes  études  sur  la  réforme 
judiciaire?  Elles  étaient  si  fortes  de  choses,  si  saissantes  d'ar- 
guments, qu'elles  plaisaient  (je  l'ai  constaté  personnellement) 
aux  jurisconsultes  les  plus  austères  et  aux  auditoires  les  plus 
populaires.  Colfavru  a  voulu,  cette  année,  poursuivre  l'apostolat 
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démocratique  qu'il  accomplit  avec  tant  de  talent  et  d'abnégation, 
en  allant  parler,  dans  les  départements  du  centre,  du  cente- 
naire de  1789.  A  Vichy  il  a  eu  la  bonne  fortune  de  traiter  ce 
magnifique  sujet  devant  un  public  nombreux,  réuni  dans  une 
ancienne  église  transformée  en  temple  maçonnique.  Le  véné- 
rable de  la  loge  cosmopolite  de  VicJnj,  le  très  dévoué  docteur 
Millet-Lacombe,  présidait  la  réunion.  A  ses  côtés  avaient  pris 
place  tous  les  membres  de  la  loge  décorés  de  leurs  insignes, 
plusieurs  notabilités  de  la  franc-maçonnerie  française  et  étran- 
gère, et  l'honorable  M.  Foussier,  membre  du  conseil  de  l'ordre, 
en  visite  à  Yichy. 

Certes,  l'endroit  était  propice  pour  rappeler  ce  que  nous 
devons  à  la  Révolution.  La  maçonnerie,  si  respectée  aujourd'hui, 
était,  avant  89,  une  société  suspecte  ou  maudite,  à  peine  tolérée 
et  sous  le  coup  de  permanentes  menaces.  Mais  dans  cet  asile 
d'Enfer  les  hbres  esprits  se  donnaient  rendez-vous.  Mirabeau  y 
venait  faire  l'apprentissage  de  son  métier  d'homme  d'État  et 
d'orateur.  Il  y  faisait  entendre  la  grande  parole  :  «  Le  droit  est 
le  sauveur  du  monde.  »  Après  lui,  Brissot,  Robespierre  et 
Danton,  Saint-Just  et  Desmoulins  s'y  rendirent  pour  fraterniser 
au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égaUté.  Ah!  pourquoi  oubhèrent- 
ils,  plus  tard,  les  leçons  de  sympathie  mutuelle,  de  rapport  fra- 
ternel qu'ils  y  avaient  reçues?  Ce  qui,  dans  les  luttes  de  la 
politique,  a  manqué  à  ces  âmes  d'airain,  c'est  précisément  cette 
douceur  de  l'amitié  qui  empêche  de  transformer  en  crimes  les 
fautes  de  nos  coreHgionnaires  et  leurs  erreurs  en  trahisons. 
Colfavru,  qui  est  un  des  hauts  dignitaires  de  la  franc-maçon- 
nerie, n'oublia  pas  d'indiquer  cette  lacune,  et  il  la  déplora  avec 
les  accents  du  plus  pur  patriotisme. 

Mais  si  la  tendresse  fraternelle  ne  fut  pas  assez  l'apanage  des 
hommes  de  la  Révolution,  du  moins  nul  ne  saurait  leur  contester 
la  vaillance  et  le  dévouement.  Pour  sauver  la  France  ils  ne  reçu- 
lèrent  devant  rien  —  pas  même  devant  les  calomnies  de  leurs 
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contemporains  et  l'ingratitude  de  la  postérité.  —  C'est  un  mot 
touchant  jusqu'aux  larmes  et  tragique  jusqu'au  sublime  que 
cette  parole  de  Danton  :  «  Que  mon  nom  soit  ilétri,  pourvu 
que  ma  patrie  soit  libre!  »  L'antiquité  n'a  rien  de  plus  beau  et 
Shakespeare  n'a  pas  trouvé  quelque  chose  qui  approche  du 
grandiose  et  de  la  fierté  douloureuse  de  cette  exclamation  ! 

Superbes  dans  le  péril,  indomptables  dans  l'épreuve,  hautains 
devant  la  mort,  les  hommes  de  la  dévolution  furent  admirables 
par  l'ardeur  au  travail,  la  fécondité  des  résultats  obtenus,  la 
grandeur  des  conquêtes  morales  qu'ils  surent accompHr  et  qu'ils 
nous  ont  léguées.  Nous  leurs  devons  —  et  Colfavru  le  rappela 
—  l'idée  delà  patrie,  à  peine  entrevue  en  France,  avant  1780; 
la  notion  des  droits  du  peuple  ;  la  théorie  démocratique,  et  si 
méconnue  de  nos  jours,  de  la  séparation  des  pouvoirs,  la  doc- 
trine du  gouvernement  représentatif  substituée  au  pouvoir 
royal  et  au  régime  parlementaire,  l'affirmation  de  la  complète 
et  absolue  laïcité  de  l'État,  la  conception  de  la  solidarité  sociale 
protégeant  l'enfant,  venant  au  secours  de  l'infirme,  sauvegar- 
dant les  dernières  années  du  vieillard.  Grandes  idées  venues  du 
cœur  où  la  justice  s'épanouit  en  tendresse. 

L'auditoire,  très  mêlé,  qui  écoutait  Colfavru  ne  cessait  de 
l'applaudir.  On  savait  gré  à  notre  ami  d'être  venu  apporter, 
dans  ce  milieu  désœuvré  de  Vichy,  où  tout  ce  qui  n'est  pas  donné 
aux  soins  de  la  maladie  est  abandonné  aux  préoccupations  du 
plaisir  (et  quels  plaisirs!),  une  parole  instructive,  attachante, 
élevée.  C'était  comme  une  promenade  sur  les  hauteurs  et  dans  la 
pureté  vivifiante  de  l'air.  Ces  malheureuses  villes  d'eaux,  où 
s'entassent  les  souffrants,  les  inutiles,  et  quelquefois  les  pervers, 
ne  connaissent  guère  que  les  distractions  plus  ou  moins  maus- 
sades des  orchestres  de  province  et  des  théâtres  de  hasard.  Là 
régnent  en  maîtres  ces  sortes  de  cafés  où  l'on  débite  pêle-mêle 
des  liqueurs  plus  ou  moins  saines  et  des  chansons  plus  ou  moins 
flétrissantes,  véritables  bouges  de  l'esprit^  endroits  moralement 
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pestiférés,  qui  ont  mérité  la  qualification  énergique  de  cafés- 
concerts. 

On  calomnie  la  population  lorsqu'on  prétend  qu'elle  ne 
souhaite  pas  autre  chose  que  les  ignominies  qu'on  lui  offre  en 
ces  dégradantes  réunions.  Le  succès  de  Colfavru,  parlant  d'un 
sujet  grave,  mais  en  parlant  en  orateur  et  en  érudit,  prouve  que 
le  public  ne  manquerait  pas  aux  hommes  de  bonne  volonté  — 
si  leur  bonne  volonté  était  rehaussée  par  le  savoir  et  le  mérite. 
La  franc-maçonnerie,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  les  progrès  de 
la  démocratie,  devrait  bien  s'inquiéter  du  progrès  que  nous  lui 
signalons.  Pourquoi  n'enverrait-elle  pas,  surtout  à  l'occasion 
du  centenaire,  des  orateurs  chargés  de  combattre,  par  la  pro- 
pagande des  vérités  démocratiques,  l'influence  délétère  de  la 
littérature  dont  le  Petit  bleu  est  le  chef-d'œuvre  et  dont  M.  Paulus 
est  le  demi- dieu? 

Colfavru,  en  terminant  sa  conférence,  demanda  aux  femmes 
qui  se  rencontraient  dans  son  auditoire,  de  mettre  au  service  de 
la  grande  cause  de  la  hberté  et  de  la  justice  sociale,  leur  dévoue- 
ment si  attractif.  Il  ne  pouvait  choisir  de  plus  utile  et  de  meil- 
leure péroraison.  La  démocratie  ne  sera  victorieuse  et  la  Répu- 
bhquene  deviendra  triomphante  qu'à  partir  du  jour  où  la  femme 
française  sera  conquise  aux  idées  de  la  Révolution.  Ce  jour  est- 
il  proche?  Je  ne  le  crois  guère,  et  pour  en  hâter  la  venue  je 
souhaite  qu'il  se  rencontre  beaucoup  d'imitateurs  de  notre  excel- 
lent et  éloquent  ami. 

AUGUSTE  DIDE. 


Le  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


laris.  —  Jmp.  t.  CAnowONT  et  V.  Rknallt,  rue  dcsruilcvius,  G. 


DANTON 


ET  LES 


MASSACRES  DE  SEPTEMBRE 


(Suite) 


Telles  furent  ces  journées  sanglantes.  Nous  en  avons  dit  les 
causes.  Nous  avons  montré  quelle  fut  l'action  des  pouvoirs 
publics,  celle  de  Danton  en  particulier.  C'est  vainement  que,  par 
des  interprétations  arbitraires  et  des  inductions  intéressées,  on  a 
cherché  à  en  dénaturer  le  caractère  et  à  travestir  la  pensée  et 
les  actes  des  hommes  qui  étaient  alors  au  pouvoir.  Les  documents 
officiels  sont  seuls  des  témoins  dignes  de  foi. 

Les  journées  de  Septembre  ont  été  la  conséquence  d'un  état 
particuHer  et  accidentel  de  l'esprit  public,  d'une  surexcitatiou 
délirante  des  passions,  qui  s'est  manifestée  d'une  manière  iden- 
tique à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  dans  toutes  les  com- 
motions religieuses  et  poUtiques.  Et,  d'ailleurs,  comment  donc 
les  expliquer  autrement  sans  couvrir  d'un  opprobre  ineffaçable 
tout  ce  qu'il  y  avait  alors  de  Français  dans  Paris,  et  la  nation 
française  tout  entière  «  qui  n'a  pas  fait  punir  des  forfaits  si 
inouïs,  qui  n'a  pas  demandé  avec  la  punition  des  auteurs  des 
massacres,  celle  des  magistrats  lâches  et  des  lâches  législateurs 
qui  n'auraient  pas  tous  couru  aux  lieux  des  massacres  pour 
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les  empêcher  ou  être  massacrés  les  premiers!  »  L'Assemblée 
était  là;  elle  tenait  ses  séances.  Le  pouvoir  exécutif,  et  le 
maire  Petion,  et  le  procureur  de  la  Commune  Manuel,  et  les 
autres  membres  de  la  Commune  qui  n'étaient  pas  des  assas- 
sins, étaient  là  aussi.  Comment  n'ont-ils  pas  arrêté  le  sang  qui 
coulait?  Ils  le  voulaient,  ils  ont  été  impuissants.  En  réalité,  de- 
puis le  10  août,  personne  n'avait  pu  encore  ressaisir  la  direction 
des  esprits.  L'insurrection  durait  toujours  et  elle  allait  aux 
extrémités  de  la  fureur,  parce  qu'elle  avait  été  la  conséquence 
d'un  bouleversement  général  des  esprits  en  transport  sous 
l'effet  de  la  terreur  et  de  l'affolement. 

C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  les  Assemblées,  ni  la  Législa- 
tive, ni  la  Convention,  n'ont  rien  fait  pour  punir  les  coupables, 
et  rien  non  plus  les  tribunaux,  ni  la  nation.  Voilà  ce  qui  fera 
comprendre  aux  générations  futures  comment  un  si  grand  for- 
fait a  pu  être  accompli  sous  les  yeux  des  pouvoirs  publics 
mpuissants,  au  milieu  d'une  ville  immense,  la  plus  civilisée 
qui  soit,  la  plus  accessible  à  la  pitié. 


YII 


Comment  il  se  fait  que  Danton  ait  été  accusé;  que  cependant  il  ne  le  fut  pas 
durant  sa  vie. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  de  tous  les  hommes  delà  Révolu- 
tion, Danton  est  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  conjurer  les  massa- 
cres de  Septembre,  pour  les  atténuer,  pour  y  mettre  un  terme. 
Cela  est  hors  de  doute  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  qui,  suffi- 
samment préparé  à  l'étude  de  l'histoire,  veut  s'en  rendre  compte. 

Personnellement,  il  ne  pouvait  les  désirer,  car  on  ne  conteste 
plus  qu'il  ait  été  le  plus  humain  des  hommes  et  le  plus  magna- 
nime. Au  point  de  vue  politique,  il  ne  pouvait  pas  davantage  les 
vouloir,  car,  dès  le  premier  jour  de  son  entrée  au  pouvoir,  il 
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discerna  et  signala  de  suite  le  péril  immense  que  pouvait  faire 
courir  à  la  France  et  à  la  Révolution  le  débordement  de  la 
vengeance  nationale. 

Comment  a-t-il  donc  pu  arriver  qu'il  ait  été  le  plus  suspecté, 
le  plus  accusé  ?  Il  est  facile  de  le  démêler.  Ce  que  nous  allons 
dire  s'applique  d'ailleurs  à  toutes  les  accusations  portées  contre 
lui.  Danton  a  été  l'homme  le  plus  considérable  de  la  première 
République;  il  en  fut  l'homme  d'action,  le  génie  politique.  Il 
était  le  chef  :  donc,  en  le  frappant,  les  contre-révolutionnaires 
atteignaient  à  la  tête  la  Révolution  et  la  Répubhque.  11  était  le 
chef,  et  il  avait  du  génie  :  donc,  il  était  naturellement  plus 
exposé  que  tout  autre  aux  attaques,  aux  soupçons,  aux  calomnies 
des  esprits  étroits  et  envieux,  ennemis  et  jaloux  de  toute  supé- 
riorité. De  plus  combien  d'hommes,  dans  l'Assemblée  législative, 
avaient  intérêt  à  l'accuser ,  pour  excuser  leurs  propres  fautes 
politiques  ! 

Par  là  sont  expliquées  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
Danton.  Les  royalistes  accusent  celui  qui  a  fait  le  -10  août  et 
sauvé  la  France  contre  eux.  Les  Girondins  se  défendent  en  le 
rendant  responsable  de  tout.  Madame  Roland,  La  Fayette,  tout 
en  cherchant  à  se  justifier,  se  vengent  en  le  calomniant.  Après 
sont  venus  les  dévots  de  Robespierre,  qui,  ayant  à  excuser 
Robespierre  de  tant  de  meurtres  dont  il  est  responsable,  et  tout 
au  moins  de  son  inaction  pendant  les  journées  de  Septembre, 
n'ont  rien  trouvé  de  mieux,  eux,  que  de  charger  la  mémoire  de 
Danton  de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes,  espérant  ainsi 
affaiblir  le  désavantage  qui,  sans  cela,  résulterait,  pour  leur 
idole,  de  la  comparaison.  Enfin,  sont  arrivés  les  historiens  qui, 
presque  sans  aucune  étude,  sans  aucune  connaissance  des  faits, 
s'en  rapportant,  sans  rien  vérifier,  à  des  écrits  ou  à  des  mémoires 
inspirés  parla  haine,  l'envie  ou  l'intérêt,  ont  prodigué  à  Dan- 
ton tous  les  genres  d'anathèmes  et  d'outrages. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  cette  entreprise  de  falsification 
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de  l'histoire  avait  été  rendue  facile  par  ce  fait,  que  Danton  et  les 
Dantonistes  avaient  disparu  tous  à  la  fois,  laissant  à  leurs 
ennemis  le  soin  d'écrire  leur  histoire.  Or,  leurs  ennemis  vécu- 
rent longtemps,  et,  tant  qu'ils  vécurent,  ils  purent  à  leur  aise 
poursuivre  leur  œuvre,  écrire,  calomnier,  inspirer  les  écrivains, 
et  ainsi,  comme  on  l'a  dit,  «  murer,  dans  la  nuit  de  l'erreur,  la 
mémoire  de  leurs  victimes.  »  Ajoutons  l'état  particulier  des 
esprits,  bien  plus  passionnés,  bien  plus  crédules,  moins  éclairés 
que  de  notre  temps,  moins  en  état  de  discerner  la  vérité  à  tra- 
vers les  contradictions  et  les  calomnies,  et  on  s'étonnera  moins 
qu'une  telle  œuvre  ait  pu  si  facilement  s'accomplir. 

Mais  au  sujet  des  massacres  de  Septembre,  avant  tout,  il  faut 
remarquer  un  fait  important.  De  son  vivant  Danton  n'a  jamais 
été  accusé  d'en  être  l'auteur  ouïe  complice,  de  les  avoir  voulus, 
ou  d'y  avoir  trempé.  Bien  entendu,  je  ne  parle  pas  des  roya- 
listes, violents,  acharnés,  qui,  sans  rien  préciser,  sans  faire 
de  distinctions,  soutenant  une  thèse,  accusaient  en  masse  tous 
les  révolutionnaires,  tous  les  républicains,  et  naturellement 
Danton.  Mais  parmi  ceux  qui  déjà  préparaient  des  mémoires,  ou 
dont  on  devait  plus  tard  invoquer  le  témoignage,  aucun,  tant 
que  Danton  vécut,  n'a  jamais  porté  contre  lui  une  accusation 
directe. 

Pourtant,  les  occasions  ne  manquèrent  pas.  Quelques  jours 
après  les  massacres,  la  Convention  remplaça  l'Assemblée  légis- 
lative. Je  ne  veux  pas  refaire  ici  l'histoire  de  cette  lutte  fratricide 
entre  Montagnards  et  Girondins,  où  a  sombré  la  République. 
Dès  le  premier  moment,  elle  éclate,  passionnée,  violente,  hélas! 
bientôt  sanglante.  Les  adversaires  ne  s'épargnaient  ni  les  injures, 
ni  les  diftamations,  ni  les  menaces.  Il  fut  souvent  question  des 
journées  de  Septembre,  notamment  trois  jours  après  l'ouverture 
de  la  Convention,  dans  la  séance  du  25  septembre.  La  Commune 
de  Paris,  plusieurs  membres  de  la  Convention  sont  directement 
accusés  d'avoir  trempé  dans  les  massacres.  Danton  intervient 
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dans  la  discussion,  en  termes  qu'on  ne  saurait  trop  admirer, 
prêchant  la  concorde  entre  républicains,  pour  le  salut  de  la 
France  et  de  la  République.  Il  va  plus  loin;  voulant  donner  un 
gage  de  la  modération  de  son  esprit,  de  ses  intentions,  de  son 
caractère,  il  attaque  vivement  Marat  qui  vient  d'être  mis  en 
cause,  qui  fait  horreur  à  beaucoup  de  membres  de  la  Convention, 
justement  à  cause  du  rôle  qu'il  a  joué  pendant  les  massacres. 
Danton  déclare  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  cet  homme 
«  dont  les  opinions  sont  pour  le  parti  républicain  ce  qu'étaient 
celles  de  Royou  pour  le  parti  aristocratique  ;  )^  qui  lui  a  écrit 
«  pendant  les  journées  de  Septembre  une  lettre  menaçante  et 
avec  lequel  il  a  eu  des  altercations  violentes.  »  Il  ajoute  : 
«  Pendant  la  durée  de  mon  ministère,  j'ai  employé  toute  la 
vigueur  de  mon  caractère,  j'ai  apporté  dans  le  conseil  toute 
l'activité  et  tout  le  zèle  du  citoyen  embrasé  de  l'amour  de  son 
pays.  S'il  y  a  quelqu'un  qui  puisse  m'accuser  à  cet  égard,  qu'il 
se  lève  et  qu'il  parle!...  »  Or,  qui  donc  se  lève  pour  accuser 
Danton,  pour  lui  dire  :  «  Vous  étiez  avec  Marat  !  »  L'Assemblée 
tout  entière  applaudit  Danton. 

Marat  n'avait  pas  l'habitude  d'hésiter  dans  ses  accusations. 
S'il  avait  eu  la  moindre  preuve  à  donner  de  la  complicité  de 
Danton,  s'il  avait  pu,  par  exemple,  se  réclamer  du  prétendu  con- 
cours qu'il  en  aurait  reçu,  l'envoi  d'une  circuliTire  trop  fameuse, 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  n'aurait-il  pas  saisi  cette 
occasion?  Marat  demande,  en  effet,  la  parole.  Mais,  au  lieu 
d'accuser  Danton,  il  prend  tout  sous  sa  responsabilité,  et  il  se 
glorifie  d'avoir  appelé  sur  les  conspirateurs  «  la  hache  des 
vengeances  populaires.  » 

Plus  tard,  au  mois  de  mars  1793.  quand  de  nouveaux  dan- 
gers menacent  le  pays,  que  Paris  est  agité,  frémissant,  au  point 
qu'on  peut  redouter  de  nouveaux  massacres,  une  autre  discus- 
sion s'ouvre  à  la  Convention,  et  derechef  on  y  agite  cette 
question  des  journées  de  Septembre.  Il  s'agit  des  mesures 
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proposées  par  Danton  pour  conjurer  le  péril  de  la  situation, 
notamment  de  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire,  dont 
l'idée  lui  a  été  inspirée  précisément  par  le  souvenir  de  ce  qui  s'est 
passé  six  mois  auparavant.  Danton  est  amené  à  s'expliquer 
cette  fois  plus  directement  sur  ces  journées;  Que  dit-il? 
«  ....  Puisqu'on  a  osé  parler  de  ces  journées  sanglantes,  sur 
lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi,  je  dirai,  moi,  que  si  un  tri- 
bunal eût  existé  alors,  le  peuple  auquel  on  a  si  souvent,  si 
cruellement  reproché  ces  journées,  ne  les  aurait  point  ensan- 
glantées; je  dirai,  et  j'aurai  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  ont 
été  les  témoins  de  ces  terribles  événements,  que  nulle  puis- 
sance humaine  n'était  dans  le  cas  d'arrêter  le  débordement  de 
la  vengeance  nationale.  Sachons  profiter  des  fautes  de  nos  pré- 
décesseurs. » 

C'était  plus  qu'une  justification  du  tribunal  révolutionnaire; 
c'était  un  véritable  jugement,  celui-là  même  de  l'histoire,  sur 
les  journées  de  Septembre  et  sur  l'attitude  des  pouvoirs  publics 
au  moment  où  elles  se  sont  produites.  Or,  qui  donc  se  lève  pour 
protester  contre  ce  langage,  pour  crier  à  Danton  :  «  Tu  en  as 
été  l'auteur  ou  le  complice  !  »  Personne ,  et  la  Convention 
applaudit  encore. 

Maintenant,  je  le  demande,  Danton  aurait-il  pu  parler  ainsi 
au  miheu  de  ses  contemporains  s'il  avait  été  coupable?  Ce  qui 
l'autorisait  à  tenir  ce  langage,  c'est  justement  que  la  Convention 
savait  bien  que  Danton  ne  méritait  aucun  reproche,  et  qu'au 
contraire  il  y  avait,  dans  l'Assemblée,  beaucoup  de  membres, 
parmi  ceux  ayant  appartenu  à  la  Législative  qui,  eux,  se  trou- 
vaient atteints  par  la  critique  rétrospective,  mais  si  justifiée,  de 
Danton  rappelant  le  souvenir  des  fautes  commises  autrefois,  et 
disant  :  «  Sachons  profiter  des  fautes  de  nos  prédécesseurs.  » 

Non,  personne  ne  s'est  jamais  levé  ni  à  la  Législative,  ni  à 
la  Convention,  pour  accuser  Danton;  ailleurs  pas  davantage. 

Et,  en  efi'et,  qui  donc  aurait  pu  le  faire?  Étaient-ce  les  mem- 
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bres  de  l'Assemblée  législative,  qui  .ivaient  été  maîtres  de  tout, 
de  qui  tout  avait  dépendu,  et  qui,  s'ils  ne  s'étaient  pas  résignés 
à  concentrer  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  de  Danton,  n'en 
avaient  pas  moins  voté  et  applaudi  les  mesures  proposées  par 
lui  ?  Auraient-ils  pu  lui  reprocher  une  parole,  un  acte  dont,  au 
moment  même  de  son  accomplissement,  ils  n'eussent  eu  toute 
facilité  de  lui  demander  compte  ?  Si  Danton  eût  été  coupable, 
ils  l'auraient  été  bien  davantage,  eux  qui  firent  moins  que  lui 
et  qui,  par  les  raisons  que  nous  avons  dites,  portent  dans 
l'histoire  une  si  lourde  responsabilité. 

Étaient-ce  les  collègues  de  Danton  au  Conseil  exécutif, 
Roland,  Servan,  Clavière,  Lebrun,  Monge?  Ils  avaient  accepté  sa 
direction  ;  ils  avaient  approuvé  toutes  ses  initiatives  ;  ils  avaient 
connu  tous  ses  efforts  et  tous  ses  actes  et  ils  s'y  étaient  asso- 
ciés; comment  donc  auraient-ils  pu  les  incriminer,  maintenant, 
sans  s'accuser  eux-mêmes?  C'est  là,  pour  le  remarquer  en  pas- 
sant, ce  que  n'a  pas  compris  madame  Roland  quand  elle  écri- 
vait son  appel  à  l'impartiale  postérité.  Elle  n'a  pas  vu  qu'en 
accusant  Danton,  elle  accusait  l'Assemblée,  le  Conseil  exécutif, 
son  mari  même,  son  mari  surtout  qui  avait  publiquement 
apprécié  les  journées  de  Septembre  et  demandé  qu'on  jetât  un 
voile  sur  elles. 

Étaient-ce  les  hommes  de  la  Commune,  les  violents  qui 
avaient  reproché  à  Danton  sa  faiblesse  ;  qui  avaient  tenté  de  le 
faire  échouer  dans  les  élections  en  l'inculpant  de  modérantisrae  ; 
qui  Tattaquaient  dans  leurs  journaux  pour  avoir  résisté  à  leurs 
empiétements  et  à  leurs  fureurs  ?  Était-ce  Robespierre  qui  avait 
à  se  reprocher,  dans  ces  journées,  la  désertion  de  tous  ses 
devoirs? 

Non,  personne  n'eût  osé  accuser  Danton  en  face.  Car,  outre 
qu'il  aurait  pu  défier  qu'on  apportât  la  moindre  preuve,  il  aurait 
pu  enfermer  tous  ses  accusateurs  dans  ce  dilemme  :  «  Ou  je 
suis  innocent  du  crime  qu'on  m'impute;  ou,  si  j'en  suis  coupable. 
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vous  êtes  mes  complices;  car,  pendant  les  événements,  qui 
d'entre  vous  est  venu  protester  contre  mon  langage,  contre  mes 
propositions,  contre  mes  actes?  Vous  avez  tout  connu,  tout 
approuvé,  tout  applaudi!  » 

Aussi  n'est-ce  qu'après  la  mort  de  Danton,  et  même  assez 
longtemps  après,  qu'apparurent  comme  une  nuée  de  diffama- 
teurs qui  s'attaquèrent  à  sa  mémoire  ;  espérant  qu'en  la  char- 
geant de  tout,  ils  grandiraient  la  leur  devant  la  postérité.  Ils 
ont  tenté  à  cet  égard  de  faire  pénétrer  dans  l'histoire  les  fables 
les  plus  monstrueuses,  les  mensonges  les  plus  odieux. 

Il  nous  faut  dire  maintenant  comment  ils  ont  procédé.  On 
verra  ainsi  jusqu'où  peut  aller  la  créduUté  des  historiens. 


VIII 

Accusations  contre  Danton  :  Envoi  aux  départements  de  la  circulaire  de  Marat 
et  du  comité  de  surveillance;  massacre  de  Montmorin;  affaire  Duport. 

Je  me  souviens  toujours  du  sentiment  que  j'éprouvai  quand 
j'ouvris  pour  la  première  fois,  il  y  a  longtemps,  le  livre  de 
Louis  Blanc.  Je  n'étais  pas  encore  entré  bien  avant  dans 
l'étude  des  choses  et  des  hommes  de  la  Révolution.  Je  me 
disais  :  pour  que  l'illustre  auteur  de  l'histoire  de  dix  ans  affirme 
avec  tant  d'assurance  la  comphcité  de  Danton  dans  les  événe- 
ments de  Septembre,  il  faut  que  les  preuves  soient  nombreuses, 
précises,  concordantes,  décisives;  ou  bien,  s'il  s'est  trompé,  il 
faut  que  la  trame  de  la  calomnie  ait  été  bien  fortement,  bien 
habilement  ourdie  par  les  ennemis  de  Danton. Maintenant,  mon 
étonnement  est  profond,  je  l'avoue,  en  voyant  avec  quelle  faci- 
lité Louis  Blanc  et  tant  d'autres  se  sont  fait  une  opinion.  La 
passion,  le  désir  de  justifier  une  thèse,  ne  suffisent  pas  pour  légi- 
timer d'aussi  sommaires  procédés  d'investigation  historique. 
On  va  en  juger. 
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Je  ne  m'occuperai  pas,  bien  entendu,  des  accusations  roya- 
listes. Pour  les  royalistes,  en  effet,  Danton  n'est  pas  seulement 
le  complice  des  massacres;  il  en  est  l'ordonnateur,  il  en  est  le 
chef.  Ils  le  représentent,  un  couteau  à  la  main,  poussant  de  la 
voix  et  du  geste  les  égorgeurs  au  pillage  et  à  l'assassinat.  Ils 
l'accusent  d'avoir  fait  tuer  huit  mille  individus  dans  les  prisons 
de  Paris,  et  d'avoir  envoyé  des  commissaires  pour  généraliser 
les  massacres  dans  toute  la  France.  Il  est  trop  clair  qu'ils  écri- 
vent pour  épouvanter  les  esprits  en  leur  représentant  la  Révolu- 
tion comme  une  sorte  d'explosion  des  fureurs  sanguinaires, 
et  ses  chefs  comme  des  scélérats  prêts  à  tout  détruire,  à  tout 
tuer  pour  assouvir  leurs  instincts  de  férocité  et  de  jouissance  (1  ) 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  discuter  avec  les  écrivains 
qui  croient  trouver  dans  le  langage  de  Danton,  dans  les  mesures 
qu'il  a  fait  adopter  par  l'Assemblée  législative,  la  preuve  directe 
de  sa  complicité.  La  cour  martiale,  le  tribunal  criminel  du 
17  août,  les  visites  domiciliaires  ordonnées  par  l'Assemblée,  le 
tocsin,  l'appel  aux  armes,  leur  apparaissent  comme  une  véritable 
préparation  des  massacres.  A  ce  compte,  il  faudrait  accuser 
aussi  l'Assemblée  tout  entière,  les  Girondins  surtout,  qui  n'ont 

(1)  Cette  tendance  des  royalistes  à  accuser  la  Révolution  de  tous  les  crimes 
paraîtra  toujours  une  chose  étrange  à  ceux  qui  connaissent  {histoire.  Mais 
qu'ont  donc  fait  les  hommes  de  la  Révolution,  dans  leurs  plus  grandes  violences, 
sinon  d'imiter,  et  faiblement,  les  royalistes  qui  les  avaient  précédés  ? 

A  ce  sujet,  on  nous  permettra  de  citer  un  fait  bien  curieux  qui  nous  a  été 
révélé  dernièrement,  pendant  un  séjour  à  .Nantes.  On  a  beaucoup  parlé  du 
trop  célèbre  Carrier,  commissaire  de  la  République  à  Nantes,  pendant  la 
Révolution,  et  du  moyen  qu'il  avait,  dit-on,  imaginé  pour  faire  disparaître 
les  prisonniers  royalistes.  On  les  noyait,  paraît-il,  dans  la  Loire,  à  l'aide  de 
bateaux  dont  le  plancher  mobile  s'ouvrait  pour  donner  passage  à  ceux  qu'on 
voulait  précipiter  dans  le  fleuve.  C'était  effroyable. 

Mais  il  est  établi  que  Carrier  n'a  pas  eu  le  mérite  de  l'invention.  11 
appartient  aux  royalistes  nantais,  qui  avaient  autrefois  fait  la  traite  des 
nègres.  En  ce  temps-là,  ils  avaient  fait  construire  des  bateaux  qui  leur  per- 
mettaient, quand  ils  étaient  poursuivis,  de  noyer  leur  marchandise  et 
d'échapper  ainsi  à  la  justice.  Or,  le  matériel,  l'outillage  qu'ils  avaient  fait 
construire  était  encore  là,  sur  les  quais  de  Nantes.  Carrier  le  trouva,  et 
il  appliqua  aux  royalistes  le  traitement  qu'ils  avaient  eux-mêmes  fait  suhir 
aux  nègres. 
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été  ni  les  moins  violents,  ni  les  moins  énergiques,  en  certaines 
circonstances,  car  tous  partageaient  alors  l'indignation  générale 
contre  les  traîtres  et  les  ennemis  de  la  Révolution. 

L'Assemblée  législative  n'a  jamais  hésité  à  prendre  les 
mesures  qui  lui  paraissaient  nécessaires.  ?  Préparait-elle  donc 
les  massacres  quand,  le  15  août,  elle  décrétait  que  le  roi,  la 
famille  royale,  les  femmes  des  émigrés,  leurs  enfants  seraient 
les  otages  de  la  nation  contre  les  invasions  ennemies?  quand  elle 
mettait  en  accusation  Barnave,  Lameth,  Duportail,  Tarbé, 
Montmorin,  menaçait  La  Fayette,  décidait  la  transportation 
à  Cayenne  de  tout  prêtre  non  assermenté  qui,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  ne  serait  pas  sorti  du  territoire  français? 
quand  elle  appelait  tous  les  citoyens  de  chaque  section  dans 
lôs  rangs  de  la  garde  nationale  et  donnait  à  cette  milice  une 
organisation  révolutionnaire?  quand  enfin  elle  votait  et  applau- 
dissait toutes  les  mesures  proposées  par  Danton  et  le  Conseil 
exécutif?...  Pour  écrire  l'histoire,  il  faut  la  comprendre. 

Le  véritable  acte  d'accusation  dressé  contre  Danton  s'appuie 
sur  d'autres  considérations,  sinon  mieux  fondées,  du  moins  plus 
capables  de  jeter  le  doute  dans  les  esprits.  On  cherche  à  faire 
résulter  sa  compHcité  de  certains  faits  précis,  de  son  aveu 
même,  qu'on  emprunte  à  des  mémoires  du  temps,  tous  écrits, 
il  est  vrai,  ou  par  des  ennemis  de  Danton,  ou  par  des  ennemis 
passionnés  de  la  Révolution,  ou  par  des  écrivains  à  leurs  gages. 
Les  mémoires  de  madame  Roland,  de  La  Fayette,  de  Prudhomme, 
de  Bertrand  de  Moleville,  de  Peltier  sont  les  principaux.  Les 
autres  ne  sont  que  des  redites.  Tous  les  historiens  et  les  détrac- 
teurs de  Danton  se  sont  appuyés  sur  eux. 

L'accusation  est  précise.  Pendant  les  journées  de  Septembre, 
le  3,  Danton,  ministre  de  la  justice,  aurait  fait  partir,  sous 
«  son  contre-seing  »  de  ministre,  une  abominable  circulaire 
rédigée  par  Marat,  signée  de  tous  les  membres  du  Conseil  de 
surveillance  de  la  Commune,  et  invitant  les  départements  à 
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généraliser  les  massacres  dans  toute  la  France.  En  outre, 
Danton  aurait  ordonné  la  revision  du  procès  de  Montmorin, 
ancien  ministre  de  Louis  XVT,  et  l'aurait  fait  massacrer  lui- 
même  pour  supprimer  en  lui  un  témoin  de  sa  vénalité.  En  même 
temps,  il  aurait  sauvé  Duport,  ancien  membre  de  la  Consti- 
tuante, pour  un  motif  analogue,  et  afin  de  l'attacher  à  lui  par  les 
liens  de  la  reconnaissance.  Enfin,  pour  le  cas  où  ces  preuves 
directes  ne  suffiraient  pas,  on  prétend  tirer,  du  langage 
même  de  Danton,  l'aveu  formel  de  son  crime. 

Telle  est  l'accusation.  Nous  en  examinerons  successivement 
tous  les  points.  Mais,  auparavant,  il  est  utile  de  remarquer  que 
l'accusation  nb  s'appuie  sur  aucun  fait  antérieur  aux  massacres, 
et  qu'elle  est  en  contradiction  manifeste  avec  tout  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'attitude  et  des  actes  de  Danton  dans  les  journées 
qui  ont  précédé  ces  massacres.  Ce  serait  donc  tout  à  coup  que 
Danton  serait  devenu  partisan  de  ces  exécutions  sanglantes,  au 
moment  où  elles  s'accomplissaient.  Michelet  paraît  le  croire  (1). 
Mais  une  telle  opinion  ne  peut  se  justifier  que  par  une  démons- 
tration précise,  catégorique.  Or,  on  va  voir  que  la  démonstra- 
tion est  impossible,  que  tous  les  faits  reprochés  à  Danton 
sont  faux,  et  que  le  langage  qu'on  lui  attribue  est  contradictoire 
ou  invraisemblable. 

Madame  Roland  et  La  Fayette  ont  été  les  calomniateurs  les 
plus  persévérants  de  Danton  ;  ils  étaient  ses.  grands  ennemis. 
C'est  madame  Roland  qui,  la  première,  a  fourni  un  texte  à  ces 
accusateurs  de  Danton,  et  c'est  principalement  le  îtémoignage 
de  cette  femme  célèbre  qu'on  invoque  pour  établir  le  fait  capi- 
tal, autour  duquel  roule  toute  l'accusation.  On  sait  qu'elle  avait 
toujours  éprouvé  pour  Danton  une  antipathie  profonde  que  rien 

(1)  Michelet  écrivait  avant  les  travaux  récents  publiés  sur  Danton.  Dès 
qu'il  en  connut  une  partie,  ceux  relatifs  à  la  vie  privée  du  grand  homme 
d'État,  il  se  rétracta  noblement.  H  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  eût  t'ait  de  même 
au  sujet  des  massacres  de  Septembre,  aussitôt  qu'il  eu  eût  plus  exactement 
connu  les  circonstances. 
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n'a  jamais  pu  vaincre.  Or,  elle  était  Tâme,  l'inspiratrice  de  la 
Gironde.  D'elle  ont  dépendu  souvent  le  rapprochement  et 
l'entente  entre  Girondins  et  Montagnards,  qui  étaient  le  seul 
moyen  de  fonder  la  République.  Cette  antipathie  pour  Danton 
l'empêcha  toujours  de  vouloir  la  conciUation.  Elle  fut  l'obstacle 
constant,  et  par  là  devint  ainsi,  on  peut  le  dire,  le  mauvais  génie 
de  la  Révolution.  Elle  porte  donc,  elle  aussi,  une  lourde  respon- 
sabilité. 

Naturellement,  dans  ses  Mémoires^  elle  cherche  à  justifier 
son  attitude,  et  elle  exphque  son  animosité  contre  Danton,  en  lui 
imputant  toutes  les  dilapidations  et  tous  les  crimes.  Si  l'on 
veut  savoir  jusqu'où  peuvent  aller  le  génie  d'invention,  la 
subtilité  et  la  souplesse  d'esprit  au  service  de  la  passion  et  de 
la  haine,  il  faut  lire  les  Mémoires  àe  madame  Roland,  où  son 
âme  féminine,  emportée,  vindicative,  se  révèle  tout  entière. 
Elle  trace,  de  Danton,  ce  portrait  qui  suffit  à  nous  éclairer  sur 
ses  dispositions  d'esprit  à  l'égard  du  grand  homme  d'État  : 
«  On  ne  saurait  faire  montre  de  plus  de  zèle,  d'un  plus  grand 
amour  de  la  hberté,  d'un  plus  grand  désir  de  s'entendre  avec 
ses  collègues  pour  la  servir  efficacement.  Je  regardais  cette 
figure  repoussante  et  atroce;  et  quoique  je  me  disse  bien  qu'il 
ne  fallait  juger  personne  sur  parole,  que  je  n'étais  assurée  de 
rien  contre  lui...  je  ne  pouvais  appUquer  l'idée  d'un  homme  de 
bien  sur  ce  visage.  Je  n'ai  jamais  rien  vu  qui  caractérisât  si 
parfaitement  l'emportement  des  passions  brutales  et  l'audace  la 
plus  étonnante,  demi-voilée  par  l'air  d'une  grande  jovialité, 
l'affectation  de  la  franchise  et  d'une'  sorte  de  bonhomie...  Mon 
imagination  m'a  souvent  figuré  Danton,  un  poignard  à  la  main, 
excitant  de  la  voix  et  du  geste  une  troupe  d'assassins  plus 
timides  ou  moins  féroces  que  lui...  »  Telle  est  l'opinion  de 
madame  Roland  sur  Danton.  Nous  avons  donné  plus  haut  celle 
de  Condorcet.  On  ne  s'étonnera  pas  que  nous  lui  accordions  plus 
de  crédit. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  ces  dispositions  que  madame 
Roland,  continuant  le  récit  des  événements  auxquels  son  mari 
a  été  mêlé,  arrive  aux  journées  de  Septembre.  Cependant  elle 
n'accuse  pas  directement  Danton;  elle  ne  lui  impute  aucun  fait 
précis  d'intervention;  elle  cherche  plutôt  à  faire  planer  des 
soupçons  sur  sa  conduite,  en  attribuant  à  ses  actes  et  à  ses 
paroles  un  sens  et  un  caractère  qu'ils  n'ont  pas  certainement. 
Elle  le  représente  comme  se  ménageant,  mais  au  fond  parta- 
geant l'opinion  des  massacrem's.  C'est  visiblement  pour  se 
venger,  pour  répondre  aux  traits  que  Danton  aurait  dirigés 
contre  son  mari,  qu'elle  lance  à  son  tour  contre  lui  cette  accu- 
sation d'avoir  fait  expédier  la  trop  fameuse  circulaire  de  Marat. 

On  sait  que  Marat  était  ouvertement  favorable  aux  massacres, 
et  il  avait  formé  le  projet  de  les  généraliser  dans  toute  la 
France.  A  cet  eiîet,  il  rédigea  une  horrible  circulaire  dans 
laquelle  après  avoir,  «  au  nom  de  la  Commune,  »  disait-il, 
informé  les  départements  c<  qu'une  partie  des  conspirateurs 
féroces  détenus  dans  les  prisons  avait  été  mise  à  mort  par  le 
peuple,»  il  ajoutait:  a  que,  sans  doute,  la  nation  entière,  après 
la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'ont  conduite  sur  le  bord  de 
l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  nécessaire  de 
salut  public,  et  tous  les  Français  s'écrieront  comme  les  Pari- 
siens :  Nous  marcherons  à  l'ennemi;  mais  nous  ne  laisserons 
pas  derrière  nous  ces  brigands  pour  égorger  nos  enfants  et  nos 
femmes.  »  La  circulaire,  datée  du  3  septembre,  fut  signée  de 
Marat,  Duplain,  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Jourdeuil,  Deforgues, 
Leclerc,  Duffort,  Cally ,  tous  membres  du  comité  de  Sur- 
veillance. Tous  les  calomniateurs  de  Danton,  ne  pouvant  établir 
sa  participation  directe,  ont  espéré,  tout  au  moins,  démontrer 
sa  complicité  morale  en  soutenant  que  cette  circulaire  avait  été 
expédiée  aux  départements  «  soies  son  contre-seing .  »  C'est  là 
le  fait  capital  sur  lequel  sont  fondées  toutes  les  accusations 
portées  contre  Danton. 
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Madame  Roland,  après  avoir  montré  «  Danton  s'efforça nt  de 
présenter  l'opposition  de  Roland  comme  le  fruit  d'une  imagina- 
tion ardente,  et  de  la  terreur  dont  il  était  gratuitement  frappé,  » 
ajoute  que  «  ce  trait  lui  a  toujours  paru  très  significatif,  » 
Et  pour  qu'on  n'ignore  pas  en  quoi  une  pareille  interprétation 
de  l'attitude  de  Danton  est  significative,  elle  continue  en 
disant  : 

«  L'histoire  conservera  sans  doute  l'infâme  circulaire  du 
comité  de  surveillance  de  la  Commune  renfermant  l'apologie 
des  journées  de  Septembre,  et  l'invitation  d'en  célébrer  de 
semblables  dans  toute  la  France  ;  circulaire  expédiée  avec  pro- 
fusion dans  les  bureaux  et  sous  le  contre-seing  du  ministre  de 
la  justice  (1).  » 

Mais  si  le  fait  est  vrai,  s'il  est  prouvé;,  il  n'y  a  plus  d'hésita- 
tion possible  ;  ce  ne  sont  pas  des  insinuations  vagues  qu'il  faut 
diriger  contre  Danton,  ce  sont  des  accusations  formelles. 
Cependant  madame  Roland  n'ose  pas  se  montrer  si  affirmative. 
Bertrand  de  Moleville  n'hésite  pas,  lui,  et  c'est  après  avoir 
déduit  d'une  longue  suite  de  prétendus  méfaits  la  culpabilité 
des  pouvoirs  publics,  qu'il  ajoute  : 

«  S'il  restait  encore  quelques  doutes  à  cet  égard,  ils  seraient 
complètement  éclaircis  par  l'horrible  lettre-circulaire  que  le 
comité  de  Surveillance  de  la  Commune  de  Paris  adressa,  le 
3  septembre,  à  tous  les  départements  du  royaume  «  sous  le 
«  contre-seing  du  ministre  Danton  (2).  » 

Malheureusement  pour  madame  Roland,  pour  Bertrand  de 
Moleville,  pour  tous  ceux  qui  ont  affirmé  le  fait  avec  une 
assurance  imperturbable,  et  pour  les  écrivains  qui  invoquent 
leur  témoignage,  la  vérité  c'est  qu'ils  ont  menti  purement  et 
simplement.  La  pièce  existe;  elle  a  été  longtemps  entre  les 


(1)  Mémoù-es,  édition  Dauban,  page  220. 

(2)  Mémoires,  tome  IX,  page  310. 
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mains  de  M.  Bougeard,  qui  en  a  publié  le  texte  authentique,  et 
elle  n'est  revêtue  d'aucun  contre-seing,  pas  plus  de  celui  de 
Danton,  ou  du  ministère  de  la  justice,  que  de  celui  du  Pouvoir 
exécutif. 

D'autres,  apercevant  le  vice  d'une  pareille  calomnie  à  laquelle 
on  pourrait  si  facilement  opposer  la  pièce  elle-même,  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  retrouver  un  jour  ou  l'autre  et  de  publier,  ont 
imaginé  une  autre  version.  Ce  n'est  pas  «  sous  son  contre-seing  » 
que  Danton  aurait  fait  partir  l'horrible  circulaire ,  mais  sous 
«  son  couvert.  »  Madame  Roland,  elle-même,  dans  un  travail 
indépendant  de  ses  Mémoires^  intitulé  :  Observations  rapides 
sur  Vacle  d'accusation  contre  les  députés^  par  Amar,  parlant 
de  la  députation  de  Paris  à  la  Convention,  s'exprime  ainsi  : 
«  On  vit  dans  la  députation  de  Paris  les  membres  de  ce  fameux 
comité  de  Surveillance  de  la  Commune,  qui  avaient  dirigé  les 
massacres  de  Septembre,  qui  avaient  exhorté  les  départements 
à  les  imiter,  dans  une  circulaire  bien  connue,  que  Danton  faisait 
expédier  sous  son  couvert.  »  (Page  410.) 

La  contradiction  est  évidente.  Mais  les  historiens  n'ont  pas 
pris  la  peine  de  la  relever;  et  sans  rien  vérifier,  sans  rien  con- 
trôler, ils  acceptent  indifféremment  l'une  ou  l'autre  version. 
Cependant  n'est-il  pas  clair,  que  donner  son  contre-seing  ou 
faire  partir  une  pièce  sous  son  couvert,  ce  sont  là  deux  opéra- 
tions très  différentes  ? 

Nous  avons  dit  pourquoi  la  première  version  est  insoute- 
nable. La  seconde  ne  l'est  pas  moins,  et  dans  tous  les  cas  ne 
saurait  constituer  une  preuve  de  la  complicité  de  Danton.  En 
eifet,  alors  même  qu'on  pourrait  étabhr  que  des  exemplaires 
de  la  circulaire  sont  réellement  partis  «  sous  le  couvert  »  du 
ministère  de  la  justice,  comment  pourrait-on  en  induire  l'in- 
tervention de  Danton  ?  Pour  démontrer  l'intervention  de  Danton, 
il  faudrait  évidemment  rapporter  l'ordre  qu'il  aurait  donné  ;  car 
il  aurait  pu  se  faire,  san?  qu'on  puisse  en  être  surpris,  que 


—  400  — 

quelque  employé  subalterne,  ami  des  membres  du  comité  de 
Surveillance,  comme  en  un  pareil  moment  il  devait  s'en  trouver 
dans  les  administrations ,  ait  pris  sur  lui  de  faire  partir  un 
certain  nombre  d'exemplaires,  contre  les  intentions  les  mieux 
manifestées  du  ministre  delà  justice.  On  a  vu  cela  dans  tous 
les  temps;  à  plus  forte  raison  aurait-il  pu  en  avoir  été  ainsi 
dans  le  tumulte  d'une  révolution.  Mais  on  ne  montre  pas  plus 
l'ordre  de  Danton  qu^on  ne  prouve  l'envoi  même  de  la  circulaire. 
Nous  avons  vu  que  Marat,  personnellement  pris  à  parti  par 
Danton  et  très  durement,  n'a  jamais  accusé  Danton  de  lui  avoir 
donné  un  pareil  concours.  Or,  il  n'y  eût  pas  manqué;  car, 
outre  qu'il  avait  l'habitude  de  se  glorifier  de  tous  ses  actes  et 
de  nommer  ses  complices,  quelle  plus  décisive  réponse  aurait-il 
pu  faire  à  Danton,  l'accablant  de  son  dédain  et  s'associant 
au  sentiment  d'horreur  que  l'Assemblée  éprouvait  pour  lui? 
D'autre  part,  Danton  n'était  pas  un  homme  de  demi-mesures, 
et  s'il  avait  donné  un  tel  ordre,  on  peut  croire  qu'il  aurait  tout 
aussi  bien  donné  sa  signature,  «  son  contre-seing,  »  et  on 
trouverait  sa  main  dans  beaucoup  d'autres  affaires  relatives  aux 
massacres. 

Mais,  d'ailleurs,  de  tels  procédés  de  discussion  sont-ils  accep- 
tables? Il  serait  vraiment  trop  commode, .  qu'après  avoir  été 
convaincu  de  calomnie,  comme  pour  le  fait  «du  contre-seing,  » 
on  eût  encore  la  faculté  de  revêtir  la  fausseté  de  formes  nou- 
velles, afin  de  la  rendre  moins  invraisemblable.  Pour  avoir  le 
droit  d'accuser,  il  faut  avoir  le  moyen  de  prouver.  Or,  non 
seulement  on  n'établit  pas  que  Danton  ait  participé  à  l'envoi  de 
la  circulaire,  mais  la  preuve  du  contraire  existe;  elle  résulte  de 
l'exemplaire  authentique  de  la  circulaire  qui  ne  porte  aucune 
trace,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  de  l'intervention  de 
Danton. 

La  vérité  probable  est  qu'il  s'agit  là  d'un  de  ces  mille  bruits 
qui,  dans  tous  les  temps,  mais  surtout  dans  les  temps  troublés, 
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circulent  avec  tant  de  facilité,  et  que  les  gens  intéressés  à  les 
croire  acceptent  avec  empressement,  en  se  gardant  bien  de  les 
contrôler,  qu'ils  s'efforcent  même  de  propager,  sous  une  forme 
insinuante  et  perlide. 

La  Fayette  avait  été  très  attaqué  par  Danton,  bien  avant  le 
10  août.  Danton  ne  s'était  pas  trompé  en  voyant  en  lui  un 
ennemi  de  la  révolution  populaire  et  de  la  République;  il  avait 
saisi  toutes  les  occasions  de  mettre  en  relief  ses  relations  sus- 
pectes avec  la  cour,  et  de  le  représenter  comme  prêt  à  défendre 
le  roi  contre  l'Assemblée.  La  Fayette,  en  effet,  comme  on  le  sait^ 
entendait  conserver  à  tout  prix  la  royauté,  la  voulant,  il  est 
vrai,  soumettreiau  régime  constitutionnel,  mais  ne  cessant  pas 
de  la  placer  au-dessus  de  tout.  Général  en  chef,  il  déserta  plutôt 
que  de  servir  la  République.  Esprit  astucieux  et  vindicatif,  il 
avait  conçu  pour  Danton  une  haine  violente  qu'il  a  laissé 
déborder  tout  entière  dans  ses  Mémoires.  C'est  lui  qui  est 
l'auteur  principal  de  la  seconde  accusation  dont  on  a  prétendu 
tirer  la  preuve  directe  de  la  participation  de  Danton  aux  jour- 
nées de  Septembre. 

Dans  ses  Mémoires^  après  avoir  affirmé  que  Danton  était 
vendu  à  la  cour,  à  d'Orléans,  à  tout  le  monde,  «  que  ce  que 
Danton  voulait  le  moins,  c'était  la  République,  »  La  Fayette 
raconte  que,  pendant  les  journées  de  Septembre,  Danton  serait 
allé  jusqu'à  faire  massacrer  Montmorin,  ancien  ministre  du  roi, 
pour  supprimer  en  lui  un  témoin  de  sa  vénalité. 

L'histoire  de  cette  nouvelle  calomnie  est  curieuse  et  instruc- 
tive. Elle  permet  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  certains  hommes 
trop  célèbres  dans  l'histoire.  3iais  il  est  utile  de  la  rapprocher 
d'une  autre  imputation,  qui  consiste  à  représenter  Danton  sau- 
vant Duport  d'un  péril  imminent,  non  pas  par  esprit  de  justice 
et  d'humanité,  mais  par  pur  intérêt  personnel.  Les  deux  affaires 
s'éclairent  mutuellement.  D'une  part,  on  prétend  que  Danton 
aurait  fait  massacrer  Montmorin  pour  effacer  les  traces  de  sa  vena- 
it   A.NNÉE.  —  I.  26 
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lité,  et,  d'autre  part,  on  affirme  qu'il  aurait  sauvé  Duport,  parce 
que  Duport,  lui  aussi,  aurait  pu  parler,  et  qu'il  voulut  l'en- 
chaîner ainsi  par  les  liens  de  la  reconnaissance.  Aujourd'hui,  la 
vérité  est  bien  connue  sur  ces  prétendus  mobiles;  on  sait  que  ni 
Montmorin,  ni  Duport  n'avaient  rien  à  révéler.  Mais  il  importe 
de  mettre  en  pleine  lumière  le  système  de  diffamation  organisé 
contre  Danton. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  procès  de  M.  de  Montmorin. 
Traduit  le30  août  devant  le  tribunal  criminel,  il  avaitété  acquitté 
parce  que,  disait  le  jugement:  «  s'il  est  convaincu  d'avoir  écrit 
de  sa  main  un  projet  de  conspiration,  lequel  a  été  trouvé  dans 
ses  papiers,  il  n'est  pas  convaincu  de  l'avoir  fait  méchamment 
et  à  dessein  de  nuire...  »  Ce  jugement  avait  provoqué  une  indi- 
gnation profonde  dans  tout  Paris  et  jeté  un  grand  discrédit  sur 
le  tribunal  criminel  qu'on  accusait  de  faiblesse.  On  disait  :  «  On 
l'acquitte  aujourd'hui,  et  demain  il  nous  fera  égorger.  »  Or, 
Danton,  ministre  de  la  justice,  qui  avait  toujours  pensé  que, 
plus  la  justice  aurait  de  vigueur,  plus  on  aurait  de  chance  de 
conjurer  les  événements  qu'il  prévoyait,  voulant  montrer  que 
la  justice  n'était  pas  désarmée  et  qu'il  fallait  simplement  la 
laisser  agir,  pour  calmer  ainsi  l'irritation  des  esprits,  avait 
ordonné  la  revision  du  procès. 

La  Fayette  et  ses  imitateurs  ne  pouvaient  pas  laisser  passer  une 
occasion  si  favorable  de  convaincre  Danton  d'infamie.  Sans 
se  donner  la  peine  de  rien  vérifier,  ils  prirent  à  la  hâte  note 
du  fait,  et,  plus  tard,  ils  n'hésitèrent  pas  à  affirmer  que  cette 
revision  du  procès  avait  été  ordonnée  uniquement  pour  retenir 
Montmorin  en  prison  et  le  faire  massacrer.  Malheureusement 
pour  eux,  pour  leur  réputation,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  ce 
procès,  de  Montmorin,  ancien  ministre  du  roi,  mais  de  son 
frère,  gouverneur  de  Fontainebleau.  Quanta  Montmorin,  mi- 
nistre du  roi,  il  avait  été  dénoncé  et  poursuivi  à  l'Assemblée  par 
les  Girondins.  Arrêté  le  21  août,  enfermé  le  22  à  l'Abbaye,  il 
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fut  décrété  d'accusation  le  2  septembre,  sur  le  rappuit  de 
Lasource,  et  massacré  le  même  jour.  Mais  on  n'a  jamais  fourni 
le  moindre  indice  de  l'intervention  de  Danton  dans  tout  cela. 

Un  mot  maintenant  sur  l'affaire  de  Duport.  Elle  est  bien 
connue  aujourd'hui  (1)  ;  elle  est  intéressante,  car  elle  démontre 
péremptoirement  la  résistance  énergique  que  Danton  opposait 
aux  violents  de  la  Commune,  dont  quelques-uns  prétendent 
qu'il  a  été  le  complice.  La  Commune,  principalement  son 
comité  de  Surveillance,  s'immisçait  dans  toutes  les  affaires  ; 
elle  allait  jusqu'à  donner  des  ordres  aux  municipalités  des 
départements.  C'est  en  vertu  d'un  ordre  de  ce  genre  du  comité 
de  Surveillance,  que  M.  Duport,  le  célèbre  membre  de  l'Assem- 
blée constituante,  avait  été  arrêté  à  Bazoches,  le  4  septembre, 
et  conduit  à  Nemours.  Danton  l'apprend.  C'est  sans  droit  que  le 
comité  a  donné  un  tel  ordre.  En  outre,  Danton  voit  le  danger 
que  pourrait  courir  Duport,  s'il  était  amené  à  Paris  en  un  tel 
moment.  En  conséquence,  il  écrit  de  suite  au  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  Nemours  :  «  Des  motifs 
importants  à  l'ordre  public  exigent,  Monsieur,  que  votre  tri- 
bunal fasse  retenir  le  sieur  Duport  dans  les  prisons  où  il  est 
actuellement  détenu,  qu'il  ne  le  laisse  pas  arriver  à  Paris  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  de  mes  inten- 
tions ainsi  qu'à  la  sûreté  de  ce  prisonnier.  Le  même  ordre  est 
intimé  à  tout  autre  commissaire  des  environs,  sur  la  route  de 
Paris  à  Nemours.  Le  ministre  de  la  justice  :  Danton.  » 

Danton  ne  borne  pas  là  son  action.  Pour  que  la  Commune 
n'en  ignore,  le  8,  il  informe  l'Assemblée  de  la  réclamation  de 
l'inculpé,  et  l'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  faire 
statuer  sur  la  légalité  de  l'arrestation.  Danton  écrit  aussitôt  au 
tribunal  de  Melun,  «  afin  que  le  prisonnier  soit  mis  en  liberté, 
s'il  n'a  pas  mérité  d'en  être  privé  plus  longtemps.  »  Mais  le 

(1)  Voir  Bougeard,  Uanlou,  Doctu/itmls  authaitiques. 
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comité  de  Surveillance  proteste  et  donne  ordre  à  la  commune 
de  Melun  «  de  faire  amener  Duport  à  Paris.  »  Dès  qu'il  l'ap- 
prend, Danton  écrit  à  Melun  :  «  qu'on  ne  doit  reconnaître  que 
ses  ordres,  quels  que  soient  ceux  qu'on  recevrait  d'ailleurs.  » 
Et  en  conséquence,  le  17  septembre,  la  chambre  du  conseil  du 
district  de  Melun  «  déclare  illégale  l'arrestation  de  M.  Adrien 
Duport  et  ordonne  qu'il  sera  à  l'instant  élargi.  » 

Telle  est  cette  affaire,  de  laquelle  on  a  cherché  à  induire  la 
complicité  et  les  intentions  criminelles  de  Danton.  Or,  il  est 
clair  qu'au  contraire  elle  lui  fait  grand  honneur,  et  elle  lui  a 
valu  les  attaques  les  plus  violentes  des  membres  du  comité  de 
Surveillance  et  de  Marat  (1).  Mais  justement  cela  gênait  les 
détracteurs  de  Danton.  C'est  pourquoi  ils  ont  cherché,  en 
calomniant  les  mobiles  qui  le  faisaient  agir,  en  cette  circon- 
stance, à  exphquer  la  résistance  que,  cette  fois  seulement  sui- 
vant eux,  Danton  opposait  au  comité  de  Surveillance,  par 
Tintérêt  personnel  qu'il  aurait  eu  à  sauver  Duport.  C'est  le 
procédé  ordinaire  des  diffamateurs.  Madame  Roland  n'agit  pas 
autrement  quand,  dans  son  Appel  à  l'impartiale  postérité, 
pour  n'avoir  pas  à  contredire  l'opinion  qu'elle  a  émise  sur 
Danton,  pour  ne  lui  devoir  aucune  reconnaissance,  elle  explique 
qu'en  allant  à  la  mairie  déchirer  le  mandat  que  le  comité  de 
Surveillance  avait  lancé  contre  Roland,  Danton  «  voulait  pres- 
sentir l'effet  du  coup,  ou  se  faire  honneur  de  l'avoir  paré, 
lorsqu'il  se  trouve  manqué  d'ailleurs,  ou  rendu  douteux  par 
d'involontaires  délais...  » 

Une  fois  de  plus  les  ennemis  de  Danton  sont  pris  en  flagrant 
délit  de  mauvaise  foi  et  de  diffamation.  Ils  soutiennent  que  Dan- 
ton était  de  cœur  et  d'action  avec  les  massacreurs.  Ils  n'en  four- 
nissent ni  démonstration,  ni  apparence  de  démonstration;  et, 


(1)  Œuvres  de  Marat. 

(2)  Madame  Roland,  Mémoires,  p.  26 L 
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quand  on  leur  apporte  les  preuves  évidentes  et  réitérées  du 
contraire,  ils  ergotent  et  prétendent  que  ce  ne  sont  pas  là  des 
preuves,  parce  que,  dans  ces  circonstances  spéciales,  Danton 
avait  intérêt  à  agir  comme  il  l'a  fait.  Est -il  possible  de 
manifester  un  parti  pris  plus  arrêté  de  calomnier  et  de 
mentir  ? 

ANTONIN  DUBOST. 

{A  fSîiivre.) 


ORGANISATION  INTÉRIEURE 


DE  LA  GIRONDE 


Les  poètes  ont  représenté  les  Girondins  groupés  autour  de  ma- 
dame Roland  et  recevant  d'elle,  dès  leur  entrée  en  scène,  avec 
leur  inspiration  oratoire,  le  désir  et  la  force  de  former  un  parti. 
Ce  que  nous  avons  dit  de  la  répugnance  et  de  l'impuissance 
des  révolutionnaires  à  s'organiser  ainsi  suffirait  à  faire  suspecter 
cette  vue  propre  aux  Nodier,  aux  Lamartine,  aux  Ponsard.  A 
vrai  dire,  l'attitude  de  la  Gironde  fut  moins  simple  et  plus 
mobile  que  ne  le  veut  Michelet  lui-même,  et  il  est  impossible 
d'en  comprendre  la  complexité  et  les  contradictions  oratoires  si 
on  n'indique  d'abord  par  quelles  vicissitudes  passa  cette  société 
un  peu  disparate  d'hommes  politiques  ou  plutôt  de  tribuns. 


Et  d'abord,  ce  sont  les  historiens,  plus  encore  que  les  con- 
temporains, qui  ont  désigné  les  amis  de  Rrissot,  de  Yergniaud, 
de  madame  Roland,  de  Condorcet,  les  partisans  de  l'appel  au 
peuple,  les  vaincus  du  2  juin,  sous  ce  nom  collectif:  la  Gironde. 
A  la  Législative,  les  députés  qui  siègent  à  gauche,  au-dessous 
de  Chabot  et  deRazire,  s'intitulent,  dans  leurs  journaux  et  leurs 
manifestes,  les  Patriotes  jacobins,  et  leurs  adversaires  les 
appellent  par  dérision  Brissotins,  Bordelais,  faction  Guadet- 
Brissot.  A  la  Convention,  ils  sont  toujours  les  Brissotins,  mais 
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aussi  les  Rolandistes^  los  Bitzotins,  etc.  Par  Girondiiis,  on 
entend  particulièrement  los  députés  de  Bordeaux.  Même  dans 
leur  procè?,  on  distingue  encore  les  Brissotins  des  Girondins. 
Officiellement,  leurs  vainqueurs  les  appelèrent  les  Fédéralistes^ 
pour  justifier  d'un  mot  l'acte  violent  du  2  juin.  C'est,  je  crois, 
Thiers  et  Nodier  qui  accréditèrent  l'usage  d'appeler  Girondins 
même  Brissot,  même  Barbaroux,  même  Petion.  Le  livre  de 
Lamartine  rendra  cette  appellation  si  populaire  qu'il  est  difficile 
aujourd'hui  de  se  faire  comprendre,  en  désignant  autrement 
que  par  le  mot  de  Gironde,  soit  la  droite  de  la  Convention,  soit 
même  la  gauche  de  la  Législative. 

C'est  Brissot  qui,  à  l'origine,  rapprocha  les  députés  de  Bor- 
deaux de  Condorcet,  de  Clavière,  de  Roland,  et  fonda  leur 
alliance  :  «  Lors  de  la  convocation  de  l'Assemblée  législative, 
dit-il  au  tribunal  révolutionnaire,  les  députés  de  la  Gironde  qui 
arrivaient  à  Paris  recherchèrent  mon  amitié  à  cause  de  mes 
opinions  sur  les  colonies  (1).  Nous  convînmes  de  nous  voir 
trois  fois  la  semaine,  avant  l'heure  où  l'Assemblée  nationale 
ouvrait  sa  séance.  »  Bientôt  des  déjeuners  pohtiques  eurent 
Heu,  à  peu  près  tous  les  jours,  au  n"  5  de  la  place  Vendôme,  à 
quelques  pas  du  Manège,  chez  une  dame  Dodun,  «  femme 
honnête,  opulente,  qui  pouvait  sans  se  gêner  leur  prêter  un 
appartement  commode  dont  ils  étaient  libres  de  se  servir, 
même  en  son  absence  (2).  »  Etienne  Dumont  rencontra  là 
Brissot,  Clavière,  Rœderer,  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud, 
Ducos,  Condorcet  et  d'autres  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  parmi 
lesquels  était  Fauchêt  (3).  «  Roland,  dont  on  estimait  alors  le 
bon  esprit  et  l'intégrité,  fut  invité  à  s'y  rendre;  il  n'y  allait 
presque  point  à  raison  de  la  distance  (4).  »  Le  même  motif 

(1)  A  l'origine  on  appelait  Brîssotins  les  défenseurs  des  noirs.  Paganel, 
II,  p.  233. 

(2)  Madame  Roland,  Mémoires,  Premier  ministère,  au  début . 

(3)  Correspondance  politique  du  22  mars  1791. 

(4)  Madame  Roland,  Mémoires,  Premier  ministère. 
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rendait  Gensonné  fort  inexact  (1).  «  Ils  venaient  là  avant  de  se 
rendre  à  l'Assemblée,  concertaient  leurs  mesures,  et,  comme 
on  peut  imaginer,  il  y  avait  encore  plus  de  babil  et  de  com- 
mérage de  parti  que  de  résolutions  prises  et  de  démarches 
arrêtées.  Brissot  était  devenu  le  faiseur.  Son  activité  suffisait 
à  tout  (2).  » 

Mais,  quoique  Brissot  fût  en  effet  le  meneur  et  l'homme 
d'affaire  de  ce  «  comité  de  la  place  Yendôme,  «  qui  devait 
fournir  à  Louis  XYI  le  ministère  Roland-Dumouriez,  il  y  avait 
d'autres  réunions  des  «  patriotes  jacobins,  »  sous  une  autre 
présidence.  Ainsi,  trois  fois  par  semaine,  on  se  rencontrait 
chez  Yergniaud  :  on  y  attendait,  en  délibérant,  l'heure  de  la 
séance  (3).  Chabot,  déposant  contre  les  Girondins  au  tribunal 
révolutionnaire,  parla  de  concihabules  régulièrement  tenus  par 
«  la  faction,  w  rue  d'Argenteuil,  ou,  par  accident,  chez  Bernard 
(de  Saintes).  La  future  «  Gironde  »  dînait  aussi  chez  Clavière; 
mais  ce  n'est  pas  là  qu'elle  discutait  sa  politique  :  c'étaient 
plutôt  des  réunions  fraternelles  et  gaies,  à  la  fois  patriotiques 
et  littéraires  :  ainsi  le  poète  Lebrun  y  pindarisait  avec  succès  (4) . 
Plus  tard  Petion,  étant  maire,  donnait  à  ses  amis  pohtiques  des 
dîners  qu'on  appelait  en  riant  dîners  publics.  Ces  réunions, 
fort  mêlées,  n'avaient  rien  d'intime.  Le  marquis  de  Condorcet 
y  coudoyait  le  capucin  Chabot  coiffé  du  bonnet  rouge  :  «  C'était, 
dit  le  malveillant  Dumont,  le  début  de  ce  genre  ordurier,  de  ce 
sans-culottisme  qui  a  déshonoré  la  France...  Les  conversations 
étaient  dirigées  toujours  contre  la  cour,  et  le  modérantisme' 
des  Feuillants  y  était  plus  maltraité  que  la  fureur  anarchique 
des  Jacobins  (o).  »  On  a  aussi  prétendu,  mais  sans  preuve, 

(1)  Brissot  dit  au  tribunal  révolutionnaire  :  »  Je  dois  dire  que  Gensonné, 
vu  son  éloignement,  y  était  fort  inexact.  » 

(2)  Et.  Dumont,  Souvenirs,  p.  374. 

(3)  C'est  Gensonné  qui  donne  ces  détails  dans  sa  défense  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

(4)  Et.  Humonl,  Souvenirs,  p.  448. 

(5)  Ibid.,  388. 
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qu'en  mars  1792,  la  (liroiidc  se  réunissait  chez  madame  de 
Stat'l  (1).  Le  31  décembre  1792,  Marat  annonce  à  la  tribune 
«  que  les  gens  de. la  faction  Roland  se  forment  en  conciliabule 
au  Palais-Royal,  n»  248,  pour  y  concerter  les  moyens  d'éloi- 
gner Pache  du  ministère  delà  guerre  (2).  »  Enfin,  en  1793, 
Bouquey,  beau-frère  de  Guadet,  nommé  par  Roland  régisseur 
du  château  de  Saint-Gloud,  recevait  souvent  chez  lui  Brissot, 
Vergniaud,  Gensonné,  Petion,  Buzot,  etc.  (3).  Or,  Brissot  avait 
obtenu  de  Bouquey  un  logement  dans  un  grenier  du  château. 
Dénoncé  pour  ce  fait,  il  déménagea  bientôt,  mais  sa  femme 
continua  à  habiter  Saint-Cloud.  C'est  évidemment  lui  qui  orga- 
nisa ces  réunions  hors  Paris ,  que  rendait  mystérieuses  la 
défiance  naïve  de  ce  temps-là. 

Mais,  à  la  même  époque,  au  fort  de  leur  lutte  contre  la  Mon- 
tagne, les  Girondins  essayèrent  de  s'organiser  plus  ouverte- 
ment et  avec  plus  de  force.  Le  23  mai  1793 ,  Marat  vint 
dénoncer  à  la  tribune  leur  complot  liberticide  :  «  Le  comité  de 
Sûreté  générale,  dit-il,  est  saisi  d'une  lettre  circulaire,  écrite 
par  Dufriche-Valazé  à  Lacaze,  par  laquelle  il  l'invite  de  se  rendre 
à  la  Convention  avec  le  plus  de  collègues  qu'il  pourra,  c'est- 
à-dire  des  hommes  d'État.  Personne  n'ignore  que  c'est  chez 
Dufriche-Valazé  que  se  tient  le  directoire  des  hommes  d'État, 
de  la  faction  Uberticide.  »  Vaiazé  répondit  :  «...  Ce  billet,  j'en 
ai  écrit  trente-huit  à  quarante  pareils,  ce  billet  était  ainsi  conçu  : 

(1)  On  lit  dans  la  correspoiidance  politiqiie  du  13  mars  :  »  Dès  vendredi  soir, 
il  y  eut  un  comité  chez  madame  de  Staël.  Madame  de  Condorcet,  Brissot,  Gua- 
det, Lacroix,  Narbonne  et  l'évèque  Fauchet  s'y  trouvèrent;  il  y  eut  un  petil 
souper,  et  ce  fut  au  dessert  que  l'on  prépara  la  dénonciation  contre  M.  Deles- 
sart.  >i  L'agressif  André  Chénier  imprimait  qu'il  ne  pouvait  sortir  de  bonne 
politique  des  boudoirs  «  des  catins.  »  Œuvres  en  prose,  204. 

(2)  Journal  des  débats  et  des  décrets.  Le  Moniteur  lui  fait  dire  :  «  Rue  de 
Richelieu,  n°  148.  »  Il  est  probable  que  la  Gironde  se  réunissait  à  ces  deux 
adresses,  à  en  juger  par  un  discours  de  Guffroy,  cité  par  M.  Biré,  La  léyende 
des  fiir.,  p.  185.  Le  même  Guffroy  dénonce  des  conciliabules  girondins  chez  un 
traiteur  du  passage  des  Écuries. 

(3)  Ces  réunions  avaient  lieu  trois  fois  par  semaine,  d'après  une  dénoncia- 
tion signée  Fréron  et  publiée  par  M.  Vatel.  Charlotte  Cordai/,  p.  304. 
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A  1(1  Convention  nationale,  à  dix  heures  du  matin,  avec  le 
plus  de  collègues  qiiil  se  pourra.  »  Et  il  expliqua  qu'il  voulait 
que  les  bancs  de  la  droite  fussent  garnis  eji  prévision  d'une 
insurrection  projetée  parles  sections.  «  Plusieurs  de  mes  col- 
lègues, ajouta-t-il,  animés  de  l'amour  le  plus  pur  de  la  patrie, 
se  rendent  habituellement  chez  moi  (1).  On  ne  nous  défendra 
pas  sans  doute  des  conférences  amicales,  surtout  lorsqu'elles 
ont  pour  but  de  déjouer  des  complots  atroces.  »  C'est  là  ce  que 
Louvet  appelle  «le  comité  Yalazé,  composé  des  républicains  les 
plus  vigoureux.  »  On  voit  que  38  à  40  Girondins  en  faisaient 
partie  ;  une  quinzaine  environ  assistaient  aux  séances,  qui 
avaient  heu  tous  les  soirs,  d'après  Meillan  (2)  ;  trois  ou  quatre 
fois  par  semaine,  et  quelquefois  une  seule,  d'après  Yalazé  lui- 
même  (3).  Les  membres  les  plus  assidus  étaient  Brissot,  Guadet, 
Gensonné,  Buzot,  Barbaroux,  Bergoeing,  Duprat,  Lacaze, 
Lesage,  MollevauU  Hardy,  Salle,  Duperret,  Chambon,  Lidon. 
Le  neveu  de  Yalazé,  Desgenettes,  a  laissé,  dans  ses  Souvenirs 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  quelques  détails  sur  ces 
réunions  :  «  Quand  neuf  heures  sonnent,  dit-il,  on  allume  du 
feu  et  des  bougies  ;  on  annonce  successivement  les  députés  Buzot 
(de  l'Eure),  Salle  (de  la  Meurthe),  et  ils  sont  reçus  dans  le  salon 
par  matante,  femme  du  meilleur  monde.  Les  députés  déhbèrent 
sur  les  affaires  publiques  ;  ils  ne  se  retirent  pas  avant  minuit  (4).  » 
Leur  but  était  «  de  préparer  les  discussions  qui  devaient  avoir  Ueu 
à  l'Assemblée  nationale  (5).  »  Ainsi  c'est  le  comité  Yalazé  qui 
charge  Louvet  de  faire  un  discours  sur  les  événements  du 
10  mars  (6). 


(1)  Rue  d'Orléans-Saint-Honoré,  19. 

(2)  Mémoires,  p.  16. 

(3)  Interrogations  de  Yalazé.  ap.  Vatel,  Charlotte  Corday,  p.  399. 

(4)  Ibid. 

(.'))  Aussi  Chaumette,  au  procès,  reproche-t-il  à  Valazé  d'avoir  tenu  des  con- 
ciliabules nocturn  es. 
(6)  Louvet,  Mémoires,  éd.  Didot,  p.  252. 
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Ce  fut  donc  là  une  des  plus  sérieuses  tentatives  qui  se  soient 
produites  pendant  la  Révolution  pour  organiser  un  parti  à  la 
mode  britannique.  Et  pourtant  il  fallut  que  Marat  surprît  un 
billet  de  convocation  pour  que  les  fiirondins  reconnussent  qu'ils 
se  concertaient.  Quelques  mois  plus  tôt,  Brissot  s'écriait  dans 
un  de  ses  pamphlets  les  plus  vifs  :  a  Non,  vous  ne  connaissez  pas 
ceux  que  vous  calomniez,  vous  qui  accusez  les  députés  de  la  Gi- 
ronde d'appartenir  à  une  faction,  (iuadet  a  l'àme  trop  fière  ;  Ver- 
gniaud  porte  à  un  trop  haut  degré  cette  insouciance  qui  accom- 
pagne le  talent  et  le  fait  aller  seul  ;  Ducos  a  trop  d'esprit  et  de 
probité;  Gensonné  pense  trop  profondément  pour  jamais  s'abais- 
ser à  combattre  sous  les  drapeaux  d'aucun  chef.  Sans  doute  ils 
ont  un  centre,  mais  c'est  celui  de  l'amour  de  la  liberté  et  de 
la  raison  ;  ils  ont  des  rapports,  mais  ce  sont  ceux  qui  unissent 
des  collègues  dont  les  goûts  sont  les  mêmes,  purs  et  simples, 
dont  les  opinions  sont  dictées  par  la  réflexion  (1).  »  «  Nous 
étions,  dit  Meillan,  si  peu  disposés  à  former  un  parti  que  la 
seule  pensée  d'une  démarche  combinée  nous  révoltait.  Chacun 
de  nous  voulait  être  indépendant  et  se  conduire  à  sa  manière. 
Nous  étions  circonspects,  timorés.  Nous  espérions  toujours  que 
les  écrits  sages  et  véridiques  de  quelques-uns  d'entre  nous 
sufflraient  pour  éclairer  le  peuple,  et  surtout  nous  voulions 
éviter  le  reproche  de  former  un  parti.  Au  lieu  de  nous  lier 
étroitement,  nous  avions  l'air  de  nous  fuir;  en  un  mot,  nous 
n'avions  d'autre  point  de  contact  que  la  conformité  des  prin- 
cipes et  l'amour  du  bien  public.  Ces  motifs  ont  dû  nous  faire 
agir  et  parler  dans  le  même  sens,  mais  non  pas  de  concert.  A 
Caen  même,  oii  nous  étions  réduits  à  un  petit  nombre,  notre 
conduite  ne  fut  uniforme  que  lorsque  nous  n'en  eûmes  pas  le 
choix  (2).  ))  A  plus  forte  raison  se  refusèrent-ils  constamment 


(1)  A  tous  tes  TêpiMicains  de  France,  par  .l.-P.  Brissot,  p.  9. 

(2)  Meillan,  p.  100. 
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à  reconnaître  un  chef,  Valazé  lui-même,  le  Caton  de  la  Gironde, 
était  l'hôte  et  non  le  directeur  du  comité.  Quant  à  Brissot,  quoi- 
qu'il fût  assidu  à  toutes  les  réunions,  depuis  celles  de  la  place 
Vendôme  jusqu'aux  soirées  politiques  de  Valazé,  quoiqu'il  fît 
les  affaires  des  Girondins  et,  en  somme,  dirigeât  ses  amis  autant 
qu'ils  pouvaient  être  dirigés,  son  autorité  n'était  ni  avouée  par 
lui,  ni  reconnue  par  ceux-là  mêmes  qui  ne  faisaient  rien  sans  le 
consulter.  Nous  le  verrons  repousser  avec  douleur  cette  quali- 
fication de  chef  de  parti,  comme  une  calomnie  robespierriste, 
contre  laquelle  protestèrent  aussi,  je  ne  dis  pas  les  indépen- 
dants, comme  Vergniaud,  Ducos,  Fonfrède,  Condorcet,  mais 
aussi  les  plus  brissotins  des  amis  de  Brissot  (1). 

C'est  pourtant  Brissot  qui  organisa,  au  début,  l'influence  de 
madame  Roland.  Quand  les  époux  Roland  vinrent  à  Paris,  le 
20  février  1791 ,  il  les  mit  en  relation  avec  les  députés  d'extrême 
gauche,  déjà  célèbres,  et  que  l'opinion  associait  dans  la  même 
estime  :  Petion,  Robespierre  et  Buzot.  Bientôt  une  sorte  de 
petit  comité  politique  se  réunit  quatre  fois  par  semaine  chez 
madame  Roland,  tant  que  dura  l'Assemblée  constituante,  ou 
peu  s'en  faut  ;  car  les  Roland  ne  rentrèrent  à  Lyon  que  vers  le 
15  septembre  1791.  De  retour  à  Paris,  le  15  décembre  suivant, 
Roland  fut  porté  presque  aussitôt  aux  affaires,  et  sa  femme 
devint  l'inspiratrice  de  la  pohtique  ministérielle.  Elle  donnait  à 
ses  amis,  c'est-à-dire  aux  ministres  et  aux  députés  girondins,  de 
fréquents  dîners,  oii  il  n'était  guère  question  que  des  affaires  pu- 
bliques. Des  conseils  de  cabinet  se  tenaient  chez  elle,  devant  elle. 

(1)  Il  y  avait  aussi,  dans  le  sein  de  la  Gironde,  des  influences  ignorées  du 
public  :  De  Sers,  dit  Etienne  Dumont,  qu'on  ne  connaissait  point  dans  le  public 
et  qui  avait  beaucoup  d'influence  dans  leurs  comités,  était  un  homme  sensé, 
modéré,  aimable,  qui  les  faisait  souvent  revenir  de  leurs  résolutions  précipi- 
tées, et  le  seul  qui  contînt  Brissot.  ^>  {Souvenirs,  p.  390.) De  Sers,  député  delà 
Gironde  à  la  Législative,  ne  fit  pas  partie  de  la  Convention.  —  Les  contempo- 
rains disaient  volontiers  qu'à  la  Législative  la  Gironde  n'avait  pas  de  chef, 
«  Les  honneurs  et  les  espérances,  dit  Paganel  (I,  451),  s'y  partageaient  entre 
plusieurs,  »  A  la  Convention,  Gensonné  leur  semblait  aussi  influent  sur  son 
parti  que  Brissot  et  madame  Roland, 
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Elle  aniriiic  qu'elle  n'y  parlait  jamais,  et  le  témoignage  peu 
suspect  d'Etienne  Dumont  confirme  cette  assertion  :  <(  J'ai  vu 
chez  elle,  dit-il,  plusieurs  comités  de  ministres  et  des  principaux 
Girondins.  Une  femme  paraissait  là  un  peu  déplacée;  mais  elle 
ne  se  mêlait  point  des  discussions,  elle  se  tenait  le  plus  souvent 
à  son  bureau,  écrivait  des  lettres  et  semblait  ordinairement 
occupée  d'autre  chose,  quoiqu'elle  ne  perdît  pas  un  mot  (1).  » 
Mais  son  intervention,  pour  être  plus  décente,  n'en  était  que 
plus  efficace.  Il  suffît  de  lire  ses  mémoires  et  ses  protesta- 
tions (2)  contre  le  reproche  d'annihiler  son  m.ari,  pour  être 
convaincu,  comme  l'étaient  d'ailleurs  les  contemporains,  qu'elle 
lui  soufflait  toute  sa  conduite  (3).  Quant  à  ses  amis,  ils  l'admi- 
raient assez  pour  parler  d'elle  avec  respect  sans  galanterie 
légère,  —  marque  d'estime  que  Dumont  note  avec  une  nuance 
de  surprise.  Mais  elle  eut  plus  d'influence  sur  les  manières,  sur 
leurs  goûts,  sur  leur  cœur  en  général,  que  sur  leurs  concep- 
tions politiques.  Lisez  les  grandes  discussions  où  brillèrent  les 
Girondins  :  actes  et  discours,  presque  tout  y  est  en  dehors  du 
cercle  d'influence  et  d'idées  de  madame  Roland.  Ils  ne  leur 
doivent  aucune  de  leurs  théories,  aucun  de  leurs  thèmes  ora- 
toires. Yergniaud  lui  échappa  en  partie  (4)  :  elle  ne  l'aimait 
pas,  dit-elle,  et  le  grand  orateur  ne  fut  pas  plus  du  comité 
Roland  qu'il  n'était  du  comité  Valazé.  Buzot,  son  cher  Buzot, 
ne  fut  pas  un  Roland  entre  ses  mains  :  elle  subit  autant  son 
influence  que  lui-même  subit  la  sienne.  Les  autres,  Guadet, 
Gensonné,  Brissot  furent  sous  le  charme  de  cette  admirable 


(1)  Dumont,  p.  3fl4. 

(2)  Ainsi,  le  7  décembre  1792,  mandée  à  la  barre  de  la  Conveiilion,  elle 
dit  qu  elle  n'était  qu'à  enté  des  affaires . 

(3)  Membre  du  comité  de  correspondance  des  Jacobins,  il  élonne  par  la  pau- 
vreté des  idées  et  l'incorrection  du  style,  sans  doute  quand  madame  Roland 
ne  peut  tenir  la  plume  pour  lui  (G.  Desmoulins,  Histoire  secrète  de  la  Révolu- 
tion, éd.  Claretie,  p.  314). 

(1)  Dans  sa  défense,  il  déclare  n'avoir  pas  diué  plus  de  cinq  ou  six  fois  chez 
Roland. 
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discipline  de  Jean-Jacques,  mais  ne  s'aliénèrent  pas  tout  de 
suite  autant  que  le  public  le  supposa  (1)  :  l'exemple  de  Roland 
annihilé  et  surtout  la  crainte  du  ridicule  leur  laissaient  une 
indépendance  relative.  Mais  le  mot  brutal  de  Danton  sur  les 
ingérences  de  cette  Égérie  (2)  ôta  à  ces  esprits  chevaleresques 
la  force  de  résister  aux  fantaisies  d'une  femme  qu'ils  croyaient 
insultée.  C'est  elle  (on  ne  le  sait  pas,  on  en  est  sûr)  qui  s'opposa 
à  la  réconciliation  de  la  Gironde  et  des  Dantonistes,  conseillée 
cependant  par  Condorcet.  Ses  mémoires  révèlent,  à  l'endroit  de 
l'homme  qui  l'approcha  sans  l'admirer,  une  répulsion  physique 
qui  fut  bientôt  de  la  haine  ;  et  si  elle  n'inspirait  pas  d'idées 
poUtiques  à  ses  amis,  elle  savait  leur  inculquer  ses  rancunes. 
En  les  empêchant  d'accepter  la  main  de  Danton,  elle  les  perdit, 
elle  risqua  la  Révolution.  En  somme,  elle  n'apprit  rien  aux 
Girondins  ;  mais  elle  leur  souffla,  avec  ses  colères  de  femme, 
un  héroïsme  stoïque  et  les  prépara  à  bien  mourir.  A  la  fin  de 
leur  carrière,  dans  les  moments  désespérés  de  leur  lutte  contre 
la  Montagne,  quand  il  n'y  eut  plus  qu'à  finir  noblement,  ils  se 
serrèrent  davantage  autour  de  celle  qui  ne  tremblait  jamais, 
qui  ne  conseillait  pas  les  transactions  lâches  ou  même  pru- 
dentes, qui,  la  tête  pleine  de  Plutarque  et  de  Rousseau,  les 
faisait  sourire  à  la  mort  et  les  sauvait  au  besoin  des  angoisses 
secrètes  de  leur  courage.  C'est  ainsi  qu'aux  heures  suprêmes 
le  souvenir  de  madame  Roland  fut  pour  les  Girondins  une  reli- 


(1)  Il  prenait  au  pied  de  la  lettre  les  fantaisies  des  journalistes:  «  La  tendre 
muitié  du  vertueux  Roland,  disait  Hébert,  mène  aujourd'hui  la  France  à  la 
lisière,  comme  les  Pompadour  et  les  du  Barry.  Brissot  est  le  grand  écuyer  de 
cette  nouvelle  reine,  Louvet  son  chambellan,  Buzot  le  grand  chancelier,  Fau- 
chet  son  aumônier,  Barbaroux  son  capitaine  des  gardes,  que  Marat  appelle 
mouchard;  Yergniaud  le  grand  maître  des  cérémonies,  Guadet  son  échanson, 
Lanthenas  l'introducteur,  n  Le prre  Duc/ies7ie,  n°  202,  décembre  1792,  cité  par 
Dauban,  Étude  sur  madame  Roland,  j).  CLXlv. 

(2)  On  discutait  (29  sept.  92),  s'il  fallait  inviter  Roland  à  rester  au  ministère  : 
»  Si  vous  lui  faites  une  invitation,  dit  Danton,  faites-la  donc  aussi  à  madame 
Roland;  car  tout  le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans  son  départe- 
ment. Moi,  j'étais  seul  dans  le  mien  {o7i  murmure).  » 
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gioo  qui  les  unit  jusque  dans  la  dispersion  finale,  Ils  s'aiment 
en  elle,  ils  s'appellent  eux-mêmes,  dans  leurs  mémoires,  les 
amis,  sentant  bien  que  leur  association  est  plus  fraternelle 
encore  que  politique,  et  que  s'ils  apparaîtront  à  la  postérité 
comme  un  parti  de  Rolandistes,  c'est  qu'ils  ont  été  rapprochés 
par  les  affections  du  cœur  plus  que  par  la  communauté  des 
opinions. 

Voilà  à  peu  près  ce  que  nous  apprennent,  sur  l'organisation 
intérieure  du  parti  de  la  Gironde,  non  les  légendes  de  Lamar- 
tine, mais  les  documents  contemporains.  Il  serait  curieux  de 
connaître  quelques-uns  des  discours  qui  furent  prononcés  chez 
Valazc  ou  chez  madame  lioland  par  Brissot  ou  par  Guadet, 
probablement  sous  forme  de  monologues  familiers  et  lyriques 
à  la  manière  de  Diderot.  Mais  là-dessus  les  détails  précis  font 
défaut,  peut-être  parce  que  les  discussions  elles-mêmes  n'étaient 
pas  toujours  précises.  Dans  ces  conférences,  il  n'y  avait  ni 
méthode  ni  décision.  Madame  Roland  se  plaint  du  bavardage 
distingué  de  ses  amis,  qui  n'aboutit  à  aucun  acte.  Elle  trouve 
que  «  ces  honnêtes  gens  emploient  à  rêver  le  bien  public  le 
temps  qu'il  faudrait  consacrer  à  l'opérer  (1).  »  Et  chez  Valazé, 
dans  ce  comité  fameux  et  redouté,  que  faisaient-ils  de  plus? 
Sans  doute,  une  ou  deux  fois,  ils  chargèrent  un  d'entre  eux  de 
parler  le  lendemain  au  nom  de  tous  ;  mais  d'ordinaire  ils  per- 
daient leur  temps  en  propos  éloquents  et  stériles.  «  Nous  cher- 
chions, dit  Meillan,  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  nos  divi- 
sions, et  de  prévenir  les  malheurs  qu'elles  ne  pouvaient  man- 
quer de  produire.  Nous  nous  perdions  dans  nos  recherches  et 
ne  savions  à  quoi  nous  fixer  (2).  »  Involontairement,  on  pense 
à  ces  jolis  vers  de  Voltaire  : 

(1)  Lettres  à  Buzot,  éd.  Dauban,  49. 

(3)  Et  pourtant  Ani;ir,  dans  l'acte  d'accusation  des  Girondins,  feint  decroire 
que  «  leurs  harangues  ctaienr,  préparées,  revues  et  sanctionnées  chez  Roland, 
ou  dans  des  conciliabules  ténébreux  qui  se  tenaient  ordinairement  chez 
Dufriche-Valazé  et  chez  Petion.   '< 
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Dans  ce  conseil  de  sages,  de  héros, 
On  entendait  les  plus  nobles  propos; 
Le  bien  public,  la  vertu  les  inspire. . . 
Ils  disaient  d'or  et  ne  concluaient  rien 


II 


Il  est  certain  qu'à  la  Convention,  aux  approches  du  31  mai, 
abandonnés  par  les  pusillanimes,  comme  Barère  (2),  mais  unis 
du  moins  par  la  communauté  de  la  défaite  et  de  la  disgrâce, 
ces  hommes  offrirent  l'aspect  d'un  groupe  compact,  presque 
d'un  parti.  Or,  quels  sont,  à  ce  moment  de  l'histoire,  les  con- 
ventionnels qu'on  peut  appeler  Girondins?  N'est-ce  pas  ceux 
que  proscrivit  la  Montagne,  comme  Brissotins  ou  fédéralistes, 
du  2  juin  au  3  octobre  1793,  et  ceux  qui,  à  la  même  époque, 
protestèrent  publiquement  de  leur  amitié  pour  les  proscrits? 
En  voici  une  liste,  sauf  erreur,  complète,  qui  n'avait  pas  encore 
été  dressée  et  dont  la  lecture  peut  seule  donner  une  idée  juste 
de  la  complexité  et  de  l'incohérence  du  parti  dont  Brissot  était 
l'homme  d'État  et  Vergniaud  l'orateur  (3)  : 

1  Amyon  (Jura)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

2  Andrei  (Corse)  :  décrété  le  3  octobre.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

3  Autiboul  (Var)  :  3  octobre.  [Oui,  oui,  détention,  ni  oui  7ïi  non.] 

4  Asselin  (Somme)  :  proteste  le  .'i  juin.  Mon.,  réimpr.,  xvi,  648.  [Oui, 

non,  détention,  oui.] 
o  Aubry  (Gard)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort  conditionnellemeni, 
oui.] 

(1)  La  Pucelle,  ch.  I,  v.  275  el  suiv. 

(2)  D'après  Laréveillère-Lépeaux  (il/emo?re5,  1,123),  parmi  les  Girondins  qui, 
aux  approches  du  31  nnai,  passèrent  à  la  Montagne  du  jour  au  lendemain,  il 
faut  compter  Cambon,  Choudieu,  Pérard.  —  Pour  Choudieu,  c'est  une  erreur  : 
dès,  le  30  janvier  1793,  Barbaroux  le  place,  dans  une  lettre  aux  ^larseillais, 
parmi  «  les  députés  qui  se  trouvent  à  l'extrême  gauche.»  Corresp.  de  Barbaroux 
ap.  Mn7ï.  de  Petion,  éd.  Dauban,  p.  479. 

(3)  Nous  avons  fait  suivre  chaque  nom  de  la  date  ou  du  fait  qui  autorisent 
une  qualification  Girondine,  et,  entre  crochets,  nous  avons  indiqué  les 
quatre  votes  de  chaque  Girondin  dans  le  procès  de  Louis  XVI  :  1°  culpabilité; 
2°  appel  au  peuple  ;  3°  peine  ;  4°  sursis. 
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6  Babcy  (Jura)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

7  Baillcnl    (Seine-Inférieure)    :    un    des   74.  [Oui,    oui,    détention, 

malade] 

8  Bancal  des  Issarts  (Puy-de-Dôme)  :  ami  de  madame  Roland.  [Oui, 

oui,  détention,  oui.] 

9  Barbaroux  (Bouches-du-Hhônc)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

10  Belin  (Aisne)  :  proteste  le  :]0  juin.  [Oui,  oui,  drtcntion,  oui.] 

11  Bergoeing  (Gironde)  :  2  juin.  [Oui,  abstention,  réclusion,  oui.] 

12  Bernard  (Bouches-du-Rhône)  :  suppléant  de  Barbaroux  :  ami  des 

Girondins.   Cf.  Mon.,   réimpr.,  xix,  217,  304.  [Ne  siégeait  pas 

encore.] 
i:$  Bernard    (Charente-Inférieure)   :    présenté  par  Chabot,   dans   le 

Proi-.ès,  comme  recevant  chez  lui  les  Girondins.    [Oui,  non,  la 

mort,  non.] 
14  Bertrand  de  la  Hodiesnère  (Orne)  :  2juin.[0(f/,  oui,  la  mort,  non.] 
lo  Birotteau  (l'yrénées-Orientales)  :  2juin.  [0«î,  oui,lamort,  oui.] 

16  Blad  (Finistère)  :  un  des  74.  —  Il  est  à  noter  qu'après  avoir  voté 

la  mort  avec  sursis  jusqu'au  moment  de  l'expulsion  des  Bourbons, 
il  vola  ensuite  contre  le  sursis.  [Oui,  oui,  la  mort,  cond.,  non.] 

17  Blanqui  (Alpes-Maritimes)  :  un  des  74.  [Ne  siégeait  pas  encore.] 

18  Blaux  (Moselle)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  détention,  oui.] 

19  Blaviel  (Lot)  :    suppléant  de  Cayla:   un   des  74.  [Ne   siégeait  pas 

encore.] 

20  Boilleau  (Yonne)  :  2  juin.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 

21  Bohan  (Finistère)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  oui.] 

22  Bonnet  (Haute-Loire)  :  3  octobre.  [Oui,  oxo,  lamort,  oui.] 

23  Boyer-Fonfrède  (Gironde)  :  3  octobre.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 

24  Bresson  (Vosges)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

25  Brissot  (Eure-et-Loir)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  lamort,  coud.,  oui] 

26  Buzot  (Eure)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  la  mort,  avec  l'am.  Mailhe,  oui.] 

27  Camboulas  (Aveyron)  :  parle,  au  2  juin,  contre  l'insurrection.  [Oui, 

non,  la  mort,  non.] 

28  Carra  (Saône-et-Loire)  :  3  octobre.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 

29  Casenave  (Basses-Pyrénées)  :  ami  des    proscrits   du    2  juin.   Cf. 

Mortimer-Ternaux,  vn,  o90.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

30  Cazeneuve  (Hautes-Alpes)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

31  Chambon  (Corrèze)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  lamort,  refuse  de  voter.] 

32  Chasset  (Rhône-et-Loire)  :  un  des  74.  [Non,  noti,  détention,  non.] 

33  Chastelain  (Yonne)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

34  Condorcet  (Aisne)  :  prosteste  le  30  juin.  [Oui,  non,  la  peine  la  plus 

grave,  sauf  la  mort;  abstention.] 
3o  Corbel  (Morbihan):  un  des  74.  [Oui,  mm,  détention,  non.] 

1'^    ANNÉE.  —  I.  2ï 
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36  Corenfustier  (Ardèche)  :  justement  accusé  de  girondinisme.  Ci'. 

Bûchez,  XXXVI,  380.  [Oui,  oui,  bannissement,  oui.] 

37  Couppé  (Côtes-du-Nord)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  réclusion,  oui.] 

38  Coustard  (Loire-Inlerieure)  :   3  octobre.  [Oui,  oui,  bannissement, 

oui.] 

39  Cussy  (Calvados)  :  décrété  comme  girondin  le  28  juillet. 1793.  [Oui, 

oui,  réclusion,  oui.] 

40  Daunou  (Pas-de-Calais)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  déportation,  oui.] 

41  Debry  (Aisne)  :  proteste  le  30  juin.  Cf.  Brissot,  Mém.,iv,  290,  387. 

[Oui,  non,  la  mort,  non.] 

42  Déchézeaux    (Charente-Inférieure)  :    guillotine     à    la    Rochelle 

comme  fédéraliste.  Cf.  Mon.  réimpr.,  xix,  294.  [Oui,  non,  déten- 
tion, non.] 

43  Defermon  (Ille-et-Vilaine)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

44  Delahaye  (Seine-Inférieure)  :  3  octobre.    [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

45  Delamare  (Oise)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

46  Delecloy  (Somme)  :  signataire  d'une  protestation  girondine  en 

date  du  5  juin   1793.  Cf.  Mon.,  réimpr.,  xvi,  658.  [Oui,   oui,  la 
mort,  cond.,  oui.] 

47  Delleville  (Calvados)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

48  Derasez  (Indre)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

49  Deschamps  (Gers)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 

50  Devars  (Charente)  :  ami  des  proscrits  du  2  juin.  Cf.  Bûchez,  xxxvi, 

380.  [Oui,  oui,  la  détention,  oui.] 

51  Devérité  (Somme)  :  proteste  contre  le  2  juin.  Mon.,  xvi,  648.  [Oai, 

oui,  réclusion,  oui.] 

52  Doublet  (Seine-Inférieure)  :  un  des  74.  [Oh*,  oui,  réclusion,  oui.] 

53  Doulcet  de   Pontécoulant  (Calvados)  :  2  juin.  [Oui,  non,  détention, 

oui.] 

54  Dubusc(Eure)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

§5  Duchastel   (Deux-Sèvres)  :    décrété  le   15  juin.  [Absent,  absent, 
bannissement,  absent.] 

56  Ducos  (Gironde)  :  3  octobre.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 

57  Dufestel  (Somme)  :  proteste  le  5  juin.  Cf.  Mon.,  xvi,  648.  [Oui,  oui, 

détention,  oui.] 

58  Dufriche-Valazé  (Orne)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  mort,  cond.,  oui.] 

59  Dugué-Dassé  (Orne)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  bannissement,  oui.] 

60  Dulaure  (Puy-de-Dôme)  :  décrété  comme  girondin.  iVo?i.,xviii,  176. 

[Oui,  non,  la  mort,  non.] 

61  Duperret  (Bouches-du-Rhône)  :   un   des  74.  [Oui,  non,  réclusion, 

oui.] 

62  Dupin  (Aisne)  :  proteste  le  30  juin.  [Oui,  non,  la  peine  la  plus  forte 

sauf  la  mort,  non.] 
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63  Duplantier  (Gironde)  :  démissionne  le  7  juin.  [Oui,  non,  la  mort, 

7ion.\ 

64  Diiprat  (Bouches-du-Riiônc)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

65  Diisaulx  (Paris)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

66  Duval  (Seine-Inférieure)  :  :j  octobre.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

67  Estadens  (Haute-Garonne)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

68  Fauchât  (Calvados)  :    3  octobre.  [Oui,  avec  restr.,  oui,  réclusion, 

oui.] 

69  Faure  (Seine-Inlërieure)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

70  Faye  (Haute-Vienne)  :  proteste  contre  le  2  juin  avec  ses  collègues. 

Cf.  Mon.,  xxii,  699.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

71  Fayolle  (Drônie)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  détention,  oui.] 

72  Fiquet  (Aisne)  :  proteste  le  30  juin    [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

73  Fleury  (Côtes-du-Nord)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

74  François  (Somme)  :  proteste  le  îi  juin.  Mon.,  xvi,  648,  [Oui,  oui,  la 

mort,  non.] 
7.")  Gamon  (Ardèche)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  cond.,  oui.] 

76  Gantois  (Somme):  proteste  le  ;}  juin.  Mon.,  xvi,  648.  [Oui,  oui, 

détention,  oui.] 

77  Gardien  (Tndre-et-Loire)  :  [Oui,  non,  détention,  oui.] 

78  Garilhe  (Ardèche)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

79  Gensonné  (Gironde)  :  2juin.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

80  Girard  (Aude)  :  assidu  chez  Valazé.  Cf.  Desgenettes,  ii,  223.  [Oui, 

oui,  la  mort,  oui.] 

81  Giraud  (Côtes-du-Nord)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  détention,  oui.] 

82  Gomaire  (Finistère)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

83  Corsas  (Seine-et-Oise)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  détention,  non.] 

84  Grangeneuve  (Gironde)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  détention,  abstention.] 
83  Grenot  (Jura)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  oui.] 

86  Guadet  (Gironde)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

87  Guiter  (Pyrénées-Orientales)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

88  Hardy  (Seine-inférieure)  :  3  octobre.  [Oui,  oui,  déteidion,  oui.] 

89  Hocquet  (Seine-Inférieure)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

90  Isnard  (Var)  :  se  suspend  au  31  mai.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

91  Jarry  (Loire-Inférieure)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

92  Kersaint  (Seine-et-ûise)  :  condamné  et  exécuté  comme  Girondin 

le  14  frimaire  an  II.  [Oui,  oui,  réclusion,  absent.] 

93  Kervélégan  (Finistère)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

94  Lacaze  (Gironde)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  réclusion,  abstention.] 

95  Lacroix  (Haute-Vienne)  :  proteste  contre  le  2  juin.  Cf.  Mon.,  xxii, 

699.  [Ota',  refuse  de  voter,  détention,  oui.] 

96  Lanjuinais(Ille-et-Vilaine)  :  2  juin.  [0«<,  avec  restr.,  oi«,  avec  restr., 

réclusion,  oui.] 
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97  Lcantlienas  (Rhône-et-Loire)  :  décrété  au  2  juin,  puis  effacé.  [Oui, 

non,  la  mort  cond.,  non.] 

98  Laplaigae  (Gers)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 

99  Laréveillère-Lépeaux   (Maine-et-Loire)    :   quitte    la   Convention, 

après  le  31  mai.  [Oui,  non,  la  mort,  7ion.] 

100  Lai'ivière  )Calvados)  :  2  juin.  [Se  récuse,  oui,  détention,  oui.] 

101  Lasource  (Tarn)  :  2  juin.  [Absent,  lamort,  non.] 

102  Laurençot  (Jura)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

103  Laurence -Villedieu  (Manche)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort  cond., 

oui.] 

104  Lecarlicr  (Aisne)  :  proteste  le  30  juin.  [Oui,  non,  lamort,  non.] 

105  Lebreton  (Ille-et- Vilaine)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  réclusion,  non.] 

106  Leclerc  (Maine-et-Loire)  :  proteste  contre  le  2  juin  et  démissionne. 

Cf.  Mon.,  XVII,  312,  et  La  Réveillère,  Mémoires,  I,  i:i9.  [Oui,  non, 
détention,  oui.] 

107  Lefebvre  (Loire-Inférieure)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

108  Lefebvre  (Seine-Inférieure)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

109  Lehardy  (Morbihan)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

110  Lemaignan  (Maine-et-Loire)  :  proleste  contre  le  2  juin.  La  Réveil- 

lère, Mémoires,  I,  153.  [Oui,  non,  détention,  oui.] 

111  Lesage  (Eure-et-Loir)  :  2  juin.  [Oui,   oui,  la  mort,   am.  Mailhe, 

oui.] 

112  Lesterpt-Beauvais  (Haute-Vienne)  :   3  octobre.  [Oui,  non,  la  mort 

cond.,  oui.] 

113  Lidon  (Corrèze)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  lamort,  cond,,  oui.] 

114  Loiseau    (^Eure-et-Loir)  :  proteste  contre  le   2  juin.  Cf.   Mortimer- 

Ternaux,  vu,  563.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 

115  Loysel  (Aisne)  :  proteste  le  30  juin.  [Oui,  oui,  la  mort  cond.,  oui.] 

116  Louvet  (Loiret)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  la  mort  cond.,otw.] 

117  Louvet,  Pierre-Florent  (Somme)  :  proteste  le  5  juin.  Mon.,  xvi,  648. 

[Oui,  oui,  détention,  oui.] 

118  Mainvielle  (Vaucluse),  suppléant  de  Rebecqui  :  3  octobre.  [iS'e  sié- 

•geait  pas  encoi^e.] 

119  Maisse  (Basses-Alpes)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  maladie.] 

120  Manuel  (Paris)  :    arrêté  comme  girondin,  le  22  brumaire  an  IL 

[Oui,  oui,  détention,  démissionnaire.] 

121  Marboz  (Drôrae)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

122  Martin-Saint-Prix   (Somme)  :  proteste  le  5  juin.   Mon.,  xvi,  648. 

[Oui,  oui,  détention,  oui.] 

123  Massa  (Alpes-Maritimes)  :  un  des  74.  [Ne  siégeait  pas  encore.] 

124  Mazuyer   (Saône-et-Loire)  :   un    des    74.  [Oui,  non,  bannissement, 

non.] 
12i>  Meillan  (Basses-Pyrénées)  :  28  juillet,  [0«/,  omj,  réclusion,  oui.] 
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126  Mercier  (Seine-et-Oise)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  détention,  oui.] 

127  Michel  (Morbihan)  :  proteste  contre  Ie2.juin.  Cf.  Mortinier-Ternaux. 

vu,  561.  [Oui, non,  détention,  oui.'] 

128  Mollevaut  (Meurlhe)  :  2  juin.  \Oui,  oui,  détention,  oui.] 

129  Moyessot  (Gers):  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

130  Noël  (Vosges)  :   :j  octobre.  [Se  récuse,  se  récuse,   absent,   absten- 

tion.] 

131  Obclin  (Ille-et-Yilainc)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

132  Olivier-Gérente  ( Hrôme)  :  un  d.es  74.  [Oui,  oui,  détcutiou,  oui.] 

133  Payne  (Pas-de-Calais)  :   arrêté  comme  girondin,  Mon.,  xvn,  699. 

[Oui,  non,  détention,  oui.] 

134  Pénières  (Corrèze)  :   ami   des   Girondins,  demande    leur  rappel. 

Mon.,  XXII,  303.  [Oui,  non,  la  mort,  non.] 
133  Périez  (Aude)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

136  Petit  (Aisne)  :  proteste  le  30  juin.  [Oui,  oui,  la  mort,  7ion,] 

137  Petion  (Eure-et-Loir)  :|2  juin.  [Oui,  oui,  la  mort,  am.  Mailhe,  oui.l 

138  Pilastre  (Maine-et-Loire):  proleste  contre  le  2  jiïin  et  déniissionne. 

Laréveillère,  Mémoires.  I,  153.  [Oui,  non,  réclusion,  oui.}- 

139  Peyre  (Basses-Alpes)  :   un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  am.   Mailhe, 

non.] 

140  Queinec  (Finistère)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

141  Rabaut  Saint-Étienne  (Aube)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

142  Rabaut-Pommier  (Gard)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,   la  mort,   cond., 

oui.] 

143  Rebecqui  (Bouches-du-Rhône)  :   dénoncé  comme  Girondin.  Mon,, 

XV,  691.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

144  Ribereau  (Charente)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

143  Richoux  (Eure)  :  décrété  d'accusation.  Mon.,  xviii,  38.  [Oui,  oui, 
détention,  oui.] 

146  Rivaud  (Haute-Vienne)  :  proteste  contre  le  2  juin.  Mon.,  xxii,  699. 

[Oui,  oui,  détention,  oui.] 

147  Rivery  (Somme)  :  proteste  le  3  juin.   Mou.,  xvi,  648.  [Oui,    oui, 

détention,  oui.] 

148  Rouault  (Morbihan):  un  des  74.  [Oui,  non,  rrclusion,  non.] 

149  Rouyer  (Hérault)  :  3  octobre.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.] 

130  Rouzet  (Haute-Garonne)  :  un  des  74.  [Oui,  avec  restr.,  oui,  réclu- 

sion, oui.] 

131  Royer  (Ain)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

132  Ruault  (Seine-Inférieure)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  réclusion,  non.] 

133  Saint-Martin  (Ardèche)  :  décrété  le  2  juin,  puis  excepté.  [Oiw,  ou«, 

réclusion,  oui.] 

134  Saint-Prix  (Ardèche)  :  un  des  74.  Oui,  oui,  la  mort,  coad.,  oui.] 
133  Saladin  (Somme;  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  la  mort,  non.\ 
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156  Salle  (Meurlhe)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 
137  Salomon  (Sarthe)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  réclusion,  oui.] 
loS  Saurine  (Landes)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 
139  Savary  (Eure)  :  un  des  74.  [Oui.  oui.  détention,  oui.] 

160  Serres  (Hautes- Alpes)  :  uu  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

161  Sillery  (Somme)  :  3  octobre.  [Oui,  oui,  bamiissement,  oui.] 

162  Soulignac  (Haute-Vienne):  proteste  le  2  juin.  Mon.,  xxir,  699.  [Oui, 

oui,  détention,  oui.] 

163  Tournier  (Aude)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

164  Valady  (Aveyron)  :  3  octobre.  [Ni  oui,  ni  non,  oui,  détention,  oui.] 
163  Vallée  (Eure)  :un  des  74.  [Oui,  ni  oui,  ni  non,  détention,  oui.] 

166  Varlet  (Pas-de-Calais)  :  un  des  74.  [Oui,  non,  réclusion,  oui.] 

167  Vergniaud  (Gironde)  :  2  juin.  [Oui,  oui,  la  mort,  am.  Mailhe,  non.] 

168  Vernier  (Jura)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  détention,  oui.] 

169  Vigée  (Maine-et-Loire)  :  2  juin.  [Absent  aux  quatre  scrutins.] 

170  Vincent  (Seine-Inférieure)  :  un  des  74.  [Oui,  oui,  réclusion,  oui.] 

Cette  statistique,  on  le  voit  déjà,  donne  une  idée  nouvelle  de 
la  composition  de  la  Gironde.  Les  méridionaux  s'y  trouvent  en 
minorité,   puisque,   sur  170   membres,  70  représentent  des 
départements  situés  au  sud  de  la  Loire,  100  appartiennent  au 
centre  et  au  nord.  Leurs  forces  ne  sont  pas  concentrées  dans 
une  région  distincte  :  il  y  a,  en  mai  1793,  des  Girondins  un  peu 
partout,  sauf  dans  le  nord-est.  Ils  sont  nombreux  en  Provence, 
en  Guyenne,  en  Limousin,  en  Bretagne,  en  Normandie  et  en 
Picardie.  Mais  dans  aucune  de  ces  provinces  ils  ne  forment 
la  majorité  de  la  députation.  Ils  se  trouvent  même  en  minorité 
dans  tous  les  départements,  sauf  huit  :  la  Gironde,  la  Somme, 
la  Seine-Tnférieure,  l'Aisne,  la  Haute-Yienne,  l'Ardèche,   le 
Finistère  et  le  Jura.  Nulle  part,  même  dans  la  Gironde,  ils  n'ont 
l'unanimité  ;  ce  département  envoie  à  la  Convention,  en  même 
temps  que  Vergniaud  et  ses  amis,  deux  Montagnards  violents, 
Garraud  et  Jay,  et  un  indécis  qui  vit  à  l'écart,  Deleyre,  l'ami. de 
Jean-Jacques  Rousseau.  Le  département  de  Buzot,  l'Eure,  est 
représenté  par  six  Montagnards  et  cinq  Girondins  ;  celui  de 
Brissot,  l'Eure-et-Loir,  par  cinq  Montagnards  et  quatre  Giron- 
dins; celui  de  Barbaroux,  les  Bouches-du-Rhône,  par   sept 
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Montagnards  et  cinq  Girondins.  Par  contro,  il  y  a  quelques 
Girondins  dans  des  pays  jacobins,  h  Nancy,  à  Épinal,  à  Tours, 
à  Blois,  à  Versailles,  à  Paris  même.  Cet  éparpillement  du  parti 
Brissot-Roland  explique  sa  faiblesse,  son  manque  de  programme, 
sa  défaite  finale,  et,  à  notre  point  de  vue,  les  contradictions  de 
son  inspiration  oratoire.  Toutefois,  comme  ses  interprètes  élo- 
quents sont  des  Bordelais  et  des  Marseillais,  il  est  exact  de  dire 
que  l'esprit  du  Midi  inspira  et  caractérisa  son  éloquence. 

On  comprendra  encore  mieux  jusqu'à  quel  point  sa  politique 
manquait  d'unité,  malgré  les  comités  tenus  chez  Valazé  ou  chez 
madame  Roland,  si  on  examine  les  votes  des  Girondins  dans  le 
procès  de  Louis  XVI.  Ils  s'étaient  si  peu  concertés,  qu'ils  ne 
furent  unanimes  dans  aucun  des  trois  scrutins  qui  suivirent  le 
verdict  de  culpabilité.  Sur  l'appel  au  peuple,  11  ne  votent  pas, 
45  votent  contre,  115  votent  pour.  Sur  la  peine,  5  ne  votent 
pas,  34  votent  la  mort  pure  et  simple,  20  la  votent  avec  diver- 
ses conditions,  m  prononcent  la  réclusion  ou  le  bannissement. 
Sur  le  sursis,  16  ne  votent  pas,  40  votent  contre,  H4  votent 
pour.  Les  chefs  eux-mêmes  ne  sont  pas  d'accord,  sauf  sur  la 
question  de  l'appel  au  peuple  :  Guadet  vote  la  réclusion  ;  Gen- 
sonné  et  Vergniaud  la  mort;  Brissot,  la  mort  sous  condition; 
Condorcet,  la  peine  la  plus  grave  qui  ne  soit  pas  la  mort.  Brissot 
et  Guadet  demandent  le  sursis;  Gensonné  et  Vergniaud  s'y 
opposent;  Condorcet  s'abstient. 

Ce  goût  excessif  pour  l'indépendance  des  opinions,  les  Giron- 
dins le  gardèrent  en  partie  jusque  dans  les  angoisses  de  la 
proscription,  quand  Petion,  Barbaroux  et  Buzot  portèrent  sur 
la  Charlotte  Corday  de  leur  ami  Salle  des  jugements  politiques 
et  littéraires  dont  M.  Vatel  a  curieusement  mis  en  lumière  la 
profonde  diversité  (1).  On  connaissait  si  bien  ces  divergences 
intimes  de  la  Gironde  qu'il  fut  assez  difficile    de  présenter 

(1)  Charlotte  Corrlay.  y.  xxxvi  et  199. 
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comme  des  conspirateurs  des  hommes  si  souvent  divisés,  et 
que  Robespierre,  dans  son  discours  du  \  0  avril  1793,  dut  recou- 
rir à  cette  formule  trop  ingénieusement  perfide  :  «On  sait  assez, 
dit-ij,  que  les  chefs  de  cette  faction  ont  l'art  de  paraître  quel- 
quefois divisés  pour  cacher  leur  criminelle  intelHgence.  »  Si 
ces  divisions  ôtèrent  à  leur  politique  son  autorité,  leur  éloquence 
tout  individuelle,  souvent  improvisée,  inspirée  à  chacun  par 
sa  conscience,  y  gagna  en  variété,  en  éclat  et  en  originahté.  Il 
est  regrettable  pour  la  France  que  les  Girondins  n'aient  pas  été 
des  hommes  d'État  capables  de  se  concerter;  mais,  à  un  point 
de  vue  tout  artistique,  on  serait  tenté  de  se  féliciter  de  cette 
impuissance  politique,  de  ce  défaut  d'entente  qui  a  laissé  à 
Isnard  toute  son  ardeur,  à  Vergniaud  toute  sa  grâce,  à  Giiadet 
son  esprit  terrible,  à  chacun  d'eux  toute  son  humeur  et  tout 
son  talent. 

F.-A.  AULARD, 


LES 


ÉVÊQUES   GONSïITUTIOxNNELS 


F.  T.  PANISSET 

ÉVÊQUE    UU    MONT-BLANC. 

Avant- la  Révolution,  la  Savoie  possédait  quatre  diocèses, 
dont  un  siège  métropolitain.  L'archevêque  de  Tarentaise,  rési- 
dant à  Moutiers,  avait  pour  suftragants  l'évêque  de  Genève, 
résidant  à  Annecy  depuis  la  réforme  de  Calvin;  celui  de  Mau- 
rienne,  résidant  à  Saint-Jean-de-Maurienne  ;  et  celui  de  Cham- 
béry,  siège  récemment  créé. 

Deux  de  ces  prélats,  les  évêques  d'Annecy  et  de  Maurienne, 
partirent  en  émigration  dès  le  lendemain  de  l'entrée  des  Fran- 
çais en  Savoie  (22  septembre  1792.)  Les  deux  autres  se  mon- 
trèrent favorables  dans  le  principe  à  la  Révolution.  L'arche- 
vêque de  Tarentaise  envoya  une  adresse  de  félicitations  à  la 
Commission  provisoire  des  Allobroges  réunie  à  Ghambéry  (12 
novembre  1792),  et,  après  la  réunion  à  la  France  (27  .novembre), 
Mgr  Conseil,  évêque  de  Chambéry,  célébra  la  messe  que  la 
Commission  provisoire  des  Allobroges  avait  vouée  à  l'Être 
suprême. 

Les  commissaires  de  la  Convention,  chargés  d'organiser  le 
nouveau  département  du  Mont-Blanc,  étaient  l'abbé  Simond, 
l'évêque  constitutionnel  Grégoire,  Hérault  de  Sécheiles  et 
Jagot.  Ij'un  des  objets  de  la  mission  de  ces  conventionnels  était 
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d'établir  en  Savoie  la  Constitution  civile  du  clergé,  ce  qu'ils 
firent  par  un  arrêté  du  8  février  1793. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  quatre  diocèses  de  la  Savoie 
étaient  supprimés  et  remplacés  par  un  seul  diocèse,  dont  le 
siège  était  fixé  à  Annecy.  L'évêque  et  les  curés  devaient  être 
nommés  par  leurs  inférieurs  respectifs.  Obligation,  pour  tout 
prêtre  employé  au  service  du  culte,  de  prêter  dans  huit  jours  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les 
défendant.  Ceux  qui  le  refuseraient  devaient,  dans  huit  jours, 
évacuer  le  territoire  du  département,  et  dans  quinze  jours,  le 
sol  de  la  Répubhque.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  in- 
firmes et  les  sexagénaires,  lesquels  devaient  être  réunis  dans 
une  maison  commune  sous  la  surveillance  de  la  municipalité. 
Mais  toutes  ces  prescriptions  rigoureuses  restèrent  à  l'état  de 
lettre  morte  et  ne  furent  pas  observées. 

Les  commissaires  de  la  Convention  s'occupèrent  immédiate- 
ment de  l'organisation  du  diocèse.  Le  corps  électoral  fut  con- 
voqué le  17  février,  à  Chambéry,  chef-Heu  du  nouveau  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  pour  procéder  à  l'élection  de  l'évêque 
qui  devait  résider  à  Annecy. 

Mais  l'élection  ne  put  avoir  lieu  le  17  février,  grâce  aux  in- 
trigues et  à  la  résistance  de  plusieurs  membres  du  haut  clergé. 
Le  13  février,  M.  de  Thiollaz,  prévôt  et  grand  vicaire  d'An- 
necy, de  concert  avec  le  chapitre  de  la  cathédrale,  protesta  vive- 
ment contre  la  proclamation  des  conventionnels  ,  mais  sans 
aborder  en  termes  formels  la  question  du  serment.  M.  de  Thiol- 
laz, qui  dirigeait  le  diocèse  d'Annecy  depuis  le  départ  de 
l'évêque  Paget,  avait  d'ailleurs  refusé  à  la  municipalité  le  con- 
cours du  clergé  à  des  cérémonies  publiques,  et  avait  manifesté 
la  plus  violente  hostilité  en  toutes  circonstances.  Le  20  février, 
au  moment  où  il  partait  en  émigration  avec  son  collègue  le 
grand  vicaire  Besson  (1),  le  procureur  général  syndic  les  fit 

(1)  Depuis  évêque  de  Metz. 
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arrêter  et  traduire  devant  le  conseil  général  du  département. 
Il  fut  reconnu  que  leurs  intentions  liherticides  et  leurs  prin- 
cipes criminels  tendaient  à  jeter  le  trouble  dans  le  département 
et  Vanarchie  dans  rassemblée  électorale.  Les  deux  grands 
vicaires  furent  dirigés  sur  Bordeaux  pour  être  déportés  à  la 
Guyane;  mais  Besson  réussit  à  s'évader,  et  de  Thiollaz,  au 
lieu  d'être  déporté,  fut  simplement  embarqué  sur  un  bâtiment 
de  Hambourg,  qui  le  débarqua  à  Ostende,  d'où  il  rejoignit  ses 
collègues  émigrés  à  Lausanne. 

L'élection  de  l'évêque  constitutionnel  eut  lieu  le  6  mars 
1793,  dans  la  cathédrale  de  Chambéry.  Il  y  eut  490  votants  ; 
c'était  un  peu  plus  de  la  moitié  des  électeurs.  Les  candidats  qui 
réunirent  le  plus  de  voix  furent  : 

1°  François-Thérèse  Panisset ,   curé  de    Sainl-Pierre-d'Al- 

bigny.  241  voix. 

2°  L'archevêque  deTarentaise,  Joseph  Montfal- 

con  du  Cingle  (1).  46     » 

S^Elie,  grand  vicaire  constitutionnel  de   Gre- 
noble. 41     )i 
4"  Paget,  évêque  émigré  d'Annecy.  23     « 
5°  Conseil,  évêque  de  Chambéry.  14     » 
6"  Joseph  Fontaine,  professeur  de  physique  et 
de  mathématiques  au  collège  d'Annecy.  7     » 

Panisset  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages  ,  fut  pro- 
clamé évêque  constitutionnel  du  Mont-Blanc  (2), 

Né  à  Chambéry,  où  il  avait  été  longtemps  professeur  au  col- 
lège royal,  François-Thérèse  Panisset,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,    était  depuis   neuf   ans    curé  à    Saint-Pierre-d'Abigny, 

(1)  Mort  à  Moutiers  le  21  septembre  1793. 

(2)  C'est  par  erreur  que,  dans  le  Tnhleau  des  Ev('ques  constitutionneh 
V.  la  livraison  d'août  1884,  p.  163),  Panisset  est  porté  sous  la  rubrique  :  Alpes- 
Maritimes,  Panisset  fut  évêque  d'Annecy,  c'est-à-dire  à  cent  cinquante  lieues 
de  Nice. 
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lorsque  la  Révolation  éclata.  11  avait  toujours  eu  du  penchant 
pour  le  Jansénisme.  C'était  d'ailleurs  un  prêtre  instruit  et  irré- 
prochable, d'une  haute  moraUté.  Ses  vertus  étaient  même  d'un 
rigorisme  que  ses  confrères  quahfiaient  d'excessif  :  on  en  donne 
cet  exemple,  qu'il  pesait  le  pain  pour  la  collation  de  ses  vi- 
caires. Ses  talents  étaient  d'ailleurs  médiocres  et  son  jugement 
peu  sûr. 

Il  reçut  à  son  presbytère  la  nouvelle  de  sa  promotion,  et  se 
rendit  aussitôt  à  Chanibéry  pour  remercier  ses  électeurs. 

Panisset  fut  sacré  à  Lyon  le  7  avril  1793. 

Le  nouvel  évêque  arriva  à  Annecy  le  12  avril,  muni  de  toutes 
les  pièces  requises,  procès-verbal  de  son  élection  et  de  son 
institution  canonique  par  Lamourette,  de  son  examen  de 
catholicité,  etc.  Le  dimanche  14  avril  1793,  tout  étant  prêt 
pour  la  cérémonie  d'installation,  Panisset,  accompagné  de  son 
clergé,  se  rendit  à  la  cathédrale  d'Annecy,  oii  les  officiers  mu- 
nicipaux l'attendaient.  Après  exhibition  de  ses  titres,  il  déclara 
prendre  possession  de  son  diocèse,  et  il  renouvela  son  serment 
en  présence  de  la  municipahté  et  du  peuple.  Le  nouvel  évoque 
proclama  ensuite  ses  vicaires  épiscopaux,  savoir  : 

Le  premier,  Ja,cques  Ducret,  prêtre  des  environs  de  Thonon  ; 

Le  second,  Louis  Galley,  de  Belley  ; 

Le  troisième,  J.-C.  Songeon,  d'Annecy, 
qui  tous  acceptèrent  et  renouvelèrent  le  serment.  Du  tout  on 
donna  acte  au  nouvel  évêque,  qui  entonna  le  Ve?ii  Creator, 
célébra  la  messe  pontificale,  après  laquelle  on  alla  solennelle- 
ment installer  le  successeur  de  François  de  Sales,  au  nouveau 
palais  épiscopal. 

Paget,  l'évêque  émigré,  se  hâta  de  protester  et  d'écrire  à  Pa- 
nisset une  lettre  dans  laquelle  il  lui  interdit  les  fonctions  sacer- 
dotales dans  les  limites  de  sa  juridiction,  le  déclara  suspens  par 
le  bref  du  pape  du  13  avril  1791,  intrus,  usurpateur,  schisma- 
lique,  et  comme  tel,  soumis  à  toutes  les  peines  canoniques. 
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Cette  lettre,  qui  reçut  une  grande  publicité,  produisit  tout 
son  effet  dans  le  peuple  et  dans  une  partie  du  clergé  asser- 
menté. Intimides,  un  grand  nombre  de  prêtres,  qui  avaient 
prêté  le  serment  constitutionnel,  le  rétractèrent  plus  tard,  et 
passèrent  ensuite  en  émigration,  ou  rentrèrent  tranquillement 
dans  leurs  familles  ;  de  ce  nombre  furent  :  quatre  chanoines 
de  Notre-Dame  d'Annecy,  A.  ÎMaguin,  C.  Fontaine,  A.  Lacombc 
et  Anthoine  ;  Moucliet,  professeur  de  théologie;  J.  Puthod, 
recteur  de  l'hôpital;  Joseph  Fontaine,  professeur  de  physique 
et  de  mathématiques  ;  Antoine  Magnin,  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  d'Annecy.  Ces  deux  derniers  furent  mandes  à 
la  barre  de  la  municipalité,  pour  expliquer  pourquoi  ils  ne  di- 
saient plus  la  messe.  Fontaine  répond  que,  depuis  son  serment, 
sa  messe  soulevait  du  murmure  et  du  scandale  dans  le  peuple  ; 
Magnin,  quil  na  pas  les  dispositions  requises  pour  monter 
à  l'autel.  Malgré  tout,  la  municipalité  leur  accorda,  le  13  mai, 
un  certificat  de  civisme,  mais  bientôt  ils  se  démirent  et  émi- 
grèrent,  ainsi  que  Puthod. 

La  crainte  des  peines  ecclésiastiques  commença  dès  lors  à 
faire  le  vide  autour  de  Panissel.  Cependant,  le  30  mai  1793, 
jour  de  la  Fête-Dieu,  première  et  dernière  grande  solennité  que 
Panisset  présida,  ses  trois  grands  vicaires  l'assistèrent  et  tout 
le  directoire  d'Annecy,  ayant  à  sa  tête  son  président  et  le  pro- 
cureur-syndic, avec  toute  la  municipalité,  assista  à  la  proces- 
sion, un  cierge  à  la  main. 

Vers  la  fin  de  1793,  Panisset  avait  à  peine  80  prêtres  cons- 
titutionnels pour  un  diocèse  de  600  paroisses.  Aussi,  pendant 
son  épiscopat  qui  dura  huit  mois  et  treize  jours,  dut-il,  outre 
les  trois  premiers  vicaires  épiscopaux,  en  nommer  six  autres, 
pour  suppléer  à  la  pénurie  du  clergé  paroissial,  savoir  : 

1"  Hugues  Bonfils,  de  Montmélian,  nommé  le  4  août  1793  ; 
2"  Joseph  Chaboux,  de  Chambéry,  nommé  le  11  août   1793; 
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3°  François- Joseph  Malinjoud,  de  Mures,  nommé  ie  29  sep- 
tembre 1793  ; 

4"  Antoine  Lacombe,  de  Veyrier,  nommé  le  6  octobre  1793; 

5°  Martin  Gadon,  d'Annecy,  nommé  le  13  nivôse  an  II. 

6°  Balthasard  Morand,  ex-chanoine  de  Notre-Dame,  nommé 
le  16  nivôse  an  11. 

Pendant  son  épiscopat,  le  prélat  constitutionnel  ne  fit  au- 
cune tournée  ;  mais  il  envoya  souvent  ses  vicaires  épiscopaux 
faire  des  tournées  ou  même  le  service  du  culte  sur  divers  points 
du  diocèse.  Le  vicaire  épiscopal  Ducret  se  signala  surtout  par 
son  zèle.  Panisset  songea  à  l'étabUssement  d'un  séminaire  et  fit 
appel  aux  vocations  ecclésiastiques;  il  lui  fallait  cent  sujets,  il 
n'en  recruta  que  quatre.  Le  moment  était  peu  favorable  ;  la  jeu- 
nesse était  aux  frontières,  et  la  masse  du  peuple,  fanatisée  par 
les  prêtres  réfractaires,  n'avait  ni  respect  ni  confiance  dans  le 
nouveau  clergé.  Panisset  n'ordonna  qu'un  prêtre  et  fit  un  cer- 
tain nombre  de  baptêmes  dans  sa  cathédrale. 

La  mission  d'Albitte  dans  le  Mont-Blanc  mit  fin  au  culte 
constitutionnel.  Albitte  succéda  aux  représentants  Simond  et 
Dumas,  rappelés  à  la  Convention  en  novembre  1793. 

Dès  la  fin  de  1793,  le  nouveau  commissaire  entreprit  l'aboli- 
tion radicale  du  sacerdoce.  Il  obligea  tous  les  prêtres,  asser- 
r.:entés  ou  réfractaires,  à  renoncer  à  leur  état,  à  livrer  leurs 
titres  de  prêtrise^  et  à  promettre  de  n'en  plus  faire  aucune  fonc- 
tion. Après  ce  serment,  Albitte  les  déclarait  déprêtisés. 

Panisset  refusa  de  souscrire  à  la  formule  de  serment  imposée 
par  Albitte  ;  et  sa  fermeté  lui  valut  deux  mois  de  prison.  Mais 
Albitte  tenait  à  le  gagner  ;  il  se  rendit  à  Annecy  et  multipUa 
les  obsessions.  L'infortuné  Panisset  résista,  mais  il  se  laissa 
grossièrement  tromper.  Il  souscrivit  la  formule  sans  la  lire, 
a-t-il  prétendu,  sur  l'assurance  qu'Albitte  lui  donnait,  qu'il  ve- 
nait de  la  modifier  dans  un  sens  catholique.  Albitte  s'en  vanta 
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comme  d'une  victoire,  et  Panisset  perdit  dès  lors  toute  consi- 
dération. Ses  fonctions  cessèrent  le  27  janvier  1794. 

Plusieurs  de  ses  grands  vicaires  renoncèrent  à  la  prêtrise  et 
signèrent  le  serment  d'Albitte,  le  19  pluviôse  an  II  :  Songeon, 
Malinjoud,  Cadon,  Morand,  Lacombe  (1). 

Panisset,  confiné  sans  traitement  dans  son  palais  épiscopal, 
vécut  dans  l'indigence  depuis  sa  renonciation  à  ses  fonctions. 
Le  rappel  d'Albitte  et  le  9  thermidor  ne  changèrent  rien  à  sa 
situation.  Cependant,  le  20  février  1795,  la  Convention  rétablit 
la  liberté  des  cultes  ;  mais  ce  décret  libéral  ne  profita  qu'aux 
prêtres  réfractaires  qui  rentrèrent  en  foule  pour  travailler  au 
renversement  de  la  Répidîlique. 

Le  22  floréal  an  III,  les  deux  vicaires  épiscopaux,  B.  Morand 
et  A.  Lacombe,  rétractèrent  le  serment  d'Albitte.  Panisset, 
après  s'être  concerté  avec  son  autre  grand  vicaire  Malinjoud 
et  l'ex-capucin  Fernex,  rédigea,  le  30  floréal,  une  formule  de 
rétractation  qu'il  adressa  à  la  municipalité  d'Annecy.  Un  y  voit 
avec  quefle  simplicité  il  s'était  laissé,  dit-il,  duper  par  Albitte. 
Le  l^""  prairial,  la  municipalité  donna  au  citoyen  Panisset  acte 
de  sa  déclaration,  et  le  même  jour,  Malinjoud  et  Fernex  ré- 
tractèrent leurs  serments. 

Cependant  l'état-raajor  de  l'ancien  clergé,  rentré  en  Savoie 
dès  que  le  danger  avait  disparu,  c'est-à-dire  dès  septembre 
i  794,  méditait  dès  lors  l'enlèvement  de  Panisset. 

L'ancien  évêque  Paget,  réfugié  en  Piémont,  n'avait  cessé  de 
protester  et  d'entretenir  l'agitation  dans  le  diocèse  de  Genève. 
Deux  prêtres  de  ce  diocèse,  vicaires  généraux  de  Paget,  ren- 
trèrent après  le  9  thermidor  et  mirent  plus  d'une  année  à  mûrir 
leur  plan  :  c'étaient  Dubouloz  et  de  Saint-Marcel. 

Dans  le  courant  de  janvier  1796,  ces  deux  prêtres  réussirent 
à  attirer  Panisset  à  une  entrevue  à  Tréson,  château  abandonné 
près  d'Annecy.  Là  on  lui  exposa  d'une  manière  pressante  les 

(1)  Malinjoud  et  Cadon  se  marièrent. 
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motifs  de  se  rendre  à  Lausanne  où  étaient  les  autres  grands 
vicaires  de  l'évêque  Paget;  de  gré  ou  de  force,  on  lui  fit  enfour- 
cher une  monture  qui  était  prête,  et  on  le  conduisit  hors  de  la 
frontière  sous  bonne  escorte.  En  moins  de  trois  jours,  le  captif 
arriva  à  Lausanne  etfut  déposé  entreles  mains  des  autres  grands- 
vicaires  de  Genève  :  de  ThioUaz,  Bigex  et  Besson.  Le  chanoine 
Perrin,  de  Chambéry,  reçut  sa  confession.  On  jugea  ses  rétrac- 
tations insuffisantes.  Mais  on  ne  s'en  rapporta  pas  à  lui  pour  la 
rédaction  de  cette  pièce.  M.  de  Thiollaz  en  dressa  le  projet, 
mais  sa  rédaction  fut  jugée  faible.  On  voulait  du  tapage,  et 
c'est  le  projet  de  Joseph  de  Maistre  qui  fut  adopté  (1).  Le 
pauvre  Panisset  signa  cette  pièce,  qui  fit  grand  bruit  en 
France.  Elle  porte  la  date  du  22  février  1796. 

C'était  la  première  rétractation  publique  que  l'ancien  clergé 
obtenait  d'un  évêque  constitutionnel;  aussi  le  pape  se  hâta 
d'envoyer  un  bref  de  félicitation  au  prélat  venu  à  résipiscence. 

Dès  la  date  de  ce  bref,  1"  juin  1796  ,  Panisset  fut  encore  re- 
tenu cinq  ans  dans  le  pays  de  Vaud,  avant  de  pouvoir  rentrer 
en  Savoie.  Il  fut  cependant  relevé  le  6  mars  1798,  par  le  pape, 
de  la  suspense  et  de  l'irrégularité,  et  put  dès  lors  célébrer  la 
messe.  Après  son  évasion,  il  avait  été  déclaré  émigré,  et  son 
mobilier  mis  sous  séquestre. 

Panisset  quitta  la  Suisse  le  30  septembre  1801,  et  se  rendit  à 
Tresser ve,  sur  les  bords  du  lac  du  Bourget.  Il  fut  nommé  curé 
de  Tresserve  en  1803,  à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans.  L'Em- 
pire lui  accorda,  en  1805,  une  pension  de  3,333  francs.  Il  vé- 
cut encore  quatre  ans,  donnant  l'exemple  de  toutes  les  vertus, 
mais  affectant  jusqu'à  la  fin  de  porter  les  bas  violets  et  la  croix 


(1)  «  Jadis  nous  eûmes  déjà  une  petite  prise  au  sujet  de  la  rétractation  de  ce 
pauvre  hère  de  Panisset  qu'il  (M.  de  Thiollaz)  avait  faite,  et  que  je  lui  refis 
d'un  bout  à  l'autre.  Ce  qui  n'empêcha  pas  la  pièce  d  être  insérée  avec  de  grand, 
élofîes  dans  les  Annales  ecclrsia.'ifif/ues.n  (Lettres  et  opusc.  de  Jos.  de  Maistres 
t.   II..   ,,.    8.) 
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épiscopalc  (1).  Il  mourut  le  22  février   1809,  âgé  de  près  de 
qutitre-vingts  ans. 

Ou  a  de  Panisset  sa  Leltre  pastorale  (avril  1793)  qui  était, 
assure  le  cardinal  Billiet,  «  uti  de  ses  vieux  prônes  retournés.  » 
D'après  le  même  écrivain  ecclésiastique,  Panisset  aurait  publié, 
pendant  son  court  épiscopat,  trois  opuscules,  dont  deux  por- 
tent des  titres  parfaitement  ridicules  :  T  Antidote  qui,  étant 
pris  à  propos,  guérit  du  poison  et  r assainit  ;  2°  Catéchisme 
important  chrétiennement  politique;  3"  Lettre  d'un  philo- 
sophe à  u)i  prélat. 

AiNDRÉ   FOLLIET, 

député  de  la  fiante-Savoie. 

1.  Le  clergé  ne  lui  a  jamais  pardonné  de  se  considéi;er  comme  un  ancien 
évèque.  »  On  le  vit,  dit  le  chanoine  Mercier  [Souvenin  historiqiief;  d'Amiecj/), 
allier  une  conduite  régulière  à  un  reste  de  vanité  niaise  qui  a  fait  dire  au  car- 
dinal Billiet  que  celui  qui  avait  perfectionné  le  style  de  sa  rétractation  avait 
aussi  vernissé  ses  vertus.  » 

On  disait  aussi  que  les  bas  violets  de  Panisset  marchaient  de  pair  avec  ses 
serments  violes. 


4«    A.N.NtK.  —  :. 
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SON  ŒUVRE.  —  SON  ACTION. 


(troisième  'ARTICLE.) 


Le  décret  Dïj  29  novembre  1791   contre  les  prêtres  pertur- 
bateurs ET  factieux.  —  Regard  sur  la  Constitution  civile 

DU  CLERGÉ. 

La  Constitution,  la  Représentation  nationale,  la  Révolution, 
étaient  menacées  par  deux  ennemis  redoutables,  avons-nous  dit, 
parles  deux  ordres  privilégiés  détruits  par  la  Constituante,  au 
milieu  des  acclamations  universelles  de  la  nation,  et  résolus, 
dans  leur  fureur  et  dans  leur  désespoir,  à  ressaisir  leurs  privi- 
lèges, à  reconquérir  leur  domination,  par  tous  les  moyens,  par 
toutes  les  trahisons,  par  tous  les  crimes. 

Dans  sa  calme  grandeur,  l'Assemblée  législative  s'efforça, 
comme  la  Constituante,  de  comprimer  Texaspération  de  son 
patriotisme,  les  révoltes  de  sa  conscience  et  de  son  cœur  :  elle 
sut  résister  aux  généreux  et  légitimes  entraînements  de  la  plus 
sainte  colère,  celle  qui  a  sa  justification  dans  le  salut  de  la 
patrie;  et  elle  se  borna,  tout  en  révélant  à  la  nation  les  périls 
qui  la  menaçaient,  à  la  mettre  en  état  de  défense  contre  ses  deux 

ennemis. 

De  là  ces  deux  décrets  élaborés  en  même  temps  :  celui  du 
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9  novembre  1791,  contre  les  nobles,  et  celui  du  29  novembre 
contre  les  prêtres. 

C'est  la  nécessité  de  ce  dernier  décret  que  nous  avons  à  justi- 
fier, en  rappelant  aux  Français  d'aujourd'hui,  qui  l'ont  trop 
oubliée,  la  haute  conception  des  législateurs  de  1789,  pour 
assurer  l'émaucipation  progressive  des  esprits,  et  la  neutralité, 
le  désintéressement,  l'indifFérence  de  l'État  et  du  gouvernement 
en  matière  de  religion. 

Cette  conception,  qu'il  ne  faut  apprécier  qu'en  se  reportant 
par  la  pensée  à  l'époque  où  elle  s'incarna  dans  la  loi,  c'est  ce 
qu'on  appelle  : 

LA  COTVSTITUTION  CIVILE  DU.  CLERGÉ. 

Revenons  rapidement  sur  cette  partie  de  noire  histoire  :  nous 
y  retrouverons  la  véritable  tradition  révolutionnaire  de  notre 
délivrance,  et  le  gage  certain  du  triomphe  de  la  raison  politique 
sur  la  domination  abusive  du  prêtre,  du  clergé. 

Le  10  octobre  1789,révêque  d'Autun,  Talleyrand,  saisissait 
l'Assemblée  Constituante  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de 
remettre  entre  les  mains  de  l'État  les  biens  immenses  du  clergé, 
leur  vente  devant  assurer  à  la  nation  le  capital  nécessaire  pour 
éteindre,  dans  la  plus  large  mesure,  ses  obligations  au  regard  de 
ses  créanciers  légitimes,  et  de  relever  le  crédit  si  déprimé  du 
gouvernement. 

En  faisant  cette  proposition ,  qui  rencontra  une  générale 
approbation  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  l'évêque  d'Autun 
accomplissait  un  acte  non  pas  de  désintéressement,  mais  d'ha- 
bileté politique.  La  question  de  retour  à  son  légitime  proprié- 
taire, la  nation,  des  biens  possédés  par  le  clergé,  était  jugée 
par  l'opinion,  et  il  importait  au  prestige  si  compromis  du  clergé 
d'aller  au-devant  d'un  sacrifice  exigé  par  la  justice  et  le  devoir. 

Talleyrand,  d'ailleurs,  n'avait  pu  oublier  cette  fameuse  remon- 
trance du  clergé  à  Louis  XIV,  alors  que  ce  dernier  frappait  d'une 
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contribution  nécessaire  les  propriétaires  du  royaume  :  «  L'édit 
qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  publier  sur  la  levée  du  cinquan- 
tième en  espèces  pom'  tous  les  biens  de  vos  sujets,  ne  paraît  pas 
il  est  vrai,  regarder  les  biens  ecclésiastiques;  ils  n'y  sont  pas 
nommément  compris,  et  il  semble  que  Votre  Majesté  n'a 
pas  entendu  les  y  comprendre,  l'édit  ne  chargeant  de  cette 
imposition  que  ceux  qui  sont  propriétaires ,  taiidisque  les  biens 
du  clergé,  ne  pouvant  être  possédés  que  par  usufruit^  ne  peu- 
vent être  compris  dans  la  loi.  » 

Telle  était  la  doctrine  soutenue  par  le  clergé  de  France,  un 
siècle  avant  la  Révolution,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de 
l'impôt.  Le  jour  des  représailles  était  venu  et  l'exécuteur  de  ces 
représailles  devait  êtrel'uu  des  siens,  un  évêque,  dont  l'autorité, 
sous  bien  d'autres  rapports,  s'imposait  à  ses  collègues  de  l'Église . 

Talleyrand  put  donc  déclarer,  sans  crainte  d'être  sérieuse- 
ment contredit,  que  «  le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'instar 
des  autres  propriétaires.  La  nation  jouissant  d'un  droit  très 
étendu  sur  tous  les  corps,  en  exerce  de  réels  sur  le  clergé  ;  elle 
peut  détruire  les  agrégations  de  cet  ordre.,  qui  pourraient 
paraître  inutiles  à  la  Société,  et  nécessairement  leurs  biens 
deviendraient  le  juste  partage  de  la  nation.  Elle  peut  de  même 
anéantir  les  bénéfices  sans  fonctions;  elle  peut  donc  en  ce 
moment  prendre  les  biens  de  cette  nature  qui  sont  vacants  et 
ceux  qui  vacqueront  par  la  suite.  » 

Telle  est  la  thèse  que  les  représentants  du  droit  national  vont 
développer  et  faire  passer  dans  la  loi,  en  l'appuyant  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  dont  relèvent  désormais,  sans 
distinction,  tous  les  pouvoirs. 

Ce  fut  sur  la  proposition  de  Mirabeau,  que,  dans  la  séance  du 
13  octobre  1789,  l'Assemblée  fut  appelée  à  discuter  la  double 
motion  suivante  : 

1°  Tous  les  biens  du  clergé  sont  la  propriété  de  la  nation, 
sauf  à  pourvoir  d'une  manière  convenable  à  la  décence  du  culte 
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et  à  la  subsistance  des  ministres  des  autels;  —  2"  Les  appointe- 
ments des  curés  ne  seront  pas  au-dessous  de  1,200  livres,  non 
compris  le  logement. 

Ces  deux  motions  furent  soutenues  par  Barnave  : 

«  Quelque  étendue,  dit-il,  qu'on  ait  voulu  donner  à  la  ques- 
tion, je  pense  qu'elle  peut  être  réduite  à  celle-ci  :  Le  clergé 
est  il  propriétaire  ?  La  distribution  des  fonds  assignés  au  service 
divin  n'appartient-elle  pas  à  la  nation? 

«  Le  clergé  n'est  et  ne  peut  être  c|u'une  profession  :  il  existe 
pour  le  sei%nce  et  T utilité  de  la  nation.  Les  biens  du  clergé  ont 
deux  sources  :  la  première,  les  biens  donnés  par  la  nation,  qui 
sont  vraiment  le  salaire  de  leurs  fonctions;  ensuite  ceux  qui  vien- 
nent des  fondateurs;  et,  sans  doute,  il  e.-t  aisé  de  montrer  qu'ils 
appartiennent  à  la  nation. 

«  Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des  dépôts 
pour  un  service  public  ;  si  c'est  à  la  nation  à  soulager  les  pauvres, 
à  payer  le  service  public,  il  est  certain  que  les  biens  donnés  à 
la  décharge  de  la  nation  ne  sont  qu'un  dépôt  dans  les  mains  des 
officiers  chargés  de  ce  service  public.  Le  clergé  existic  par  la 
NATION,  LA  NATION  POURRAIT  LE  DÉTRUIRE;  il  l'ésulte  évidemment 
de  ce  principe  que  la  nation  peut  retirer  des  mains  du  clergé 
des  biens  qui  n'ont  été  donnés  et  affectés  que  pour  elle  ;  autre- 
fois les  domaines  étaient  affectés  à  des  officiers  publics  pour 
leur  service  dégage  et  de  salaire;  il  en  est  de  même  des  béné- 
fices du  clergé  :  les  domaines  appartiennent  à  la  nation,  comme 
les  bénéfices  donnés  par  elle  pour  le  service. 

«  Il  est  certain  que  ces  fondations  ont  pour  objet  unique  le 
soulagement  des  pauvres,  le  culte  divin  et  l'entretien  des 
ministres  de  ce  culte;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  si  la 
nation  se  charge  de  ces  objets,  elle  rentre  dans  la  propriété  des 
biens  qui  y  étaient  destinés.  On  n'ignore  pas  que  souvent  cette 
propriété  a  été  reconnue  :  dans  des  besoins  extrêmes  on  a  cru 
pouvoir  faire  vendre  des  biens  ecclésiastiques;  sur  de  simples 
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arrêts  d'enregistrement  des  cours,  le  roi  a  supprimé  des  monas- 
tères. Comment  la  nation  et  l'Assemblée  nationale  nepourraient- 
elles  pas  faire  ce  qu'a  fait  le  roi  ?  » 

Dans  la  séance  du  23  octobre  ce  fut  le  tour  de  Thouret.  Nul 
n'a  posé  avec  une  plus  irrésistible  logique,  en  cette  matière,  le 
principe  dominant  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  écoutons-le  : 

«  La  motion  de  M.  de  Mirabeau  comprend  tous  les  gens  de 
mainmorte,  séculiers  ou  réguliers.  Les  personnes,  les  choses, 
TOUT  est  soumis  A  l'État  ;  aucun  moyen  ne  doit  lui  échapper 
dès  qu'il  tend  au  bien  général  :  aucun  corps  vicieux  ne  doit 
survivre  à  la  régénération  de  l'empire. 

«  On  se  plaît  à  confondre  les  droits  et  les  propriétés.  Les  indi- 
vidus et  les  corps  diffèrent  par  leurs  droits  à  cet  égard.  Les 
individus  existant  avant  la  loi,  ils  ont  des  droits,  qu'ils  tiennent 
de  la  nature,  des  droits  imprescriptibles,  tel  est  le  droit  de  pro- 
priété. Tout  corps,  au  contraire,  n'existe  que  par  la  loi,  et  ses 
droits  dépendent  de  la  loi;  elle  peut  les  modifier,  les  détruire, 
et  le  pouvoir  constituant  a  le  droit  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  elle  doit  leur  laisser  la  participation  de  ces  droits.  La  loi 
peut  prononcer  qu'aucun  corps  ne  peut  être  propriétaire,  comme 
elle  a  prononcé  qu'ils  le  seraient  ;  voilà  pourquoi  la  destruction 
d'un  corps  n'est  pas  un  homicide  ;  ainsi ,  F  acte  par  lequel 
C Assemblée  nationale  anéantira  le  prétendu  DRorr  de  propriété 
que  le  clergé  s'attribue  n'est  pas  une  spoliation  :  il  faut  donc 
prononcer  que  les  corps  ne  pourront  plus  posséder.  Ce  décret 
favorisera  la  population. 

«  La  faculté  aux  corps  de  posséder  a  tari  cette  première  vue 
politique  ;  car,  dès  que  les  biens  ont  été  une  fois  dans  leurs 
mains,  les  autres  citoyens  en  ont  été  privés.  Les  grandes  posses- 
sions d'hommes  usufruitiers  détruisent  tous  les  intérêts  des 
nations;  ce  qu'ils  ont  une  fois  en  leur  disposition  ne  rentre 
plus  dans  l'assemblée  privée.  Il  faut,  dans  la  société,  des  proprié- 
taires réels,  et  on  ne  peut  regarder  comme  tels  des  propriétaires 
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factices  qui,  toujours  mineurs,  ne  peuvent  toucher  qu'à  l'usu- 
fruit, et  sont  les  ennemis  des  biens-fonds. 

«  Si  nous  examinons  les  établissements  de  ce  genre,  tous  ont 
eu  un  motif  d'utilité,  mais  l'objet  de  leur  dotation  n'existe  plus; 
les  temps  ont  fait  disparaître  cet  objet.  Il  en  existe  cependant 
dont  l'utilité  subsiste  toujours. 

«  Les  hôtels  de  ville,  les  hôpitaux,  les  séminaires,  les  collèges, 
sont  de  ce  genre  ;  on  doit  les  entretenir,  si  leur  dotation  n'est 
pas  suffisante;  mais  il  faut  prendre  garde  qu'ils  ne  pèsent  sur 
le  trésor  royal. 

«  Mais  les  prieurés,  les  abbayes,  dénaturés  par  la  commande 
sont  devenus  inutiles.  A  l'époque  des  dotations  elles  furent 
déterminées  par  les  avantages  civils,  dont  les  fondateurs  se 
promettaient  la  durée;  leur  valeur  a  augmenté;  mais  pourquoi? 
Pour  enrichir  quelques  individus  qui  ne  sont  rien  aujourd'hui 
dans  la  société.  Ils  sont  donc  devenus  inutiles. 

«  Que  diraient  les  fondateurs,  s'ils  voyaient  aujourd'hui  leurs 
monastères  dépouillés  de  leurs  biens  par  des  abbés,  et  souvent 
même  recueillis  par  des  séculiers;  tel  louche  les  revenus  d'une 
abbaye,  quoiqu'il  n'existe  pas  même  de  maison  conventuelle. 

»  Le  clergé  a  déjà  cessé  d'être  un  corps  politique.  //  dépend 
delà  loi  de  déclarer  qu'Une  sera  plus  un  corps  dans  l'État.  A 
l'égard  des  biens,  la  nation  peut  les  reprendre.,  puisque  c'est 
elle  qui  lui  a  permis  de  les  posséder. 

«  Je  pense  qu'un  des  actes  les  plus  efficaces  est  de  retirer  à 
elle  toutes  les  propriétés  qui  n'ont  pas  de  propriétaires  réels. 

«  J'observe  que  la  nation  peut  conserver  toutes  ces  propriétés, 
tant  qu'elle  pourra  les  conserver  plus  avantageusement.  Mais 
comme  la  vente  en  est  plus  utile,  je  propose  de  décréter  dès 
aujourd'hui  : 

«  1°  Le  CLERGÉ  ET  TOUS  LES  CORPS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DEMAIN- 
MORTE  SONT,    DÈS    A    PRÉSENT,    ET    SERONT    PERPÉTUELLEMENT  INCA- 
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l'ABLES  d'avoir  la  propriété   d'aucuns  biens- fonds   ou  autres 
immeubles  ; 

«  1°  Tous  les  biens  de  cette  nature,  dont  le  clergé  et  les  autres 
corps  de  mainmorte  ont  la  possession  actuelle  sont,  de  ce 
moment,  à  la  disposition  de  la  nation  ;  elle  est  chargée  de  pour- 
voir à  l'acquit  du  service  et  aux  charges  des  établissements 
suivant  la  nature  des  différents  corps,  et  leur  degré  d'utilité 

PUBLIQUE. 

«  3"  La  nation  peut  disposer  aussi  des  domaines  de  la  Cou- 
ronne, soit  en  les  hypothéquant,  soit  eu  les  aliénant,  à  l'excep- 
tion seulement  des  forêts  qui  ne  seraient  pas  aliénées,  s'il  est 
jugé  plus  avantageux  de  les  conserver,  etc.  » 

Cette  sobre  et  rigoureuse  argumentation  était  sansrépHque. 
Elle  fut  appuyée  par  un  autre  grand  jurisconsulte,  Chapelier, 
et  enfin  développée  à  la  séance  du  2  novembre,  dans  une  des 
plus  magnifiques  harangues  de  Mirabeau. 

Après  le  grand  orateur,  l'Assemblée  ferma  la  délibération,  et 
par  568  voix  contre  346,  elle  convertit  en  décret  la  motion  de 
Mirabeau  ainsi  conçue  : 

«  Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques sont  à  la  disposition  de  la  nation  :  à  la  charge  de  pourvoir, 
d'une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  provinces.  Secondement, 
que  selon  les  dispositions  à  faire  pour  les  ministres  de  la  reli- 
gion, il  ne  puisse  être  affecté  à  la  dotation  des  curés  moins  de 
1 ,200  livres,  non  compris  le  logement  et  jardins  en  dépendant.  » 

Le  décret  de  l'Assemblée  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par 
toute  la  France.  Il  mettait  fin  à  cette  scandaleuse  et.  séculaire 
usurpation  de  la  propriété  la  plus  sacrée,  celle  du  pauvre,  par 
une  corporation  privilégiée,  la  caste  sacerdotale  déchue,- comme 
les  autres,  de  tout  crédit,  de  tout  respect  dans  la  nation;  il  res- 
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litiiiiità  la  nation,  seule  capable  et  digne  d<!  la  justifier,  celte 
propriété  et  mettait  en  une  éclatante  lumière,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  ce  sophisme  audacieux,  que  le  décret  du 
2  novembre  1789  a  consommé,  au  préjudice  du  clergé,  une 
spoliation. 

Il  proclamait  en  même  temps,  comme  un  axiome  du  droit 
souverain  de  la  nation,  ce  principe,  que  le  clergé  n'étant  qu'un 
corps,  un  être  collectif,  institué;,  autorisé,  protégé,  par  la  puis- 
sance souveraine  pour  une  destination  d'utilité  sociale,  pouvait 
et  devait  être  légitimement  détruit  par  cette  même  souveraineté 
qui  lui  avait  permis  de  naître  et  de  vivre,  le  jour  oii  elle  recon- 
naîtrait que  cette  destination  a  cessé  d'être  utile  et  par  consé- 
quent légitime. 

Enfin,  étant  donnée  l'hypothèse  que  la  reconnaissance  d'une 
religion  de  la  majorité  des  Français  n'était  pas  une  contradic- 
tion du  principe  de  lahberté  de  conscience,  et  de  l'inviolabilité 
de  la  souveraineté  nationale,  inscrit  dans  la  Déclaration  des 
Droits  et  dans  la  Constitution,  l'Assemblée  s'engageait,  en  ren- 
dant à  la  nation  ses  biens  usurpés  pendant  des  siècles  par  le 
clergé  catholique,  à  pourvoir  convenablement  aux  frais  du  culte 
et  à  l'entretien  de  ses  ministres. 

Ce  fut  l'objet  de  la  loi  connue  sous  la  dénomination  de  Consti- 
tution CIVILE  DU  CLEKGÉ. 

Elle  fut  l'œuvre  du  comité  ecclésiastique  qui  comptait  dans 
son  sein  les  esprits  les  plus  fermes,  les  plus  sages,  les  plus 
éclairés. 

Treilhard,  l'un  des  membres  de  ce  comité,  esprit  assurément 
très  chrétien  mais  très  gallican,  exposa,  dans  la  séance  du 
30  mai  1790,  les  motifs  et  les  bases  de  la  nouvelle  organisation. 

«  Les  principes  du  gouvernement  français  avaient  corrompu 
toutes  les  classes  de  citoyens,  et  le  clergé,  malgré  les  venus  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  n'avait  pu  résister  à  l'influence 
d'une  mauvaise  condition,  des  établissements  sans  objet,  des 
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hommes  inutiles,  largement  salariés,  des  hommes  utiles,  sans 
récompense...  tels  sont  les  maux  que  présente  l'organisation 
actuelle  du  clergé.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  décret  que 
vous  a  présenté  le  comité  ecclésiastique.  Les  changements 
proposés  sont-ils  utiles  ?  Avez-vous  le  droit  de  les  ordonner?  Ce 
sont  là  les  seuls  objets  de  cette  discussion. 

r  Ces  changements  sont-ils, utiles? 

«  Des  diocèses,  des  cures  avaient  un  territoire  très  resserré, 
d'autres  en  avaient  un  trps  étendu. 

«  Yous  voyez  un  pasteur  âgé,  surchargé  d'un  travail  dispro- 
portionné à  ses  forces,  jouir  d'une  portion  congrue  de  700  jliv. 
Près  de  là  s'élève  un  bâtiment  somptueux  ;  il  appartient  à  un 
riche  titulaire  sans  fonctions,  qui  réunit  sur  sa  tête  la  fortune 
de  deux  cents  particuliers. 

«  Ne  croirait-on  pas  que  le  hasard  seul  a  produit  momentané- 
ment ce  désordre?  Eh  bien,  il  existe  depuis  deux  cents  ans.  Il  a 
des  défenseurs  ;  l'habitude  fait  tout  légitimer  et  l'esclavage 
même  a  trouvé  des  apologistes;  il  n'y  a  nul  doute  que  des  chan- 
gements soient  utiles.  Je  me  borne  à  examiner  si  ceux  qu'on 
vous  a  proposés  sont  convenables.  On  convient  que  les  bénéfices 
doivent  être  assez  étendus  pour  occuper  le  titulaire,  mais  point 
assez  pour  l'accabler.  Une  nouvelle  circonscription  sera  donc 
très  utile  aux  fidèles,  aux  pasteurs  et  à  la  reUgion.  Je  n'exa- 
mine pas  si  vous  devez  adopter  les  détails  du  projet,  ils  seront 
discutés  en  leur  lieu.  Je  m'attache  uniquement  aux  bases.  Il  faut 
supprimer  les  bénéfices  sans  fonctions^,  si  inutiles,  si  abusifs,  si 
dangereux  pour  la  religion,  que  personne  ne  s'élèvera  pour  les 
défendre.  L'inutilité  des  collégiales  n'est  pas  moins  reconnue  : 
depuis  longtemps  leur  suppression  était  arrêtée.  Peut  être  que 
les  chapitres  des  cathédrales  trouveront  des  défenseurs,  mais 
leurs  apologistes  songent  plus  à  ce  qu'étaient  ces  établissements 
dans  leur  origine,  qu'à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Dans  les  pre- 
miers siècles,  l'évéque   avait  près  de   lui  les  prêtres    qui  lui 
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étaient  nécessaires  ponr  l'administration  de  son  diocèse.  Ces 
prêtres  qni  composaient  la  cathédrale  formaient  les  conseils  des 
évêques,  ils  en  sont  aujourd'hui  les  rivaux  :  ils  concouraient 
avec  l'évéque  à  la  tranquiihté  des  familles,  ils  les  troublent 
aujourd'hui  par  une  foule  de  procès  :  ils  travaillaient  à  l'admi- 
nistration ecclésiastique ,  ils  s'occupent  à  présent  à  réciter 
quelques  prières,  et  leur  inutilité  est  si  notoire  qu'on  repré- 
sente la  mollesse  sous  l'emblème  d'un  chanoine.  Il  est  vrai  que 
les  chapitres  de  cathédrales  ajoutent  à  la  pompe  du  culte; 
mais  quand  les  séminaires  seront  fixés  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  révêché,  on  aura  la  même  pompe  avec  une  plus 
grande  utilité.  Ainsi,  nul  motif  ne  doit  porter  à  conserver  les 
cathédrales.  Les  bases  du  premier  chapitre  sont  donc  justes. 

«  Le  titre  deuxième  présente  des  objets  de  réforme  dans  la 
manière  de  pourvoir  aux  offices  ecclésiastiques.  Un  change- 
ment est  pressant,  et  les  bases  de  ce  chapitre  ne  sauraient  être 
attaquées.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  cherche  à  inculper  quelqu'un  ! 
Mais  n'est-il  pas  évident  que  la  voie  des  élections  assurera  à 
l'église  le  pasteur  qui  conviendra  le  plus  à  d'aussi  importantes 
fonctions.  Un  coUateur  ne  peut  pas,  aussi  bien  que  les  fidèles 
eux-mêmes,  choisir  l'homme  le  plus  digne  des  respects  du 
peuple  :  aussi  était-ce  autrefois  le  peuple  qui  élisait  les  pasteurs. 
Le  premier  qui  fut  nommé  après  Jésus-Christ,  saint  Mathieu, 
fut  élu  par  tous  les  disciples,  au  nombre  de  |^soixante-douze. 
Deux  personnes  avaient  été  choisies,  et  le  sort  décida  entre 
elles  l'honorable  membre  qui  a  dit  hier  que  les  pasteurs  étaient 
uniquement  élus  par  le  sort,  n'a  donc  dit  que  la  moitié  de  la 
vérité.  Tant  que  cette  disciphne  si  sainte  s'est  maintenue, 
l'Église  a  eu  de  sages  pasteurs;  quand  elle  a  été  détruite,  on  a 
vu  de  grands  emplois  confiés  à  des  mains  inhabiles.  L'incapa- 
cité traînant  à  sa  suite  les  dégoûts,  et  pour  les  devoirs  que  l'on 
devait  remphr,  et  pour  le  lieu  qu'on  devait  habiter,  des  grands 
vicaires  ont  été  étabUs  ;   mais  ils  étaient  plus    empressés   de 
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solliciter  des  grâces  que  de  les  mériter,  et  les  soins  des  diocèses 
sont  restés  à  des  secrétaires  obscurs,  qui,  après  de  longs  tra- 
vaux, se  trouvaient  heureux  d'obtenir  une  petite  pension  ou  un 
petit  bénéfice.  Comment  détruire  ces  abus  ?  Comment  rétablir 
un  ancien  ordre  de  choses  qui  a  fait  la  splendeur  de  l'Eghse? 
Par  les  élections  confiées  au  peuple.  On  dit  que  ces  élections 
occasionneront  des  cabales  ;  mais  combien  de  motifs  profa;nes 
déterminaient  les  anciens  choix...  Jetons  un  voile  sur  le  passé  : 
mon  objet,  dans  celte  discussion,  n'est  ni  de  flatter  la  malignité, 
ni  de  faire  la  critique  de  l'ancien  régime.  On  a  dit  hier  que  des 
non-catholiques  concourraient  aux  élections.  Je  réponds  : 
r  que,  dans  l'état  actuel  nombre,  de  non-cathohques  nomment 
à  des  bénéfices  même  à  charge  d'âme  ;  2"  on  pourrait  exiger  de 
tous  les  électeurs  qu'ils  déclarassent  professer  la  religion  catho- 
lique... Je  crois  a\oir  démontré  que  les  changements  proposés 
sont  utiles,  et  qu'ils  sont  établis  sur  des  bases  qui  doivent 
amener  de  bonnes  réformes. 

«  Il  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  d'ordonner  ces 
changements. 

«  Oui,  vous  en  avez  le  droit.  Loin  de  porter  atteinte  à  la  reli- 
gion, vous  lui  rendez  le  plus  digne  hommage,  en  assurant  aux 
fidèles  les  ministres  les  plus  intègres,  les  plus  vertueux.  Celui 
qui  croit  que  ce  serait  une  plaie  faite  à  la  religion  se  forme  une 
idée  bien  fausse  de  la  rehgion.  Celui  qui,  regrettant  quelques 
abus,  redoute  de  voir  purifier  l'administration  du  culte  public 
par  de  saintes  réformes,  est  le  véritable  ennemi  de  la  rehgion. 
Yoilà  l'homme  qui  la  détruirait,  si  elle  n'était  toute  divine,  si 
les  portes  de  l'enfer  pouvaient  prévaloir  contre  elle... 

«  Je  vais  essayer  de  poser  les  limites  de  l'autorité  temporelle 
et  spirituelle.  Ma  discussion  sera  établie  sur  les  vérités  les  plus 
simples  et  sur  les  faits  les  plus  authentiques.  Rien  iiest  plus 
opposé  à  r  autorité  temporelle  que  la  juridiction  spirituelle. 
L'autorité  temporelle  est  établie  pour  la  paix  de  la  société,  pour 
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assurer  le  bonheur  des  individus  pendant  cette  vie.  La  juridic- 
tion spirituelle  a  pour  unique  but  le  salut  des  fidèles;  elle  est 
toute  spirituelle  dans  sa  foi  et  dans  son  objet. 

«  Jésus-Christ,  après  sa  résurrection,  a  dit  à  ses  apôtres  : 
«  Allez,  instruisez  les  nations...  Comme  mon  père  m'a  envoyé. 
Je  vous  envoie  aussi...  Recevez  le  saint  Esprit...  Ceux  à  qui 
vous  remettrez  les  péchés,  ces  péchés  leur  seront  remis.  »  Voilà 
le  seul  titre  des  apôtres  :  Instruisez  et  administrez  les  sacre- 
ments. —  Le  plus  vertueux  des  prêtres,  Fieury,  dans  son  dis- 
cours sur  Thistoire  ecclésiastique,  réduit  la  juridiction  spiri- 
tuelle à  l'instruction  des  fidèles,  à  l'administration  des  sacre- 
ments ;  telle  est  la  doctrine  de  l'Église  de  France.  Les  pasteurs 
n'ont  donc  de  juridiction  que  sur  les  choses  spirituelles,  et  sur 
ce  qui  concerne  le  Salut...  La  religion  est  sortie  parfaite  des 
mains  de  son  fondateur.  Les  apôtres  étaient  d'abord  des  voya- 
geurs :  saint  Jacques  résida  ensuite  à  Jérusalem  et  saint  Paul 
àAntioche.  Mais  gardons-nous  de  croire  que  des  terntoires  leur 
fussent  affectés;  que  le  nom  d'évêque  signifiât  autre  chose  que 
surveillant.  Ce  nom,  qui  vient  du  grec,  ne  tient  point  à  la  reli- 
gion :  il  exprimait  une  fonction  civile.  Le  mot  diocèse  était  éga- 
lement employé  pour  déterminer  les  portions  qui  divisaient  un 
état  ou  une  province.  Jamais  l'église  ne  connut  une  division 
particuhère  de  province  et  de  diocèse.  Les  monuments  histo- 
riques le  prouvent.  Cette  division  est  contraire  au  dogme  et  à  la 
foi.  Les  apôtres  étaient  institués  pour  toute  la  terre...  L'esprit 
saint  n'a  pas  présidé  aux  divisions  de  poUcequi  ont  été  établies, 
et  dont  personne  ne  peut  se  dissimuler  les  vices. 

c(  Si  le  partage  des  diocèses  ne  fait  pas  partie  du  dogme  et  de 
la  foi,  l'élection  des  pasteurs  n'appartient  pas  davantage  à  la  foi 
et  au  dogme.  J'ai  déjàîdit  que  saint  Mathieu  fut  élu  par  ses 
disciples  :  tous  les  hdèles  concoururent  ensuite  à  l'élection  des 
sept  diacres. 

(V  Le  peuple  éhsait  les  pasteurs,  les  évêques  les  ordonnaient. 
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Les  apôtres  n'ont  jamais  eu  d'autre  mission.  Jamais  ils  n'en  ont 
confié  d'autre  à  leurs  successeurs.  L'élection  des  pasteurs  par  le 
peuple  fut  adoptée  dans  les  Gaules  :  bientôt  les  papes  usurpèrent 
les  prélatures  :  saint  Louis  rétablit  les  élections.  Elles  furent 
encore  usurpées;  Tordonnance  d'Orléans  les  rétablit  encore. 
Celle  de  Blois  donna  au  roi  le  droit  d'élire  :  ainsi  ce  n'était  donc 
qu'une  pure  police,  qu'une  simple  discipline  temporelle.  Elle  a 
toujours  été  variable,  elle  peut  varier  aujourd'hui,  et  la  religion 
ne  peut  qu'y  gagner.  Si  c'est  une  pure  discipline,  si  c'est  une 
simple  police,  comment  la  puissance  temporelle  ne  pourrait-elle 
pas  l'exercer?  Comment  la  juridiction  ecclésiastique  pourrait- 
elle  s'y  opposer  ?.,.  Je- ne  sais  si  les  successeurs  des  apôtres, 
devenus  des  seigneurs  temporels,  ont  acquis  les  vertus  civiles, 
mais  il  est  certain  qu'ils  ont  perdu  les  vertus  apostoliques... 

«  Il  faut  revenir  au  principe  :  la  juridiction  spirituelle  n'em- 
brasse que  la  foi  et  le  dogme.  Tout  ce  qui  est  de  discipline  et  de 
police  appartient  à  l'autorité  temporelle.  Les  changements  pro- 
posés ne  touchent  ni  à  la  foi,  ni  aux  dogmes  ;  ils  peuvent  donc 
appartenir  à  la  puissance  temporelle.  Qu'on  cesse  de  prétendre 
que  la  religion  est  perdue  ;  qu'on  reconnaisse  que  nous  n'atta- 
quons que  des  abus,  qui  doivent  paraître  monstrueux  même  à 
ceux  à  qui  ils  profitent.  Que  les  ministres  de  l'Eglise  soient 
entendus  dans  cette  discussion  ;  je  le  demande,  il  faut  profiter 
de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  ?  Mais  quand  le  souve- 
rain  CROIT  UNE  RÉFORME   NÉCESSAIRE,    RIEN  NE  PEUT  s'y  OPPOSER. 

Un  État  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre  une  rehgion  :  il  peut, 
à  plus  forte  raison,  déclarer  qu'il  veut  que  tel  ou  tel  établisse- 
ment existe  dans  tel  ou  tel  lieu,  de  telle  ou  telle  manière.  Le 
droit  réel  du  souveram  est  entièrement  étranger  à  la  foi  ou 
au  dogme... 

((  Je  reprends  les  raisonnements  qui  déterminent  les  droits 
du  souverain.  Si  les  souverains  ont  laissé  quelquefois  exercer 
ces  droits  par  d'autres  qu'eux,  ils  n'ont  pu  les  perdre.  Ces  droits 
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ont  été  rétablis  par  plusieurs  ordonuances.  De  nos  jours, 
en  1764,  l'autorité  temporelle  a  déclaré  qu'un  corps  religieux 
trop  puissant  cesserait  d'exister.  Comment  dirait-on  que  le  sou- 
verain ne  pourra,  sans  blesser  les  dogmes  et  la  foi,  ordonner 
qu'un  prélat  suffira  pour  un  territoire  de  telle  ou  telle  étendue 
et  que  ce  prélat  sera  sédentaire?...  Je  m'arrête;  si  j'en  disais 
davantage  pour  appuyer  les  bases  de  votre  comité,  je  présume- 
rais mal  de  la  sagesse  de  cette  assemblée,  je  manquerais  de 
respect  pour  l'Église,  qui  s'intéresse  toujours  au  plus  grand 
bien  de  la  religion.  Vos  décrets  ne  porteront  point  atteinte  à 
cette  religion  sainte,  ils  la  ramèneront  à  sa  pureté  primitive,  et 
vous  serez  vraiment  les  chrétiens  de  l'évangile.  Je  sais  que  lors 
de  la  fameuse  déclaration  au  clergé,  le  pape  refusa  de  donner 
des  bulles  pour  la  consécration  de  trente  évêques  ;  mais  il  était 
étranger  et  ennemi  de  Louis  XIV.  Ne  craignez  pas  une  sem- 
blable opposition  de  la  part  des  pasteurs  français,  de  la  part  de 
tous  ceux  qui  portent  une  étincelle  de  patriotisme  et  de  vertu, 
et  qui  ne  peuvent  mieux  servir  la  religion  qu'en  concourant  à 
l'exécution  de  vos  sages  décrets.  Il  n'y  aura  plus  que  des  Fran- 
çais ;  tous  les  bons  citoyens,  réunis  par  le  désir  du  bonheur 
commun,  n'auront  qu'une  âme  et  qu'une  volonté.  » 

De  cet  exposé  de  principes,  il  résultait  que  désormais  h; 
prêtre  devenait  un  fonctionnaire  public,  salarié  par  la  nation. 
Mais  la  souveraineté  nationale  résidant  exclusivement  dans  le 
■  peuple,  et  ne  se  manifestant  que  par  ses  suft'rages,  ces  fonction- 
naires, comme  tous  les  autres,  ne  pouvaient  tenir  leur  fonction 
que  du  suffrage  populaire. 

Il  en  résultait  encore  que  l'exercice  de  ces  fonctions  repous- 
sait absolument  l'intervention  de  toute  puissance,  de  toute 
autorité  étrangère,  ultramontaine  ;  et  qu'enfin  la  séparation  de 
l'ÉgUse  et  de  l'État  serait  un  fait  absolument  constitutionnel,  le 
jour  où  le  souverain  ne  jugerait  plus  utile  de  s'intéresser,  au  nom 
de  la  collectivité,  au  service  d'aucun  culte,  d'aucune  religion. 
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Ramené  à  cet  état  de  fonctionnaire  public,  choisi  par  l'élec- 
tion populaire,  le  clergé  cessait  d'être  la  redoutable  corporation 
qui  avait,  pendant  tant  de  siècles,  pesé  sur  le  pays.  Le  prêtre 
recevant  ainsi  son  investiture  échappait  au  despotisme  épis- 
copal  ;  il  rentrait  dans  la  véritable  communion  nationale,  et 
cessait  d'être,  par  nécessité,  l'esclave-légion  de  la  tyrannie,  si 
puissante  encore,  du  haut  Clergé. 

Aussi,  toutes  les  fureurs,  toutes  les  haines  sacerdotales  écla- 
tèrent-elles dans  ces  ardents  débats,  que  nous  aurions  tant 
d'intérêt  à  faire  revivre  dans  les  souvenirs  de  la  patrie,  parce 
qu'ils  sont  pour  nous,  encore  à  l'heure  présente,  le  guide  le 
plus  politique  et  le  plus  sur  pour  arriver  à  l'émancipation  reli- 
gieuse de  la  démocratie  française  et  de  la  République. 

Quel  précieux  enseignement  pour  l'organisation  même  des 
pouvoirs  pubUcs  ne  rencontre-t-on  pas  dans  cette  délibération  ! 
Rappelons-nous  seulement  cetle  opinion  si  pleine  de  sens  et 
de  clairvoyance  exprimée  par  Barisave  : 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'élection  serait  faite  par  la  nation 
seulement,  ou  bien  concurremment  avec  le  clergé,  pour  la  nomi- 
nation des  prélats. 

«  Je  me  réduirai,  dit  l'orateur,  à  des  réflexions  très  courtes 
sur  la  première  proposition  qui  consiste  à  faire  nommer  les 
évêques  par  le  corps  administratif.  Indépendamment  des  rai- 
sons prises  dans  notre  Constitution,  il  en  est  une  autre  d'un 
intérêt  politique.  Les  pouvoirs  ne  peuvent  être  délégués  que  de 
deux  manières,  ou  par  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus 
de  lui,  avec  le  droit  d'en  déléguer  les  parties.  L'écueil  le  plus 
dangereux  que  vous  ayez  à  éviter,  c'est  de  voir  l'autorité 
répartie  dans  des  corps  qui  n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs,  et 
c'est  lace  que  produirait  ce  premier  plan.  Rien  n'est  plus  con- 

THADICTOIRE    AVEC  LES  PRINCIPES  d'uNE   BONNE    CONSTITUTION,    QUE 
DE  DONNER  A  UN    CORPS    PARTICULIER  LA  FACULTÉ  DE  SE  RÉGÉNÉRER 

LUI-MÊME.  Et  certes,   si  les  ecclésiastiques  voulaient  bien  s'en- 


tendre,  ce  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  faire,  ils  feraient 
seuls  les  élections.  » 

Nous  reproduirons  dans  notre  prochain  numéro,  comme  un 
document  utile  à  consulter,  le  décret  constitutionnel  (du 
24  août  1790).  Mais  est  nécessaire,  pour  bien  apprécier  le 
décret  contre  les  prêtres  factieux  rendu  par  l'Assemblée  législa- 
tive, de  préciser  les  principales  dispositions  du  décret  fameux  de 
la  Constituante. 

Il  n'y  avait  plus  qu'un  diocèse  et  un  évèché  par  département, 
et  la  loi  déterminait  le  siège  de  chacun  d'eux. 

Défense  expresse  à  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  à 
tout  Français,  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  l'autorité  d'un  évêque  ordinaire  ou  mélropo- 
litatin  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  dénumiiiatiun  d'une 
puissance  étrangère  ,  ni  de  celle  de  ses  délégués  résidant  en 
France  ou  ailleurs. 

Désormais  il  ne  pouvait  plus  être  pourvu  aux  évêchés  et  aux 
cures  que  parla  forme  des  élections  au  scrutin,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

Les  traitements  étaient  établis  sur  des  bases  équitables  et  libé- 
rales; celui  des  évoques  était  de  12,000  à  20,000  livres,  sauf 
celui  de  l'évêque  de  Paris  fixé  à  30,000  livres. 

Le  traitement  des  curés  était  de  1,200  livres  au  minimum 
et  ne  dépassait  pas  à  Paris  6,000  livres.  Enfin  le  traitement  des 
vicaires  était  de  700  à  2,400  livres. 

Le  casuel  était  supprimé  (loi  du  1 1  août  1 789)  et  il  était 
expressément  prescrit  dans  la  loi  constitutionnelle,  que,  au 
moyen  du  traitement  qui  leur  était  assuré,  les  évêques,  curés, 
vicaires  exerceraient  gratuitement  leurs  fonctions. 

Les  évêques,  curés,  vicaires,  devaient  rigoureusement  obser- 
ver la  loi  de  résidence  et  ne  pouvaient  s'absenter  au  delà  de 
quinze  jours,  sans  nécessité  reconnue,  et  avec  l'agrément  du 
directoire  du  département  pour  l'évoque;  du  directoire  de  dis- 
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trict  et  de  l'évêque  pour  le  curé  ;  du  curé  pour  le  vicaire. 
Enfin,  chaque  fonctionnaire  ecclésiastique  élu  devait,  avant 
d'entrer  en  fonction,  prêter,  en  présence  des  officiers  municipaux, 
du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin 
sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  lui  étaient  con- 
fiés, d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi. 

Ce  serment  était  celui  que  la  Constitution  imposait  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  et  ne  pouvait  donner  aux  consciences  le 
plus  léger  scrupule . 

Le  pape  protesta  contre  le  décret  de  l'Assemblée;  il  condamna 
la  Constitution  et  frappa  de  censure  ceux  qui  lui  avaient  donné 
leur  adhésion. 

De  là,  la  division  qui  se  produisit  immédiatement  entre  les 
prêtres  patriotes,  vraiment  Français,  seuls  Français,  qui  ne 
reconnaissait  aucune  autorité  supérieure,  dans  leur  pays,  à 
celle  de  la  souveraineté  du  peuple  exercée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, avaient  prêté^  le  serment,  et  les  prêtres  qui,  recevant  leurs 
inspirations  de  Rome  et  de  Coblentz,  refusaient  le  serment 
civique  et  se  préparaient,  avec  le  concours  des  émigrés  et  des 
puissances  étrangères,  à  hvrer  par  la  guerre  civile  l'assaut  aux 
institutions  nouvelles  et  à  l'indépendance  de  la  patrie. 

J.-C.  COLFAVRU. 

{A  suivre.) 


ÉTUDE 


SUR 


LE  CALENDRIER  RÉPUBLICAIN 


I 

Le  calendrier  républicain,  employé  en  France  pendant  treize 
ans  comme  calendrier  officiel,  fut  institué  par  la  Convention 
nationale  à  la  suite  des  travaux  de  Romme  et  de  Fabre  d'Églan- 
tine. 

Cette  réforme  du  calendrier  grégorien,  qui  souleva  l'enthou- 
siasme des  uns  et  les  railleries  sceptiques  des  autres,  ne  fut  pas 
faite  avec  toute  la  maturité  désirable,  et  se  trouva  être  plutôt 
la  conséquence  de  l'initiative  de  quelques  esprits  entraînés  par 
l'amour  du  changement  des  anciens  usages,  que  la  sanction 
législative  d'un  mouvement  raisonné  de  l'opinion  pubhque. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  des  difficultés  nombreuses  que 
le  calendrier  républicain  rencontra  dans  son  application,  car 
ces  difficultés  résultèrent  de  la  précipitation  même  avec  laquelle 
il  fut  étudié,  voté  et  imposé. 

Si  Romme  et  Fabre  d'Églantine  avaient  pu  faire  une  étude 
plus  approfondie  des  calendriers  anciens  dont  ils  se  sont  inspirés, 
ils  auraient  mieux  apprécié  la  nature  et  la  fonction  du  calen- 
drier. 

Ils  auraient  vu  que  le  calendrier  est  une  mesure  du  temps 
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appropriée  à  J'état  des  mœurs  d'une  nation,  qu'il  se  mêle  à 
toutes  les  manifestations  extérieures  civiles  ou  religieuses,  de 
la  vie  d'un  peuple,  comme  aux  pratiques  intérieures  de  la  vie 
domestique. 

Ils  auraient  vu  que  le  calendrier,  loin  d'aider  à  créer  des 
mœurs, comme  le  croyaient  ceux  qui  voulaient  en  faire  un  instru- 
ment de  lutte  contre  l'ancien  régime,  n'en  est,  au  contraire,  que 
le  reflet,  que  l'image  matérialisée. 

Si  nous  considérons  en  effet  la  destination  du  calendrier, 
nous  voyons  tout  d'abord  qu'il  est  la  mesure  du  temps,  c'est- 
à-dire  qu'il  aide  les  hommes  à  grouper  un  certain  nombre 
d'événements  qui  se  sont  passés  ou  se  passeront  à  intervalles 
éloignés  ou  rapprochés.  C'est  pour  cela  qu'il  se  base  sur  des 
phénomènes  naturels  qui,  par  leur  jeu  régulier,  peuvent  servir 
de  points  de  repère  dans  l'évaluation  de  la  durée  :  c'est  pour 
cela  qu'on  le  rapporte  soit  aux  mouvements  de  la  lune,  comme 
chez  les  peuples  primitifs,  soit  aux  mouvements  du  soleil, 
comme  chez  les  peuples  civilisés. 

C'est  là  le  côté  astronomique,  scientifique,  le  côté  pratique, 
si  l'on  veut,  du  calendrier;  mais  tout  ne  se  borne  pas  là.  Il 
faut  aussi  considérer  le  côté  moral  qui  lui  donne  un  caractère 
si  particulier,  si  intime,  pourrions-nous  dire  ;  qui  fait  qu'on  le 
consulte,  non  seulement  pour  savoir  dans  quel  mois  de  l'année, 
à  quel  jour  du  mois  on  se  trouve,  mais  encore  pour  se  rappeler 
à  quel  moment  a  eu  lieu  ou  aura  lieu  tel  incident  de  la  vie 
nationale  ou  de  la  vie  familiale  dont  on  aime  à  se  souvenir. 

C'est  que  le  calendrier  est  aussi  le  tableau  de  la  vie  civile  et 
rehgieuse  des  peuples  ;  un  catalogue  des  jours  de  fête  ou  des 
jours  de  deuil,  un  résumé  des  anniversaires  glorieux  ou 
héroïques,  et  c'est  de  cette  façon  qu'il  se  lie  à  la  vie  morale  des 
nations. 

Il  est  en  quelque  sorte  un  abrégé  de  l'Histoire  et  on  peut  bien 
le  dire,  sans  crainte  de  paraître  exagérer  la  nature  ou  la  fonc- 
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tion  de  ce  modeste  produit  de  révolution  progressive  de 
l'humanité;  il  n'y  a  pas  de  calendrier  sans  histoire,  il  n'y  a  pas 
d'histoire  sans  calendrier. 

C'est  pourquoi,  alors  que  le  calendrier,  en  tant  que  division 
du  temps,  est  un  instrument  de  mesure  que  l'on  met  en 
rapport  avec  le  niveau  intellectuel  du  peuple  qui  en  fait 
usage,  en  tant  que  groupement  de  jours,  il  est  un  tableau  d'en- 
semble en  rapport  avec  Tétat  moral,  avec  l'état  social  de  la 
nation. 

Il  est  donc  à  la  fois  astronomique,  civil  et  liturgique,  et  par 
cela  môme  touche  à  la  fois  à  la  science,  à  la  vie  civile  et  à  la 
foi  rehgieuse.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  rencontrer  une 
si  grande  variété  de  calendriers,  les  hommes  n'ayant  pas  tous  la 
même  science,  la  même  histoire,  le  même  culte. 

Un  calendrier  astronomique  pourra  être  commun  à  une  foule 
de  peuples,  même  appartenant  à  des  races  différentes  ;  mais  par 
contre,  les  calendriers  civils,  les  calendriers  liturgiques  varie- 
ront de  race  à  race,  de  peuple  à  peuple,  souvent  même  de  tribu 
à  tribu. 

Nous  en  trouvons  un  curieux  exemple  dans  la  civilisation 
grecque. 

Toutes  les  nations  soumises  à  l'influence  de  la  Grèce  avaient 
adopté  le  principe  du  calendrier  luni-solaire  de  Cléostrate.  Ce 
calendrier  était  même  si  parfait  pour  l'époque,  que  Rome  s'en 
inspira  quelque  peu. 

Les  peuples  de  la  Grèce  continentale  n'en  conservèrent  pas 
moins  leurs  calendriers  civils  et  continuèrent  à  donner  à  leurs 
mois  des  noms  différents.  Le  commencement  de  chaque  mois 
variait  même  d'un  état  à  l'autre. 

(c  Lorsque  les  Corinthiens,  disait  Aristoxène  le  musicien,  en 
sont  au  sixième- jour  du  mois,  les  Athéniens  n'en  sont  qu'au 
cinquième,  d'autres  le  sont  au  huitième  (1).  » 

(1)  Didionmiire  dex  Anfiquiti^^  f/reiy/uc-''  et  romnines,  art.  Calendrier,  p.  82"). 
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N'avons-nous  pas  eu  nous-mêmes,  à  une  époque  moins  recu- 
lée, en  plein  monde  chrétien,  dépareilles  antinomies?  Tantôt 
l'année  commençait  le  25  décembre,  comme  au  temps  de  Char- 
lemagne  ;  tantôt,  c'était  le  25  mars  ;  en  France,  avant  l'édit  de 
Charles  IX,  c'était  Pâques  qui  déterminait  cette  époque,  alors 
qu'en  Allemagne,  pour  se  conformer  aux  vieux  usages  remon- 
tant à  la  domination  romaine,  c'était  toujours  la  date  du 
1"  janvier. 

Tout  en  ayant  des  calendriers  astronomiques  identiques,  les 
peuples  peuvent  donc  avoir  des  calendriers  civils  différents  :  à 
plus  forte  raison  auront-ils  des  calendriers  liturgiques  fort 
variés,  puisque  ce  n'est  plus  une  question  de  science  pure,  et 
qu'alors  tout  devient  affaire  de  convenance  et  de  sentiment. 

Les  calendriers  civils  et  les  calendriers  religieux  sont  ainsi 
faits,  en  quelque  sorte,  à  l'image  des  mœurs  de  la  nation  qui  les 
emploie,  et  comme  ces  mœurs  se  modifient  lentement,  ils  se 
transformeront  avec  elles. 

On  pourra,  par  simple  décret,  modifier  le  calendrier  astro- 
nomique ;  c'est  ce  que  firent  plusieurs  chefs  d'État,  entre  autres 
Jules  César,  Grégoire  XIII  ;  on  pourra  de  même  changer  le 
calendrier  civil,  y  ajouter  des  jours,  des  mois  entiers,  comme 
cela  fut  fait  au  moment  des  réformes  Juliennes  et  Grégoriennes  ; 
on  portera  le  commencement  de  l'année  du  25  décembre  au 
1"  janvier,  du  25  mars  au  1"  avril,  de  Pâques  à  la  Trinité  : 
aucune  opposition  sérieuse  ne  se  manifestera.  Mais  si  l'on  veut 
changer  toute  la  disposition  des  jours  de  fête,  des  jours  fastes 
et  néfastes,  en  un  mot  le  calendrier  civil  et  rehgieux,  fût-on 
le  maître  du  monde,  on  ne  le  pourra;  on  se  brisera  contre  une 
résistance  invincible. 

Le  calendrier  républicain  de  la  Convention  nationale  n'est 
pas  le  seul  qui  soit  tombé  devant  l'hostilité  ou  l'indifférence  d'un 
peuple  habitué  à  un  calendrier  moins  perfectionné. 

Un  autre  avant  lui,  et  des  plus  célèbres,  avait  subi  un  échec 
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semblable.  Ce  calendrier,  c'était  le  calendrier  solaire,  connu 
sous  le  nom  de.  calendrier  Julien  et  que  le  dictateur  romain 
emprunta  à  l'astronome  grec,  Sosigène  d'Alexandrie. 

Les  astronomes  égyptiens,  qui  avaient  déterminé  avec  beau- 
coup de  précision  la  longueur  vraie  de  l'année  solaire,  protes- 
taient contre  le  calendrier  sothiaque,  employé  depuis  des  siècles 
par  les  Égyptiens,  et  s'efforçaient  de  faire  adopter  leur  calen- 
drier astronomique. 

Malgré  toute  leur  influence,  leurs  tentatives  n'avaient  pas 
abouti. 

Ptolémée  Évergète,  un  des  successeurs  d'Alexandre  le  Grand 
sur  le  trône  des  Pharaons,  crut  le  moment  venu  de  procéder  à 
cette  réforme  au  moment  même  oi^i  il  réformait  les  poids,  les 
mesures  et  les  monnaies  de  l'ancienne  Egypte. 

Les  changements  des  anciennes  mesures  avaient  été  adoptés 
assez  facilement  par  les  Égyptiens  :  on  pouvait  supposer  que  la 
réforme  du  calendrier  ne  soulèverait  pas  de  difficultés  plus 
grandes. 

En  conséquence,  par  le  décret  de  Canope,  Ptolémée  Éver- 
gète abolit  le  principe  de  l'année  sothiaque,  et  remplaça 
l'année  fixe  de  36S  jours  (1)  par  une  période  de  quatre  ans, 
dans  laquelle  les  trois  premières  années  avaient  365  jours  et  la 
quatrième  366  jours.  Dans  cette  année-là,  il  se  trouvait  ainsi 
un  jour  supplémentaire,  que  les  Romains  ont  appelé  bissextilis. 

Somme  toute,  c'était  le  principe  du  calendrier  Julien  que 
Ptolémée  Évergète  voulait  introduire  en  Egypte. 

Cette  réforme  se  recommandait  par  son  caractère  scienti- 
fique, puisque  c'est  ce  calendrier  des  astronomes  égyptiens, 
qui,  modifié  par  le  pape  Grégoire  XIII  en  1582,  est  employé 
aujourd'hui  par  presque  tous  les  peuples  civilisés. 


(1)  L'année  solaire  ayant  à  peu  près  365  jours  1/4,  l'année  sothiaque  était 
trop  courte  de  1/4  de  jour.  Cette  différence  de  6  heures  servait  de  base  à  l'éta- 
blissement d'un  cycle  astronomique,  appelé  cycle  ou  période  sothiaque. 
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Or  cette  réforme  ne  dura  pas,  et  pourquoi  ?  Parce  quelle 
supprimait  complètement  l'institution  de  l'année  sothiaque, 
cette  année  civile  et  religieuse,  remontant  aux  premiers  âges 
historiques  des  anciennes  dynasties  Memphitiques  et  Thébaines, 
et  qu'elle  jetait  le  trouble,  non  seulement  dans  les  usages  de  la 
vie  civile,  mais  encore  dans  les  coutumes  de  la  vie  religieuse 
des  Égyptiens. 

Et  pourquoi  ce  calendrier  solaire,  né  sur  les  bords  du  Nil, 
s'imposera-t-il  deux  siècles  plus  tard,  après  avoir  été  ramené  de 
Rome  par  les  proconsuls  romains?  C'est  qu'à  cette  époque, 
sous  l'influence  de  la  civilisation  grecque  des  Ptolémées,  la 
vieille  religion  pharaonique  était  tombée  en  désuétude,  entraî- 
nant dans  sa  ruine  les  principes  de  l'année  sothiaque,  tandis 
qu'au  temps  d'Évergète,  malgré  les  conquêtes  de  Cambyse  et 
la  domination  Perse,  les  antiques  mœurs  égyptiennes  n'avaient 
pas  encore  été  sérieusement  entamées. 

Et  pourquoi  le  système  Julien  fut-il  immédiatement  adopté 
à  Rome  ?  C'est  qu'il  ne  troublait  eu  rien  l'ordi'e  des  fêtes  civiles 
et  religieuses,  qu'il  remédiait  définitivement  à  une  organisation 
vicieuse,  cause  de  nombreux  abus,  et  que  l'opinion  pubhque, 
toute  rudimentaire  qu'elle  fût  aux  temps  des  Sylla  et  des  César, 
appelait  de  tous  ses  vœux  une  réforme  nécessaire. 

Ne  sont-ce  pas  là  des  exemples  historiques,  exposant  nette- 
ment les  caractères  multiples  des  calendriers  et  démontrant 
l'impossibihté  de  les  modifier  immédiatement  par  l'effort  d'une 
simple  volonté? 

Un  calendrier  ne  se  forme  pas  de  toute  pièce,  à  la  suite  d'une 
idée  plus  ou  moins  inspirée  d'un  penseur  ou  d'un  législateur.  Le 
calendrier  chrétien,  lui,  a  été  élaboré  pendant  cinq  ou  six  siècles  ; 
il  n'a  pris  la  forme  que  nous  lui  connaissons  aujourd'hui  que 
vers  le  neuvième  siècle  de  notre  ère.  Il  a  été  et  il  est  encore 
aujourd'hui  tellement  en  rapport  avec  les  us  et  coutumes  des 
peuples  Européens,  que  sa  transformation  en  un  autre  calen- 
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drier  plus  rationnel,  plus  savant,  ne  pourrait  se  faire  qu'à  la 
longue,  à  la  suite  d'un  mouvement  marqué  de  l'opinion  publique 
en  France  et  à  l'étranger. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'il  était  républicain,  parce  qu'il 
était  fait  en  dehors  de  tout  esprit  religieux,  que  le  calendrier  de 
la  Convention  n'a  pas  rencontré  en  France  l'accueil  qu'il  aurait 
dû  avoir.  C'est  à  des  causes  plus  générales,  qu'il  faut  en  reporter 
la  chute.  C'est  l'histoire  documentaire  de  ces  causes  que  nous 
nous  proposons  de  faire. 

L'opinion  publique,  avons-nous  dit  plus  haut,  ne  s'était  pas 
prononcée  d'une  manière  formelle  sur  l'opportunité  d'une 
réforme  du  calendrier  chrétien.  On  aurait  tort  cependant  de 
croire  qu'il  n'y  ait  eu  chez  quelques-uns  le  désir  de  supprimer 
une  institution  rappelant  constamment  la  poUtique  de  l'ancien 
régime.  Cette  tendance  a  eu  pour  point  de  départ  un  travail 
original  de  Sylvain  Maréchal,  travail  dont  on  ne  comprend  pas 
beaucoup  le  caractère. 

II 

LES  ALMANACHS.  LES  PRÉLUDES  DE  LA  RÉFORME. 

On  sait  que  le  sens  du  mot  almanach  s'était  singulièrement 
étendu  depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle. 

Primitivement,  lors  de  l'invention  de  l'imprimerie  (époque 
à  laquelle  on  peut  rapporter  le  développement  rapide  de  l'usage 
des  calendriers  et  des  almanachs),  on  donnait  le  nom  d'alma- 
nachs  (1)  à  de  petites  publications  où,  à  la  suite  des  calendriers 
de  l'année,  se  trouvait  réunie  une  certaine  quantité  de  récits, 
de  menus  faits  ou  d'historiettes,  en  rapport  avec  la  destination  du 
livre. 

(1)  A  cette  époque,  les  mots  almanachs  et  calendriers  étaient  employés  avec 
le  même  sens.  Depuis,  on  a  donné  au  mot  Calendrier  la  signification  de  ta- 
bleau des  jours  de  l'année,  etc.,  réservant  plus  spécialement  au  mot  Almanach 
le  sens  de  petite  publication  annuelle. 
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Dans  le  calendrier  astronomique  tel  que  le  Calendrier  des 
bergers  ou  le  Calendrier  des  bergères^  c'étaient  des  avertisse- 
ments météorologiques  plus  ou  moins  problématiques.  Dans 
les  calendriers  liturgiques,  on  donnait  les  méthodes  employées 
pour  déterminer  la  date  de  la  tête  de  Pâques,  soit  au  moyen 
des  nombres  d'or,  soit  au  moyen  des  épacies  et  des  extraits  de 
la  vie  des  Saints.  Ces  deux  genres  de  calendrier  formaient  la 
petite  catégorie  des  almanachs  sérieux  et  utiles. 

Mais  à  côté  de  ces  publications,  se  plaçait  un  autre  genre 
d'almanach  :  c'étaient  les  Prognostications,  faites  par  les  astro- 
logues alors  en  grande  faveur  auprès  du  public  crédule  et  naïf, 
et  dans  lesquelles  se  rencontraient  des  prévisions  sur  le  temps, 
sur  la  lune  rousse,  sur  la  marche  des  éclipses  ou  des  comètes  et 
sur  leur  influence,  etc.  etc.,  le  tout  agrémenté  de  quelques 
recettes  pour  guérir  les  maux  des  corps  ou  de  l'âme,  pour  se 
soustraire  aux  maléfices,  aux  sorts,  aux  envoûtements,  etc. 
Ces  prognostications  étaient  souvent  jointes  aux  calendriers  : 
tantôt,  au  contraire,  elles  formaient  une  publication  spéciale. 

A  la  fin  du  quinzième  siècle,  ces  ouvrages  furent  très  en  vogue 
en  France,  en  Flandre,  en  Italie,  en  Allemagne,  et  les  noms  de 
Nostradamus,  de  Laèrte  de  Borohloem,  de  Jehan  Lichtem- 
berger,  etc.,  sont  imprimés  au  bas  de  ces  petits  livres,  si  bien 
en  rapport  avec  les  goûts  et  lés  mœurs  de  l'époque. 

On  conçoit  néanmoins  que  les  esprits  sérieux  lisaient  avec  scep- 
ticisme ces  élucubrations  astrologiques  :  l'homme  qui  flagellait 
si  énergiquement  les  superstitions  de  son  temps,  qui  faisait 
tomber  sous  le  ridicule  les  faits  et  gestes  des  grands  de  la  cour, 
ne  pouvait  manquer  d'attaquer,  sur  leur  propre  terrain,  les 
astrologues  et  les  faiseurs  de  prognostics. 

Rabelais  a  écrit  un  certain  nombre  de  prognostications^ 
assez  rares  aujourd'hui,  et  que  l'on  retrouve  souvent  à  la  suite 
des  premières  éditions  de  son  Pantagruel. 

Telles  étaient,  dès  le  milieu  du  seizième  siècle,  les  diverses 
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catégories  d'almanachs  encore  peu  répandus,  publiés  d'abord  à 
intervalles  éloignés,  et  qui  ne  devinrent  des  livres  utiles  et  popu- 
laires qu'avec  le  célèbre  almanach  de  Mathieu  Laensberg  (163S). 

ft  Dans  l'origine,  comme  de  nosjours,  ditM.  Brunet  (1),  cet 
almanach  était  mis  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Selon  le 
prix,  il  y  en  avait  des  exemplaires  plus  ou  moins  complets  :  un 
exemplaire  complet  (ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  le  double 
liégeois)  était  composé  1"  de  l'almanach  proprement  dit  ;  2°  de 
la  pronostication ,  3°  des  histoires.  » 

Le  nombre  de  ces  histoires  augmenta  dans  tous  les  almanachs 
au  détriment  des  pronostications,  si  bien  que  par  la  suite,  les 
almanachs,  à  part  quelques  publications  spéciales,  qui  se  sont 
continuées  jusqu'à  notre  époque,  se  composèrent  1°  d'un  calen- 
drier placé  en  tête  du  volume,  et,  2°  de  quelques  historiettes  plus 
ou  moins  anecdotiques,  plus  ou  moins  en  rapport  avec  les  éphé- 
mérides  de  l'année. 

Pendant  longtemps,  pendant  plusieurs  siècles,  l'almanach  fut, 
à  cause  du  prix  élevé  des  autres  livres,  la  seule  publication  qui 
pénétra  au  fond  des  campagnes.  Les  colporteurs  ou  marchands 
de  nouveautés  s'en  allaient  de  village  en  village  vendre  les 
almanachs  hégeois  en  même  temps  que  leur  Unge  ou  leurs 
étoffes.  De  nosjours  encore  les  almanachs  sont  très  répandus  et 
leur  nombre  est  incalculable. 

Georges  Villaiin. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
(1)  Manuel  du  Libraire,  art.  Laensberg. 
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LE  GENERAL  JOUBERT 

La  récente  inauguration  de  la  statue  du  général  Joubert  à 
Bourg  et  le  patriotique  éloge  que  le  général  Wolff  a  fait  de  son 
glorieux  ancêtre  militaire  donnent  de  l'actualité  aux  lettres  sui- 
vantes que  j'ai  récemment  découvertes. 

Ces  lettres  sont  au  nombre  de  trois  ;  elles  ont  été  adressées 
par  Joubert  à  un  de  ses  plus  intimes  amis  et  de  ses  plus  vaillants 
compagnons  d'armes,  au  général  Cervoni. 

La  première  n'a  pas  de  date,  mais  elle  est  du  commencement 
de  février  1797,  puisqu'elle  parle  de  la  prise  de  Mantoue,  qui 
eut  lieu  le  2  de  ce  mois.  Joubert  était  alors  à  Trente,  qu'il  avait 
occupé  le  24  janvier,  peu  après  la  bataille  de  Rivoli. 

«  ARMÉE  d'iTALIE  LIBERTÉ  ÉGALITÉ 

«  Au  quartier  général  de  le  l'an  de  la  République 

française. 

((  Le  général  de  division  Joubert  au  général  Cervoni. 

«  Ta  lettre  m'a  fait  double  plaisir.  Avoir  des  nouvelles  de 
Cervoni  et  de  la  prise  de  Mantoue,  il  y  a  de  quoi  donner  de  la 
joie.  Ma  marche  a  été  prompte  et  pénible.  L'établissement  de 
ma  ligne  l'est  encore  davantage.  Je  suis  dans  le  palais  d'un 
prince  et  je  fatigue  comme  un  forçat;  au  reste  quand  les  peines 
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amènent  des  succès  on  se  console  et  mon  petit  amour-propre  est 
tout  aussi  satisfait  de  la  prise  de  Mantoue  que  celui  d'un  autre. 

«  Salut.  «  JOUBERT.   » 

«  Au  général  de  brigade  Cervoni,  commandant  à  Vérone.  » 

La  seconde  lettre  est  du  24  thermidor  an  V  (10  août  1797). 
Grâce  à  la  merveilleuse  campagne  de  Joubert  dans  le  Tyrol,  les 
préliminaires  de  la  paix  avaient  été  signés  à  Leoben  le  18  avril 
précédent.  Les  armées  n'en  restaient  pas  moins  en  présence 
jusqu'à  la  conclusion  définitive  du  traité.  Joubert,  qui  s'était 
couvert  de  gloire,  se  montre,  dans  sa  lettre,  découragé  par  les 
intrigues  et  disposé  à  quitter  son  commandement.  On  voit  aussi 
que  Cervoni,  qui  avait  cependant  puissamment  contribué  à  la 
réussite  des  opérations,  était  en  disgrâce  et  s'était  retiré  à  Men- 
ton. Le  passage  concernant  les  soutTrances  de  nos  soldats 
augmente  encore  notre  respect  pour  les  héros  de  l'armée 
d'ItaHe. 

«  Cériale,  24  thermidor,  5"=  année  républicaine. 
«  Joubert  à  Cervoni. 

«  Je  regardais  comme  un  honneur,  après  avoir  été  bien  noté 
du  général  Scherer,  de  me  trouver  encore  du  nombre  de  ceux 
que  l'intrigue  avait  écartés.  J'étais  fier  de  ma  réforme  et  il  n'a 
rien  moins  fallu  que  les  ordres  de  Kellermann  pour  me  faire 
demeurer  ;  car  après  la  retraite  j'allais  prendre  le  même  chemin 
que  toi  sans  plus  de  façon,  et  le  diable  s'en  est  mêlé  pour  me 
faire  demeurer.  Enfin  on  m'a  envoyé  une  nomination  et  je  suis 
encore  attaché  à  la  chaîne;  dans  quel  gouvernement  que  ce 
soit,  pour  être  indépendant  il  ne  faut  tenir  en  rien  à  ceux  qui 
nous  gouvernent. 

«  Que  sais-jequel  bruit  on  faisait  courir  sur  ton  compte.  Ces 
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journaux  italiens  surtout  t'ont  bien  arrangé  et  je  t'assure,  te 
connaissant  aussi  intimement,  que  j'en  ai  bien  ri.  En  revanche, 
quand  je  passe  dans  les  camps  :  Qu'est  devenu  Cervoni?  Tous 
tes  camarades  s'empressent-ils  de  me  dire.  Je  ne  savais  que 
répondre  à  cette  question,  car  tu  es  parti  incognito  et  ensuite 
tu  as  négligé  de  donner  de  tes  nouvelles.  Marchand,  qui  parle 
quand  il  veut,  ne  me  répondait  que  par  des  doutes  ;  enfin  j'ai  été 
assuré  en  voyant  ta  réponse. 

«  Tu  feras  très  bien  d'aller  à  Paris.  J'avais  une  peur  terrible 
que  tu  ne  fusses  dégoûté  d'être  Français;  mais  laisse  démêler 
les  affaires  et  tu  auras  toujours  pour  toi  des  services  réels  qu'on 
sera  bien  obligé  de  reconnaître.  Enfin  partout  où  tu  voudras  te 
présenter  on  aura  toujours  peur  de  te  perdre. 

«  Nous  en  sommes  là  avec  MM.  les  Tedeschi.  Notre  ligne  est 
meilleure  que  la  première  et  cent  fois  plus  retranchée.  Nous 
avons  une  sous-division  de  4,000  hommes  et  des  retranche- 
ments pour  15,000;  chaque  soldat  garde  plus  d'une  toise.  Il  y 
a  là  bien  du  danger,  mais  si  nous  résistons  il  y  aura  bien  de  la 
gloire.  D'ailleurs  à  une  artillerie  respectable,  huit  grosses  pièces, 
nous  joignons  des  tas  de  pierres  sur  toute  la  ligne  qui  feront  un 
effet  merveilleux,  j'avais  même  demandé  des  obus  pour  faire 
rouler  sur  les  colonnes,  mais  on  a  ri  de  ma  demande.  Voilà  ce 
que  s'attirent  ceux  qui  proposent  de  nouveaux  procédés;  on 
semble  ignorer  encore  que  les  localités  changeant,  les  procé- 
dés doivent  aussi  n'être  plus  les  mêmes. 

«  Nos  pauvres  soldats  souffrent  plus  qu''au  commencement 
de  la  campagne,  mon  cher  Cervoni;  nous  les  avons  fait  travailler 
pis  que  des  Autrichiens  et  les  subsistances  ont  presque  toujours 
manqué.  Tout  paraît  dans  notre  système  prendre  un  sens 
inverse  ;  mais  je  m'aperçois  que  je  parle  guerre  à  un  homme 
qui  ne  songe  que  plaisirs.  Tu  es  bien  heureux  de  pouvoir  t'y 
donner  tout  entier  dans  un  aussi  charmant  pays.  J'envierais 
ton  sort  si  je  n'avais  presque  oubhé  jusqu'à  la  vraie  signification 
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du  mot;  incertitude,  dégoût,  fatigues,  tel  est  le  sort  du  mili- 
taire actuel;  il  est  bien  différent  de  celui  de  nos  premières 
années  où  nous  guerroyions  en  chantant.  N'oublie  pas  tes  amis. 
Bien  des  choses  à  Partouneaux  (1).  Je  t'embrasse  avec  mon  petit 
état-major. 

«JOUBERT.  » 

«  Au  général  Cervoni,  à  Menton.  » 

Les  dernières  phrases  de  cette  lettre  sont  empreintes  d'une 
profonde  mélancolie.  Joubert  n'en  continua  pas  moins  à  servir 
sa  patrie,  sans  souci  des  intrigues  des  hommes,  et  fidèle  à  cette 
maxime  formulée  par  lui  :  «  Dans  quelque  gouvernement  que 
ce  soit,  pour  être  indépendant,  il  faut  ne  tenir  en  rien  à  ceux 
qui  nous  gouvernent.  »  En  janvier  1799  il  ne  voulut  passe  plier 
aux  exigences  des  membres  du  Directoire  qui  voulaient  réformer 
les  abus  commis  par  quelques  généraux  dans  les  pays  conquis. 
Il  donna  sa  démission  et  se  retira  à  Pont-de-Vaux,  sa  ville 
natale.  Il  était,  d'ailleurs,  atteint  d'une  maladie  intestinale  et 
avait  grand  besoin  de  se  reposer,  comme  le  témoigne  la  lettre 
suivante  écrite  le  1"  germinal  an  VII  (21  mars  1799). 

»  Pont-de-Vaux,  1"  germinal  an  VII. 

«  Joubert  à  Cervoni. 

«  Je  ne  te  féhcite  pas  toi,  mais  les  neuf  départements  réunis, 
d'avoir  un  général  humain  et  généreux  qui  ne  criera  pas  tue  et 
qui  n'aigrira  pas  le  mal  par  une  rigueur  hors  de  saison.  Le  ca- 
non gronde  et  je  suis  dans  mes  foyers  à  me  désobstruer  les 

(1)  Louis  Partouneaux,  né  à  Romilly-sur-Seine  (Aube)<  le  26  septembre  1770, 
était  alors  général  et  s'était  distingué  sous  les  ordres  de  Joubert  à  la  bataille 
de  Rivoli  et  dans  la  campagne  du  Tyrol.  Il  fut  blessé  et  fait  prisonnier  à  la  fu- 
neste bataille  de  Novi,où  périt  Joubert.  Il  prit  part  à  toutes  les  campagnes 
de  l'Empire  et  mourut  le  14  janvier  1835. 
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viscères  en  attendant  la  bienfaisante  saison  des  eaux  où  la  faculté 
veut  absolument  retremper  mon  tempérament;  car  on  prétend 
qu'il  y  règne  trop  d'acreté  et  qu'il  faut  lui  donner  delà  souplesse. 
J'ai  bien  peur  que  la  faculté  ne  se  trompe  et  que  toutes  mes 
imperfections  ne  me  restent.  Que  veux-tu?  Il  faut  bien  se  res- 
sentir de  l'homme,  et  puis  j'ai  un  motif  de  consolation,  c'est 
que  mes  infirmités  ne  seront  pas  contagieuses  dans  ma  retraite. 
L'armée  ni  l'État  n'en  souffriront  pas  et  je  laisserai  seulement 
à  quelques  amis,  au  nombre  desquels  je  me  plais  à  te  compter,, 
tout  le  danger  de  la  contagion. 
«  Tout  à  toi, 

«  JOUBERT.  » 

«  Au  général  Cervoni,  commandant  en  chef  des  neuf  dépar- 
tements réunis,  à  Bruxelles,  vel  ubi.  » 

Joubert  se  trouva  bien  de  ce  repos  forcé,  tellement  qu'il  se 
maria  au  mois  de  juin  suivant.  Il  avait  de  nouveau  reçu  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie  et  il  dut  abandonner 
sa  jeune  femme  pour  se  rendre  à  son  poste.  Il  périt  frappé  d'une 
balle  au  cœur,  à  la  bataille  de  Novi,  le  15  août  1799.  Il  était  âgé 
de  trente  ans. 

Jean-Baptiste  Cervoni,  plus  âgé  que  Joubert  d'une  année  (1), 
devait,  comme  son  illustre  ami,  avoir  une  fm  glorieuse.  Le  23 
avril  1809  il  eut  la  tête  emportée  par  un  boulet  de  canon  sur  le 
champ  de  bataille  d'Eckmuhl. 

ETIENNE  CHARAVAY. 

(1)11  était  né  eu  1768,  à  Socria  (Sardaigne). 
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JEANNE    D'ARC 

LIBÉRATRICE    DE    LA    FRAiNCE 
par  M.  Joseph  Fabre,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Ch.  Delagrave,  éditeur,  15,  rue  Soufflot. 


Voilà  un  livre  vraiment  français,  écrit  par  une  conscience 
haute  et  libre,  inspiré  par  la  seule  religion  qui  élève  les  âmes 
dans  un  pur  idéal,  la  rehgion  de  la  patrie,  et  par  le  culte  sacré 
des  ancêtres  qui  ont  servi  la  France,  la  vérité,  la  justice,  jusqu'au 
martyre,  jusqu'à  la  mort. 

C'est  pourquoi  M.  Fabre  a  eu  raison  de  dédier  son  œuvre  si 
patriotique  en  sa  simplicité  aux  femmes  de  France,  ces  juges 
impersonnels  et  sûrs  auxquels  nous  pouvons  en  confiance 
remettre  la  garde  des  grands  exemples,  des  vertus,  des  héroismes 
avec  lesquels  le  peuple  de  France  s'est  composé  le  plus  riche 
blason  qui  soit  au  monde  dans  sa  lutte  séculaire  et  chevale- 
resque contre  toutes  les  tyrannies  sociales,  politiques  et  reli- 
gieuses. Jeanne  A'Arc  est  l'étoile  resplendissante  de  ce  blason, 
et  nul  jusqu'ici  n'a  dégagé  avec  plus  de  talent  et  de  succès  que 
M.  Fnbrc,  des  fausses  lueurs  qui  pouvaient  l'obscm-cir,  celte 


—  466  — 

héroïque  légende  à  laquelle  il  a  assuré  l'inaltérable  autorité  de 
Thistoire. 

Ce  qui  faitrorigioalité  du  livre,  c'est  que  c'est  l'héroiue  elle- 
même  qui  raconte  avec  les  documents  historiques,  à  l'abri  désor- 
mais des  spéculations,  des  mensonges,  de  la  perfidie,  de  la 
légèreté,  les  actes  de  ce  drame  rapide  qui  eut  pour  objectif  la 
délivrance  de  la  patrie,  et  pour  épilogue  un  sacrifice  et  un 
martyre  qui  ne  le  cèdent  en  rien  par  leur  grandeur  à  la  légende 
du  crucifié  du  Golgotha. 

L'auteur  divise  l'action  en  trois  parties;  le  premier  livre,  c'est 
la  bergère;  le  second,  c'est  la  guerrière;  le  troisième,  la  mar- 
tyre. 

La  bergère  Jeanne  expose  elle-même  comment  naquirent 
dans  son  cœur  celle  ardente  pitié  pour  les  misères  du  royaume 
de  France,  et  cette  foi  irrésistible,  impérieuse  qui  devait  lui 
faire  braver  et  vaincre  tous  les  dégoûts,  tous  les  obstacles,  jus- 
qu'au jour  où,  les  Anglais  vaincus,  elle  aurait  fait  sacrer  à 
Reims  le  roi  de  France. 

Raillée  par  les  hommes  d'armes,  outragée  par  les  soudards, 
suspecte  aux  gens  d'église  et  aux  courtisans,  elle  triomphe  de 
tous,  elle  est  présentée  au  Roi. 

«  Très  noble  seigneur,  j'ai  nom  Jeanne  la  Pucelle,  et  je  vous 
((  viens  en   aide  de  par   Dieu,  pour  faire  la  guerre  aux  An- 

«  glais.» 

La  guerrière  relève  tous  les  courages,  dirige  la  campagne, 
est  dans  tous  les  combats,  participe  à  tous  les  assauts.  Elle  ra- 
conte simplement  ses  impressions,  ses  espérances,  ses  an- 
goisses, et  chacune  de  ses  paroles  naïves  et  fortes  est  une 
sublime  manifestation  de  patriotisme  et  de  grandeur.  —  Le  Roi 
est  sacré  à  Reims.  La  mission  de  Jeanne  est  terminée.  — 
Mais  il  fallait  à  sa  gloire  la  consécration,  hélas!  trop  humaine 
de  l'ingratitude,  de  la  persécution,  du  sacrifice. 

Jeanne   blessée  est  prise  par  les   Bourguignons,  alliés  des 
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Anglais,  devant  Compiègne;  le  drame  héroïque  approche  de 
son  dénouement. 

Elle  est  vendue  aux  Anglais  par  le  duc  de  Bourgogne,  et 
livrée  par  eux  à  Pierre  Cauchon,  évèque  de  Beauvais,  qui  avait 
trahi  la  France. 

La  martyre  sera  plus  grande  encore  que  la  guerrière.  On 
ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  naïf,  de  plus  fier,  de  plus 
sublime  que  cette  passion  de  la  Pucelle  qui.  résumant  en  elle  le 
génie  superbe  de  la  France,  sa  libre  conscience,  couvre  de 
confusion  l'hypocrisie,  l'astuce,  la  lâcheté  des  princes  de 
l'Église. 

On  ne  peut  analyser  ce  troisième  livre.  —  C'est  le  plus  beau 
plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  qui  ait  été 
mis  en  action  ;  et  ceux  qui  le  liront  dans  ces  pages  écrites  avec 
tant  d'art  et  de  simplicité  se  guériront  eux-mêmes,  sous  leur 
inspiration  personnelle,  de  toute  confiance  dans  l'autorité  reli- 
gieuse qui  a  consommé  le  meurtre  le  plus  infâme,  au  nom  et  sous 
les  auspices  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Le  livre  de  M.  Joseph  Fabre  ne  doit  pas  seulement  avoir  sa 
place  dans  la  bibliothèque  des  hommes  de  goût,  des  délicats 
lettrés  ;  il  faut  surtout  qu'il  fasse  partie  des  bibliothèques 
scolaires  et  populaires  sur  toute  la  surface  de  la  République. 

En  le  lisant,  nos  enfants,  nos  jeunes  gens,  apprendront  à 
aimer  la  patrie,  à  la  servir,  à  la  vouloir,  à  la  faire  grande  et 
puissante,  généreuse,  respectée.  Ils  s'inspireront  d'une  haine 
impitoyable  contre  les  fourbes,  les  hypocrites,  les  fanatiques;  et 
d'un  amour  profond  pour  la  vérité  humaine  qui,  toute  bornée 
que  la  disent  ceux  qui  s'instituent  modestement  les  ministres 
infaillibles  de  la  divinité,  suffît  aux  hommes  libres  pour  les 
unir  dans  la  communion,  ouverte  à  tous,  de  la  fraternité. 

Par  son  immense  et  pur  amour  de  la  patrie,  de  la  vérité,  de 
la  justice  et  du  peuple  de  France,  Jeanne  d'Arc  est  un  des 
glorieux  ancêtres  de  la  Révolution  française,  car  elle  a,  dans  sa 
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vie  si  courte  et  si  remplie,  résumé  les  nobles  passions,  l'hé- 
roïsme désintéressé,  et  la  foi  inébranlable  du  peuple  dans  le 
triomphe  du  vrai,  du  juste,  du  bien. 

Aussi  nous  nous  associons  à  la  patriotique  invocation  par 
laquelle  l'auteur  suit  Jeanne  à  sa  dernière  épreuve,  le  sup- 
plice. 

«  Vercingétorix  et  Velléda,  martyrs  en  qui  s'incarna  jadis  la 
«  patrie,  voici  que  Jeanne  va  vous  rejoindre,  la  dernière  et  la 
«  plus  grande  d'une  trinité  glorieuse. 

c(  Toi,  Vercingétorix,  tu  étais  fait  pour  sauver  la  Gaule  et 
c(  chasser  César  ;  mais  tu  fus  trahi  par  les  prêtres  et  par  les 
«  seigneurs;  tu  fus  enfermé  six  ans  dans  un  cachot,  tu  ornas 
«  le  triomphe  du  vainqueur,  et  tu  péris  étranglé. 

«  Toi,  Yelléda,  tu  prêchas  la  guerre  de  l'indépendance,  et  tu 
«  éveillas  les  Gaulois  du  sommeil  de  la  servitude  ;  puis,  prise 
«  et  menée  captive,  tu  mourus  à  Rome  d'une  mort  misé- 
«  rable. 

«  Héros  de  notre  vieiUe  Gaule,  le  30  mai  1431,  vous  dûtes 
«  vous  lever  de  votre  poussière,  pour  regarder  mourir  l'héroïne 
c(  de  notre  vieille  France. 

«  0  Jeanne,  il  est  venu  ce  temps  où  tous  parlent  de  toi  comme 
«  en  parlaient  les  pauvres  gens. 

«  Le  roi  t'oubhait;  les  nobles  te  raillaient;  les  prêtres  t'accu- 
«  salent. 

«  Les  pauvres  gens  te  plaignaient  et  t'admiraient. 

«  Aujourd'hui  l'humanité  te  plaint  et  t'admire. 

«  Il  n'a  rien  manqué  à  ta  gloire,  pas  même  l'apothéose  par 
«  ceux  qui  furent  tes  bourreaux. 

«  Ces  prêtres  qui  avaient  calomnié  ta  mission  devaient  en- 
«  suite  t'exalter,  ils  ont  voulu  te  faire  sainte,  après  t'avoir  faite 
((  martyre . 

«  Gloire  à  jamais  à  toi,  ô  la  plus  belle  fleur  de  notre  belle 
«  France  ! 
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«  Comment  as-tu  pu,  héroïne  de  dix-sept  ans,  opérer  en 
«  quatre  mois  tant  de  merveilles  ! 

«  Tu  as  pu,  parce  que  tu  as  cru,  et  lu  as  cru  parce  que  tu  as 
«  aimé  ! 

«Puisse  ton  souvenir  nous  enflammer,  nous,  enfants  de  la 
«  France! » 

.1.  c.  c 


EPHEMERIDES 


DE    LA 


REVOLUTION  FRANÇAISE 

(NOVEMBRE   1792) 


4  novembre.  Le  30  octobre,  le  général  Custine,  accusant  le 
général  Kellermann  d'incapacité,  avait,  de  son  quartier  général  de 
Mayence,  envoyé  à  la  Convention  une  lettre  des  plus  violentes  : 
«  Je  dénonce  Kellermann,  disait-il,  indigne  du  nom  de  général, 
plus  indigne  encore  de  diriger  les  forces  de  la  République.  Je 
saurai  prouver  qu'il  a  fui  lâchement  à  Dancheim,  et  ma  corres- 
pondance avec  lui  prouve,  à  la  fois,  sa  basse  jalousie,  son 
orgueilleuse  ivresse  de  commander  une  armée  (passion  toujours 
compagne  de  la  nullité)  ;  et  l'irréflexion  de  ses  plans  est  démon- 
trée dans  mes  dernières  réponses.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  et  quelques  mots  de  Carra  en 
faveur  de  Kellermann,  les  pièces  furent  renvoyées  au  comité 
militaire. 

Le  même  jour,  le  général  Dampierre,  de  l'armée  de  Dumou- 
riez,  rencontrait  les  Autrichiens  au  village  de  Borsut  et  les  chas- 
sait de  leur  position.  L'ennemi  perdait  200  hommes  tués  et 
500  prisonniers. 

6  novembre.  Bataille  de  Jemmapes.  Dumouriez  à  la  tête  de 
40,000  hommes  continuait  à  poursuivre  les  Autrichiens  bat- 
tant en  retraite.  Les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  près 
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du  village  de  Jemmapes,  et  aprc'S  quelques  heures  d'un  combat 
terrible  où  les  ennemis  défendirent  avec  acharnement  de  formi- 
dables positions,  ils  furent  contraints  d'abandonner  le  champ 
de  bataille  et  de  reprendre  en  toute  hâte  leur  retraite  vers 
Bruxelles.  Ils  perdaient  5,000  hommes  tués,  4,600  prison- 
niers et  28  pièces  de  canon.  Parmi  les  généraux  français  qui 
se  signalèrent  dans  cette  mémorable  journée,  on  peut  citer 
Dampierre,  Ferrand  ,  de  Chartres  (depuis  Louis-Philippe) , 
Stengel,  Valence,  Beurnonville,  et  le  maréchal  de  camp  Richer 
Drouet  qui  y  fut  mortellement  blessé.  La  victoire  de  Jemmapes 
nous  ouvrait   la  porte  des  Pays-Bas. 

7-8  novembre  Nos  armées  entrèrent  immédiatement  à  Mons, 
où  elles  s'emparèrent  de  237  canons.  Tournai  fut  pris  par  le 
général  Labourdonnaye. 

10  novembre.  Le  général  Kellermann,  commandant  de 
l'armée  du  Centre,  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  des 
Alpes,  en  remplacement  de  Montesquiou  qui  avait  été  décrété 
d'accusation  en  même  temps  que  l'ex-miaistre  Lacoste. 

Le  même  jour  on  demanda  que  la  loi  sur  les  émigrés  fût 
remise  en  discussion.  A  ce  propos,  Jean  Debry  monta  à  la  tri- 
bune et  requit  une  peine  contre  les  municipalités  qui  se  permet- 
taient de  donner  et  de  vendre  des  certificats  de  résidence  aux 
émigrés.  Il  demanda  la  peine  de  mort,  de  même  que  contre  les 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

H-14  novembre.  Les  succès  de  nos  troupes  se  continuaient 
sur  nos  frontières.  Dumouriez  n'avait  pas  cessé  sa  marche  sur 
Bruxelles.  Le  13  il  battit,  près  d'Anderlecht,  9,000  Autri- 
chiens commandés  par  le  prince  de  Wurtemberg  et  les  obligea 
à  se  retirer  devant  nous. 

En  même  temps,  Gand  était  enlevée  par  le  général  Labour- 
donnaye, et  Charles-le-Roi  par  le  général  Valence. 
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Les  ennemis,  repoussés  de  tous  côtés,  laissaient  Bruxelles  sans 
défense.  Le  14,  iJumouriez  y  entrait,  tandis  que  les  Autrichiens 
se  repliaient  sur  Anvers  et  sur  Liège  où  ils  furent  poursuivis  par 
notre  cavalerie. 

15  novembre.  Les  discussions  commencèrent  sur  la  mise  en 
jugement  de  Louis  XVI.  A  ce  propos,  l'abbé  Grégoire  se  mon- 
tra, dans  son  discours,  un  redoutable  adversaire  du  roi.  La 
question  fut  momentanément  ajournée,  et  le  comité  de  législa- 
tion fut  chargé  de  faire  un  rapport. 

22-27  novembre.  De  tous  côtés,  d'Allemagne,  de  Belgique, 
de  Savoie,  les  nouvelles  arrivaient  des  victoires  de  nos  généraux. 

Le  22,  Dumouriez,  avec  S, 000  hommes,  ayant  attaqué  8,000 
Autrichiens,  les  culbuta  près  de  Tirlemont  et  dégagea  ainsi  la 
route  versLiège.Le27  il  arriva  devant  la  villedéfendue  par  legéné- 
ral  autrichien  Starray;  celui-ci,  favorisé  par  une  position  excel- 
lente et  de  forts  retranchements,  tint  pendant  deux  heures  nos 
soldats  en  échec;  enfin  les  colonnes  françaises  finirent  par  empor- 
ter d'assaut  les  fortifications  ennemies  et  enfoncer  leurs  lignes. 
Starray,  abandonnant  la  ville,  se  retira  avec  ses  troupes  derrière 
la  Meuse  et  laissa  la  place  à  notre  disposition. 

En  même  temps  et  du  même  côté,  la  ville  d'Ostende  était 
prise  par  Mouthon,  commandant  la  flottille  à  Dunkerque. 
Labourdonnaye  enlevait  les  places  d'Ypres,  de  Furnes  et  de 
Bruges.  Enfin  la  ville  d'Anvers  tombait  aux  mains  du  général 
Lamarlière. 

En  Allemagne,  le  général  Neuwinger  s'emparait,  avec  \  ,oOO 
hommes,  de  Francfort-sur-le-Mein. 

En  Savoie,  la  conquête  s'achevait  rapidement,  et  un  décret 
de  la  Convention  déclarait  cette  province  annexée  à  la  Républi- 
que française. 

Enfin,  au  midi,  l'amiral  Truguet  avec  4,000  hommes,  s'em- 
parait de  la  ville  piémontaise  d'Oneille. 
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2.S  novembre.  Lecoiiurc   de  Versailles  prit  la  parole  au  nom 
du  comité  des  armes. 

«  Je  dénonce  un  marché  de  soixante  mille  fusils,  passé  entre 
les  ministres  Lajard  et  Chambonas  et  Caron  Beaumarchais.  Ose, 
banquier  à  Rotterdam,  avait  vendu  soixante  mille  fusils  à  raison 
de  six  livres,  à  Delahaye,  négociant  hollandais,  qui  les  revendit 
à  son  tour  à  Provins  et  compagnie,  à  raison  de  huit  et  sept  livres. 
Celui-ci  avait  pour  bailleur  de  fonds  (iuillaume  et  Vaucher, 
directeurs  de  la  maison  de  secours  à  Paris.  A  l'époque  de  la 
banqueroute  de  cette  maison  de  secours,  Beaumarchais  s'em- 
para de  ce  marché  et  acheta  les  fusils  à  raison  de  six  livres  le 
fusil;  il  fit  partir  deux  vaisseaux  du  port  de  la  Haye,  chargés  de 
ces  fusils;  mais  ils  furent  arrêtés  dans  le  port  de  Tevers,  par 
ordre  de  Provins  et  compagnie,  premier  acheteur  et  qui  n'a  pas 
voulu  céder  son  marché  à  Beaumarchais;  celui-ci  a  reconnu 
son  droit,  et  cependant  il  a  feint  que  ses  deux  vaisseaux  avaient 
été  arrêtés  par  ordre  du  gouvernement  hollandais,  et,  en  con- 
séquence, a  réclamé  une  indemnité  de  cinq  cents  livres  qu'il  a 
obtenue.  » 

Lecointre  lut  ensuite  la  teneur  du  marché  passé  entre  Beau- 
marchais et  les  ministres  Lajard  et  Chambonas,  et  conclut  à 
l'annihilation  du  marché  et  au  décret  d'accusation  contre  Beau- 
marchais. Après  une  légère  discussion,  l'annihilation  du  marché 
et  le  décret  d'accusation  furent  prononcés. 

29  novembre.  Le  lendemain,  la  Convention  lançait  un  autre 
décret  d'accusation  contre  Rouxel  Blanchelande,  ancien  heu- 
tenant  général  et  gouverneur  de  Saint-Domingue. 

Maurice  Spronck. 


CHRONIQUE 


La  décentralisation  politique  et  littéraire  rencontre,  en  France, 
des  partisans  aussi  nombreux  que...  platoniques!  En  effet, 
presque  toujours,  ceux-là  mêmes  qui  ont  le  plus  vivement  pro- 
testé contre  la  suprématie  tyraunique  de  Paris  s'empressent,  dès 
qu'ils  ont  écrit  un  drame,  composé  un  opéra,  terminé  un  livre, 
de  courir  dans  la  Yille  maudite,  à  la  recherche  d'un  éditeur  ou 
d'un  directeur  de  théâtre.  Il  en  est  de  Paris  comme  de  l'Aca- 
démie française:  tant  qu'on  n'est  pas  au  nombre  des  quarante, 
on  médit  des  «  immortels.  »  Autre  est  le  langage  si  le  droit 
vous  a  été  donné  d'endosser  l'habit  à  palmes  vertes. 

Il  est,  cependant,  en  province,  des  érudits  de  réelle  valeur, 
des  lettrés  estimables,  qui  mettent  en  harmonie  leur  goût  pour 
la  vie  départementale  et  leurs  ambitions  de  poète  ou  de  pro- 
sateur. Que  de  fois,  ici  même,  nous  avons  eu  occasion  de 
signaler  d'intéressants  travaux  historiques  publiés  soit  à  Lille, 
soit  à  Niort,  soit  à  Brest.  C'est  de  Nîmes  aujourd'hui  que  nous 
vient  la  lumière  ;  elle  nous  est  apportée  par  un  des  collabora- 
teurs dévoués  de  cette  revue,  par  M.  F.  Rouvière,  dont  nos  lec- 
teurs n'ont  pas  oublié  la  remarquable  étude  sur  Meyère  (de 
Laudun). 

Poursuivant  le  cours  de  ses  recherches  sur  l'histoire  de  la 
Révolution  dans  le  département  du  Gard,  M.  Rouvière  a  été 
amené  à  s'occuper  du  mouvement  électoral  en  1792.  C'était 
mettre  la  main  sur  un  beau  sujet,  inexploré  encore  et  tout 
rempli  de  curieuses  révélations.  La  province,  pendant  les 
années  glorieuses  et  tragiques  de  la  grande  époque,  n'a  pas  été 
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aussi  passive  qu'on  le  croit,  aussi  docile  qu'on  se  l'imagine  aux 
mots  d'ordre  venus  de  Paris.  Elle  a  vécu  de  sa  vie  propre,  se 
passionnant  à  sa  manière,  ayant  ses  vues  spéciales,  ses  idées, 
ses  haines  violentes,  ses  fièvres  d'enthousiasme  et  d'engouement. 
Aux  heures  du  danger  national  son  patriotisme  a  égalé  le 
patriotisme  des  Parisiens;  aux  jours  de  discussions  électorales 
et  d'affirmations  politiques  sa  volonté  et  son  énergie  n'ont  pas 
été  dépassés  par  l'énergie  et  la  volonté  des  citoyens  de  la  grande 
ville. 

Il  y  a  plaisir  et  profit  à  faire  avec  M.  Rouvière  un  voyage 
civique  dans  le  passé  révolutionnaire  du  déparlement  du  Gard. 
Nous  sommes  en  1792,  au  lendemain  de  la  glorieuse  et  san- 
glante journée  du  10  août.  Le  peuple  a  pris  les  Tuileries; 
Louis  XVI  n'est  rien  qu'un  roi  déchu,  presque  aussi  méprisé 
que  détesté.  Il  semble  que  les  représentants  du  peuple  n'ont 
plus  qu'à  constater  la  vacance  du  pouvoir  et  à  proclamer  la 
République.  Mais  l'Assemblée  législative,  dominée  par  les  Giron- 
dins, ces  orateurs  admirables  qui  ne  surent  jamais  être  des 
hommes  d'action,  hésite  devant  la  responsabilité  de  changer  la 
forme  du  gouvernement.  Elle  convoque  les  électeurs  afin  qu'ils 
nomment  une  Convention  nationale  chargée  de  statuer  sur  le 
sort  du  roi  et  les  destinées  de  la  monarchie. 

C'était  une  mesure  pleine  de  périls  qu'une  telle  convocation. 
Elle  pouvait  aboutir  à  la  guerre  civile.  Ne  disait-on  pas  que  la 
province  était  restée  religieuse  jusqu'au  fanatisme  et  royaliste 
jusqu'à  la  sédition?  Les  partis  opposés  à  la  Répubh que  n'al- 
laient-ils pas  jouer  leur  va-toiit?  Poussés  par  les  rois  amis  ou 
parents  de  Louis  XVI,  encouragés,  soudoyés  par  les  émigrés, 
n'allaient-ils  pas  couvrir  le  pays  de  dévastations  et  de  ruines? 
Le  sort  de  la  nation,  à  ce  moment  décisif,  ne  dépendait  plus  du 
peuple  parisien  ;  il  était  entre  les  mains  des  habitants  de  la 
province. 

Ceux-ci  firent  preuve,  à  la  fois,  de  sagesse  et  de  fermeté. 
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M.  Rouvière  nous  les  montre  occupés,  dans  le  département  du 
Gard,  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  d'une  administration 
suspecte,  à  découvrir  les  meilleurs  principes  de  gouvernement, 
et  à  chercher  les  hommes  les  plus  capables  de  servir  la  cause 
publique.  On  pense  bien  que  les  clubs  ne  se  désintéressèrent 
pas  de  la  lutte  électorale.  Leur  action  fut  active,  ardente  et 
décisive.  Les  clubs  deBeaucaire,  d'Uzès,  d'Aiguesvives,  d'Alais, 
d'Anduze  et  de  vingt  autres  localités  envoyèrent  des. délégués  à 
la  Société  populaire  des  amis  de  la  liberté  et  de  régalité,  qui 
avait  son  siège  à  Nîmes.  Là,  des  orateurs  improvisés  procla- 
mèrent, dans  des  discours  non  dépourvus  de  mérite  littéraire, 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  nommer  une  «  bonne  représentation 
nationale.  » 

C'est  un  étonnement  et  un  charme  de  voir  combien  à  ce 
moment,  la  largeur  des  sentiments,  l'élévation  des  doctrines 
étaient  à  l'ordre  du  jour.  Aucune  étroitesse  de  clocher,  aucunes 
mesquineries  de  petite  ville  ne  se  manifestent.  «  Électeurs,  dit 
une  des  adresses  envoyée  aux  assemblées  électorales,  portez  vos 
vues  dans  toute  T étendue  de  V Empire  français^  sur  les  citoyens 
que  vous  croirez  les  plus  dignes  de  vos  choix,  quelle  que  soit  la 
contrée  qu'ils  habitent.  »  Et  la  même  adresse  ajoute  :  «  Ne 
nommez  pas  celui  qui  craindrait  de  changer  la  Constitution  ;  il 
ne  serait  point  à  sa  place,  car  la  Convention  nationale  est  con- 
voquée pour  la  changer.  Le  danger  et  le  salut  de  la  Patrie  le 
demandent;  la  Liberté  et  notre  Constitution  actuelle  ne  peuvent 
subsister  ensemble;  et  celui  qui  veut  encore  la  maintenir  tout 
entière,  lorsqu'il  est  évident  qu'elle  nous  perd,  est  décidé  à  vivre 
l'esclave  des  tyrans. 

«  Ne  vous  laissez  point  subjuguer  par  ce  vil  préjugé  qui  est 
le  lien  ou  le  prétexte  des  lâches  ;  un  peuple  a  le  droit  de 
changer  sa  Constitution,  lorsque  son  intérêt  le  demande;  il  l'a 
bien  davantage,  lorsque  son  salut  y  est  attaché.  » 

Les  choix  qui  furent  faits,    dans  le  département  du  Gard, 
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témoignent,  en  général^,  de  la  perspicacité  et  de  l'intelligence 
des  électeurs.  Le  premier  député  élu  fut  Legris  qui  s'honora 
plus  tard  par  son  opposition  au  Dix-huit  Brumaire  et  fut  chassé  du 
territoire  français  par  la  réaction  cléricale  en  1816.  Citons 
encore  Jac  de  Quissac  qui  protesta,  lui  aussi,  contre  le  coup 
d'État  de  Bonaparte,  et  Henri  Voulland  qui,  après  avoir  été  suc- 
cessivement secrétaire  de  la  Convention,  membre  du  comité  de 
Sûreté  générale  et  président  de  la  société  des  Jacobins,  mourut 
en  1802,  dans  un  état  voisin  de  l'indigence.  On  ne  s'enrichissait 
pas  alors  au  service  de  la  République. 

Les  électeurs  ne  se  regardaient  pas  comme  libérés  de  toute 
action  politique  lorsqu'ils  avaient  déposé  dans  l'urne  leur 
bulletin  de  vote.  Ils  croyaient  au  contraire  que  le  devoir  du 
mandant  est  d'avertir  le  mandataire,  de  lui  dire  avec  précision 
quelles  sont  les  réformes  à  réaliser.  De  là,  parfois  un  peu  de 
minutie  (mais  ce  défaut  est  préférable  à  l'indifférence);  de  là, 
des  motions  naïves  et  d'une  rédaction  qui  fait  sourire.  Ainsi 
nous  trouvons  parmi  les  nombreux  documents  cités  par  M.  Bou- 
vière, ce  réquisitoire  du  citoyen  Chauvard,  électeur  de  la  pre- 
mière assemblée  de  Calvisson,  contre  la  race  canine.  Le  bon 
Chauvard,  qui  n'aimait  pas  les  chiens  (toutes  les  antipathies 
sont  dans  la  nature),  croyait  qu'on  pourrait  remplacer  «  la  con- 
tribution mobilière  et  l'obligation  des  patentes  onéreuses  aux 
habitants  de  la  campagne,  »  par  un  impôt  sur  «  les  maîtres  des 
chiens.  »  Mais  écoutons  le  bon  Chauvard  de  Calvisson: 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  entendu  avec  intérêt  les  réclamations  du  pauvre 
qui  se  plaint  de  la  cherté  des  objets  d'absolue  nécessité.  Le  blé 
est  au  premier  rang.  Destiné  à  la  nourriture  de  l'homme,  celui 
qui  est  vraiment  homme  voit  avec  douleur  que  le  pain, 
souvent  refusé  à  l'indigent,  est  prodigué  à  un  animal  dévorant, 
entretenu,  je  dirai  plus,  affectionné  par  le  petit  maître  et  par 
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celui  qui  promène  l'insolente  oisiveté  ou  l'ennui  à  la  chasse. 

«  Le  moyen  de  faire  disparaître  la  plus  grande  partie  des 
chiens,  c'est  de  soumettre  les  maîtres  à  un  impôt.  Je  propose 
donc  à  l'Assemblée  de  délibérer  que  nos  députés  à  la  Convention 
nationale  présenteront,  comme  ressource,  l'impôt  sur  les  chiens, 
demeurant  exceptés  les  chiens  destinés  à  la  garde  des  troupeaux 
et  des  métairies.  » 

Les  vœux  du  «  vraiment  homme  »  Chauvard  de  Calvisson  ne 
furent  pas  accompHs.  Aucun  des  conventionnels  du  Gard  ou 
d'ailleurs  ne  proposa  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  chiens. 
L'impôt  sur  «  lanimal  dévorant  »  ne  date  que  du  2  mai  1855. 

La  période  électorale  de  1792  eut  pour  conclusion  une  décla- 
ration très  applaudie  faite  par  un  électeur  deBaucaire,  le  bien 
intentionné  et  très  loquace  Agricol  Moureau: 

«  Citoyens  électeurs,  s'écrie-t-il,  le  moment  oii  nous  allons 
nous  séparer  est  arrivé;  nos  députés,  nos  suppléants  ont  tous 
juré  de  mourir  pour  la  Liberté;  mais  les  orages  conjurés  contre 
elle  ne  se  formeront  pas  seulement  dans  la  capitale  de  l'empire; 
les  départements  méridionaux  surtout  sont  menacés  par  des 
despotes  sanguinaires.  Jurons,  jurons  tous  de  vivre  unis  pour 
les  combattre;  jurons  tous  de  voler  au  premier  signal  sur  nos 
frontières  et  de  périr  avec  l'ÉgaUté,  s'il  ne  nous  est  pas  donné 
de  triompher  avec  elle.  » 

De  telles  paroles  en  disent  plus,  dans  leur  naïveté  déclama- 
toire, que  de  longues  dissertations.  L'électeur  de  Beaucaire  et 
ses  amis  péchaient  peut-être  contre  les  lois  de  la  rhétorique, 
mais  c'étaient  de  braves  cœurs,  des  natures  vaillantes,  des 
citoyens  dévoués  sans  réserve  au  triomphe  de  la  République.  Il 
faut  remercier  M.  Rouvière  d'avoir  arraché  à  l'oubli  et  remis  en 
lumière  des  documents  qui  sont  (si  j'ose  ainsi  dire)  de  l'histoire 
directe  et  saisissante. 

L'œuvre    d'érudition  que  vient  d'offrir  au  pubhc  français 
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notre  excellent  collaborateur  n'était  rien  moins  que  facile  à 
mener  à  bien.  Elle  obligeait  celui  qui  l'eutreprenaii  à  de  longues 
recherches,  à  de  fastidieuses  lectures.  Elle  le  condamriait  à 
passer  de  longs  mois  dans  la  poussière  des  archives  et  des 
bibliothèques. 

Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  fait  œuvre  utile  et  qu'on  apporte 
aux  historiens  de  précieux  matériaux.  Déjà,  par  sa  publication 
sur  iVIeyère  de  Laudun,  M.  Rouvière  avait  montré  son  zèle  pour 
l'érudition  révolutionnaire.  Le  livre  sur  le  mouvement  électoral 
dans  le  Gard  en  1792  ajoute  un  titre  de  plus  à  ceux  que  pos- 
sédait le  jeune  et  savant  publiciste. 

M.  Rouvière  nous  en  voudrait  si  nous  ne  disions  pas  un  mot 
de  ses  deux  intelligents  éditeurs  nîmois,  M.  André  Catélan  et 
M.  Peyrot-Tinel.  Le  premier  est  pour  nous  une  ancienne  con- 
naissance. Que  de  vénérables  bouquins  il  nous  a  vendus  autre- 
fois! Aujourd'hui  il  édite  avec  beaucoup  de  soin  et  d'art  des 
livres  qui  font  honneur  à  la  typographie  nîmoise.  M.  Peyrot- 
Tinel,  ou  plutôt  son  successeur  M.  Lavagne-Peyrot  est  un  esprit 
cultivé  et  libéral  qui  maintient,  avec  son  nom,  les  bonnes  tra- 
ditions d'une  des  maisons  de  librairie  les  plus  estimées  du 
midi.  Ensemble  ils  ont  fait  du  livre  de  M.  Rouvière  un  fort  joU 
volume,  d'une  rare  correction  typographique,  illustré  du  fac- 
similé  des  signatures  des  conventionnels  du  Gard  et  d'une  carte 
électorale  de  1792.  Nous  souhaitons  beau  succès  aux  éditeurs 
et  à  leur  nouveau  livre. 

AUGUSTE  DIDE. 


NOUVELLES  DIVERSES 

Le  12  octobre  a  eu  lieu  à  Bourg  l'inauguration  de  la  statue 
du  généralJoubert  (1),  né  à  Pont-de-Vaux  (Ain)  le  14  avril  1769, 
tué  à  la  bataille  de  Novi  le  15  août  1799.  La  ville  de  Bourg 
avait  déjà,  sous  le  premier  Empire,  élevé  un  monument  à  la 
mémoire  de  cet  illustre  guerrier  républicain,  mais  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  l'avait  fait  démolir,  en  même  temps 
qu'il  avait  fait  retirer  du  grand  vestibule  du  Sénat  la  statue  de 
Joubert  qui  y  était  placée.  C'était  donc  une  sorte  de  réparation 
que  Bourg  devait  à  un  de  ses  plus  glorieux  enfants.  Il  faut 
rappeler  que  la  France  avait  auparavant  érigé  deux  statues  à 
Joubert  ;  l'une  est  à  Paris,  oii  elle  décore  la  façade  extérieure 
du  Carrousel  du  côté  de  la  rue  de  Rivoli  ;  l'autre  orne  la  place  de 
Pont-de-Vaux. 

—  Le  colonel  Jung,  un  de  nos  historiens  les  plus  distingués, 
vient  de  publier  à  la  librairie  Charpentier  deux  volumes  sur 
Dubois-Crancé,  l'organisateur  de  la  défense  nationale  en  1792. 
Nous  rendrons  compte,  dans  notre  prochain  numéro,  de  cet 
important  ouvrage. 

—  La  Révolution  française  est  heureuse  d'annoncer  à  ses 
abonnés  que  M.  Charles  Decaux,  l'héliograveur  bien  connu,  rue 
Delambre,  33,  s'est  gracieusement  chargé  de  l'exécution  de 
tous  les  fac-similés  qu'elle  pubhe.  Elle  adresse  à  M.  Decaux 
ses  plus  vifs  remerciements  pour  cette  généreuse  collaboration. 
Les  fac-similés  du  dernier  numéro  et  de  celui-ci  témoignent  de 
l'habileté  de  notre  excellent  ami. 

(1)  Cette  statue  est  l'œuvre  du  sculpteur  Aube.  L'artiste  s'est  inspiré  d'un 
épisode  de  la  bataille  de  Rivoli  et  a  représenté  Joubert  saisissant  un  fusil  et 
entraînant  ses  troupes. 

Le  Gérant:  CL.  ClIARAVAY. 


Taris.  —  Inip.  1  .  CaI'IOmom  et  V.  Henailt,  me  liusToiiuviiis,  •'>. 


L'ASSEMBLEE    LEGISLATIVE 

SON  ŒUVRE.  —  SON  ACTION. 
(quatrième  article.) 

[Le  décret  du  29  novembre  1791. 
[Suite.) 

Le  décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  fut  suivi  du 
décret  du  27  novembre  1790  qui  n'en  était  que  la  sanction 
nécessaire.  Tout  le  haut  clergé  de  l'Assemblée  nationale  avait 
manifesté  contre  la  loi  organique  nouvelle  une  hostilité  violente, 
et  ses  meneurs  ne  cachaient  pas  leur  résolution  d'employer 
tous  les  moyens  pour  faire  échec  à  son  exécution. 

Depuis  le  12  juillet,  date  du  décret,  ils  avaient  réussi  à  orga- 
niser la  résistance  avec  un  tel  succès,  en  recommandant,  comme 
un  devoir,  le  refus  du  serment  prescrit  par  la  loi,  que  l'Assem- 
blée dut  réprimer  ce  débordement  de  la  faction  épiscopale,  et  ce 
fut  l'objet  et  la  justification  du  décret  du  7  novembre. 

Voici  comment  s'exprimait,  dans  la  séance  du  27  novembre 
1790,  M.  YoiDEL,  au  nom  des  comités  d'aliénation  ecclésias- 
tique^ des  rapports  et  des  recherches  réunis  : 

«  Une  Ugue  s'est  formée  contre  l'État  et  contre  la  religion 
entre  quelques  évêques,  quelques  chapitres  et  quelques  curés. 
La  religion  en  est  le  prétexte,  l'intérêt  et  l'ambition  en  sont  le 
motif  :  montrer  au  peuple,  par  une  résistance  combinée,  qu'on 

»e    ANNÉE.  —  I.  31 
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peut  impunément  braver  les  lois,  lui  apprendre  à  les  mépriser, 
le  façonner  à  la  révolte,  dissoudre  tous  les  liens  du  contrat  social, 
exciter  la  guerre,  voilà  les  moyens,  et  les  faits  vont  le  prouver. 
c(  Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci-devant  évêque 
de  Tréguier  aux  curés  de  ce  diocèse,  etc.  » 

Puis  l'orateur  expose  un  long  état  des  évêques  qui  sont  ouver- 
tement engagés  dans  la  rébellion,  et  qui  préparent,  partout  où 
le  fanatisme  et  l'ignorance  des  masses  le  leur  permettent,  la 
guerre  civile,  la  guerre  à  la  Révolution. 

Dans  cette  même  séance,  Mirabeau  résumait  ainsi  son  opi- 
nion sur  cet  appel  des  évêques  à  la  révolte  : 

«  Tandis  que,  de  toutes  parts,  les  ennemis  de  la  liberté  publi- 
que nous  accusent  d'avoir  juré  la  perte  delà  religion,  je  me 
lève  en  ce  moment  pour  vous  conjurer,  au  nom  de  la  patrie,  de 
soutenir  de  toute  la  force  dont  la  nation  vous  a  revêtus,  cette 
religion  menacée  par  ses  propres  ministres,  et  qui  ne  chancela 
jamais  que  sous  les  coups  dont  l'orgueil  et  le  fanatisme  des 
prêtres  l'ont  trop  souvent  outragée. 

ce  Concevez-vous  comment  des  pasteurs,  qui  sont  dans 

l'attente  d'une  décision  suprême  et  très  prochaine  de  la  part 
d'un  tribunal  dont  ils  veulent  à  tout  prix  reconnaître  la  souve- 
raineté (celui  du  pape),  tombent  dans  l'inconséquence  de  préve- 
nir ce  jugement  et  de  s  établir  les  précurseurs  du  conseil  de 
Rome,  qui  doit  apparemment  armer  la  France  catholique 
contre  la  France  libre?  N'est-ce  pas  publier  qu'on  sait  à  l'avance, 
parce  qu'on  l'a  dictée,  cette  réponse  à  laquelle  on  veut  attacher 
les  destins  de  l'empire?  N'est-ce  pas  là  laisser  transpercer  la 
connivence  étabUe  entre  le  clergé  français  et  le  clergé  romain 
pour  combiner  des  manœuvres  de  contre-révolution,  et  décon- 
certer par  la  perspective  sinistre  d'un  schisme  la  force  qui  nous 
a  soutenus  jusqu'ici  contre  tant  d'orages?  Ou  plutôt  on  vous 
prévient  sans  détour  que  vous  êtes  destinés  à  subir  ce  dernier 
joug,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  recommencer  la  Constitution  du 
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clergé  sur  les  principes  exposes  par  les  évùques  députés  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Nous  voulons,  disent-ils,  employer  tous  les  moyens  de 
sagesse  et  de  charité  pour  prévenir  les  troubles  dont  une  déplo- 
rable scission  peut  devenir  louvrage;  nous  ne  pouvons  pas 
transporter  le  schisme  dans  nos  principes,  quand  nous  cher- 
chons dans  notre  conduite  tous  les  moyens  d'en  préserver  la 
nation.  »  —  Et  ce  sont  des  représentants  des  Français  qui 
tiennent  à  leurs  commettants  ce  langage  menaçant  et  séditieux  ! 
Et  ce  sont  des  ministres  du  Dieu  de  paix,  les  pasteurs  des 
hommes,  qui  soufflent  l'esprit  de  discorde  et  de  révolte  parmi 
leurs  troupeaux  !  Jamais  l'incrédulité  systématique  n'ourdit  de 
manœuvres  ni  si  dangereuses,  ni  si  profondément  destructives 
de  tous  les  principes  du  christianisme  :  aucun  impie  n'en  a 
tenté  la  ruine  en  lui  incorporant  les  intérêts  et  les  passions  les 
plus  incompatibles  avec  la  durée  de  son  règne,  et  en  semant 
dans  son  sein  tous  les  germes  d'une  inquiétude  et  d'une  fermen- 
tation si  incurable  que,  pour  le  voir  s'évanouir  et  se  perdre  dans 
les  gouffres  des  temps,  il  n'y  ait  plus  qu'à  l'abandonner  à  sa 
propre  destinée. Voilà  ce  que  font  les  évoques  députés  à  T Assem- 
blée nationale  ;  ils  veulent  charger  la  religion  de  vous  punir 

ET  de  les  venger.  IlS  SAVENT  A  QUEL  DANGER  ILS  s'eXPOSENT  : 
MAIS  ILS  EN  ONT  FAIT  LE  SACRIFICE.  IlS  SONT  RÉSOLUS  A  LUI  FAIRE 
COURIR  TOUS  LES  HASARDS  DE  CE  CHOC  TERRIBLE,  ET  A  LA  VOIR 
s'écrouler  sur  SES  ANTIQUES  ET  AUGUSTES  FONDEMENTS,  POURVU 
qu'en  TOMBANT  ELLE  ENVELOPPE  DANS  SES  RUINES  VOS  LOIS  ET  LA 
LIBERTÉ.    » 

Telles  furent  les  solennelles  prévisions  du  sanglant  avenir 
que  les  fureurs  de  la  caste  sacerdotale  préparaient  à  la  patrie , 
les  événements  allaient  se  précipiter  pour  les  justifier  :  telles 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'Assemblée  nationale  rendit  le 
décret  du  27  novembre,  ordonnant  à  tous  les  ecclésiastiques 
conservés  en  fonctions  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
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ticle  20  du  décret  du  24  juillet  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé;  déclarant  déchus  de  leurs  offices  ceux  qui  le  refuse- 
raient, ou  qui,  l'ayant  prêté,  le  violeraient;  et  rebelles,  per- 
turbateurs du  repos  public,  et  passibles  des  peines  édictées  par 
la  loi  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  s'oppo- 
seraient ou  exciteraient  autrui  à  s'opposer  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  roi  refusa  d'abord  sa  sanction  à  ce  décret  :  mais  après  une 
mise  en  demeure  à  la  fois  énergique  et  respectueuse  de  l'As- 
semblée, il  se  résigna  à  l'accepter  par  une  lettre  adressée  au 
président  et  lue  en  séance  le  26  décembre.  Dans  cette  lettre 
pas  un  mot  contre  les  factieux  :  cette  réserve  était  un  encou- 
ragement ;  et  nul,  dans  la  majorité  patriotique  de  l'Assemblée, 
aussi  bien  que  parmi  les  factieux,  ne  se  méprit  sur  les  sentiments 
qui  l'avaient  inspirée. 

Le  4  janvier  1791  était  le  jour  fixé  pour  la  prestation  de  ser- 
ment des  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assemblée.  Soixante 
seulement  montèrent  à  la  tribune  pour  satisfaire  au  vœu  de  la 
loi.  Parmi  eux  se  trouvait  l'évêque  d'Autun^  Talleyrand,  qui 
déjà  était  l'objet  de  la  haine  de  ses  collègues  du  haut  clergé  ; 
et  qui  ajoutait  à  ces  griefs  de  nouveaux  motifs  d'exaspération 
en  adressant  le  20  décembre  1790  aux  ecclésiastiques  fonction- 
naires du  département  de  Saône-et-Loire  une  lettre  les  invitant, 
au  nom  de  la  paix  publique  et  des  intérêts  supérieurs  de  la 
patrie,  à  imiter  son  exemple  et  à  prêter  loyalement  serment  à 
la  Constitution. 

Il  fut  la  première  victime  de  VUltramontain  (c'est  ainsi  qu'on 
désignait  à  l'Assemblée  le  pontife  de  Rome).  Le  28  avril  1791, 
Pie  YI  adressait  au  gouvernement  le  bref  qui  suspendait  de  ses 
fonctions  ecclésiastiques  M.  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque 
d'Autun,  et  lui  accordait  quarante  jours  pour  répudier  ses 
erreurs,  sous  peine  d'excommunication. 

Or,  ces  erreurs,   c'était  la  patriotique  initiative  prise  par 
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l'évêque  d'Autun  pour  la  remise  par  le  clergé  à  la  nation  des 
biens  dont  seule  elle  était  propriétaire  :  c'était  surtout  son  adhé- 
sion à  la  Constitution  civile  du  clergé,  son  serment,  et  l'appel 
adressé  à  ses  subordonnés  pour  leur  faire  rendre  hommage  aux 
décrets  souverains  de  l'Assemblée  nationale. 

C'était  donc  à  Rome  qu'était  désormais  le  foyer  de  la  rébellion 
cléricale  et  des  entreprises  atroces  de  la  contre-Révolution.  La 
ruse  et  l'hypocrisie  qui  revêtent  la  perfide  expression  des  homé- 
lies sacerdotales  devinrent  manifestes  pour  les  esprits  les  plus 
respectueux  de  l'autorité  cathoHque,  quand  on  connut  à  Paris, 
après  la  fuite  de  Louis  XVI  et  son  arrestation  à  Varennes,  le 
bref  que  le  pape  Pie  VI  adressait  au  roi  pour  le  féliciter  de  son 
heureuse  évasion. 

Voici  quelques  extraits  de  ce  document  : 

«  Le  voilà  donc  arrivé  ce  moment  après  lequel  nous  soupirions 
avec  tant  d'ardeur!  Nous  apprenons  que  Votre  Majesté,  au  mi- 
lieu des  hasards,  des  alarmes  et  des  dangers,  vient  d'échapper, 
avec  toute  la  famille  royale,  à  la  rage  barbare  et  féroce  des 
Parisiens,  et  qu'elle  est  enfin  en  sûreté  !  La  parole  ne  peut  expri- 
mer, très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  la  vive   consolation  qu'a 

répandue  dans  mon  cœur  paternel  cette  heureuse  nouvelle 

Cette  nouvelle  est  pour  moi  d'autant  plus  consolante  que  je  vois 
très  clairement  dans  votre  départ  la  preuve  de  votre  constant 
attachement  à  la  religion,  à  l'église  et  à  presque  tous  ces  illus- 
tres prélats  de  France  qui,  dispersés,  montrent  dans  leur  exil 
une  constance  inébranlable  dans  la  foi  et  dans  toutes  les  vertus. 
—  Mais  que  dirai-je  de  ce  nombre  infini  de  gens  de  bien,  de 
cette  noblesse  émigrante  qui  fonde  sur  vous  tout  son  espoir,  et 

qui  se  dévoue  entièrement  pour  vous! Que  de  vœux,  que 

de  prières,  que  de  larmes  nous  offrons  pour  vous  au  Tout-Puis- 
sant !  Nous  lui  demandons  pour  vous  un  prompt,  paisible  et 
triomphant  retour  dans  votre  royaume  :  nous  lui  demandons 
de  vous  rendre  votre  ancienne  autorité,  de  réformer  les  lois  et 
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de  vous  rétablir  dans  tous  vos  droits.  Que  la  religion  vous  y 
ramène  avec  le  brillant  cortège  des  évêques  remontant  sur  leurs 
sièges  !  Qu'elle  règne  avec  vous  sur  les  peuples  dont  elle  aura 
réprimé  l'orgueil  et  la  licence,  et  dont  elle  aura  plié  les  cœurs 
enfin  dociles  au  joug  des  mœurs,  de  la  piété,  de  tous  les 
devoirs...,  » 

L'insurrection  des  prêtres  insermentés  va  commencer  sur 
toute  la  surface  du  territoire. 

Dès  la  fin  d'avril  1791 ,  le  département  de  Paris  remettait  au 
roi,  par  l'organe  de  son  président,  La  Rochefoucault,  une 
adresse  où  se  manifestent  les  vives  inquiétudes  des  amis  sincères 
de  la  Constitution  : 

«  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre  patriotisme,  et 
ils  se  sont  dit  :  Nous  alarmerons  sa  conscience.  Cachant  sous 
un  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils  versent  sur  la  religion 
des  larmes  hypocrites.  Ce  so7it  /«,  5/re,  les  hommes  dont  vous 
êtes  entouré.  On  voit  avec  peine  que  vous  favorisez  les  réfrac- 
taires,  que  vous  n'êtes  servi  presque  que  par  des  ennemis  de 
la  Constitution,  et  l'on  craint  que  ces  préférences  trop  mani- 
festes n'indiquent  les  véritables  dispositions  de  votre  cœur...  » 
Une  adresse  semblable  du  département  de  l'Aube  appelait  en 
même  temps  l'attention  du  roi  sur  l'entourage  hostile  à  la  Cons- 
titution qui  avait  toutes  ses  préférences. 

A  Lille,  les  prêtres  insermentés  s'opposent  par  la  violence  à 
l'installation  du  curé  constitutionnel. 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  le  cardinal  de 
Rohan,  ci-devant  évêque  de  Strasbourg,  les  membres  du  ci- 
devant  chapit^,  conjurés  avec  l'évêque  de  Spire  et  l'électeur  de 
Mayence,  s'opposent  à  l'établissement  de  la  Constitution, 
réclament  l'appui  et  les  forces  des  princes  étrangers,  et  lèvent 
eux-mêmes  des  troupes  pour  soutenir  leur  rébellion. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  mêmes  manœuvres  :  c'est  l'ex- 
évêque  qui  dirige  la  sédition. 
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Dans  le  iMidi,  dans  l'Ouest,  la  fermentation  va  grandissant, 
€t  trouve  peu  de  répression  dans  la  fermeté  trop  timide  des 
directoires. 

La  guerre  civile  n'est  encore  qu'à  l'état  de  préparation  ;  elle 
couve  sous  l'aile  sombre  et  farouche  du  fanatisme,  et  ses  vio- 
lences vont  faire  explosion,  dès  les  premiers  mois  delà  nouvelle 
législature. 

Aussi  François  de  Neufchateau,  au  nom  d'une  des  sections 
du  comité  de  législation^  présentait  à  l'Assemblée,  le  16  no- 
vembre, un  projet  de  décret  contre  les  prêtres  réfractaires,  et  il 
résumait  ainsi,  dans  l'exposé  des  motifs,  la  nécessité  et  l'urgence 
de  mesures  sévères  contre  les  conspirateurs  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  civils  envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée, 
les  pétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  le  rapport  du 
comité  de  législation  civile  et  criminelle  sur  les  troubles  excités 
dans  quelques  parties  de  l'empire  par  les  ennemis  du  bien 
public;  considérant  que  le  contrat  social  doit  lier  et  protéger 
également  tous  les  membres  de  l'État;  que  le  serment  pure- 
ment civique  est  la  caution  que  tout  citoyen  doit  de  sa  fidélité  à 
la  loi  et  de  son  attachement  à  la  société  ;  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  peut  empêcher  de  le  prêter,  puisque  la 
Constitution  assure  la  liberté  entière  en  matière  de  religion  ;  que 
le  ministre  d'un  culte,  en  refusant  de  reconnaître  l'acte  consti- 
tutionnel, annonce,  par  ce  refus,  ou  que  ses  opinions  sont  con- 
traires à  l'ordre  et  à  la  tranquiUité  publique,  ou  que  son  inten- 
tion n'est  pas  de  les  respecter  ;  que  la  voix  des  citoyens 
proclame  dans  Vempire  cette  grande  vérité,  que  la  religion 
n^est  qu'un  prétexte  dont  les  maliiitentionnés  se  servent  pour 
troubler  la  terre  au  nom  du  ciel;  qu'il  est  temps  enfin  de  percer 
les  ténèbres,  afin  de  discerner  le  citoyen  paisible  et  de  bonne 
foi,  du  prêtre  turbulent  et  machinateur  qui  regrette  les  anciens 
..abus  et  ne  peut  pardonner  à  la  Constitution  qui  les  a  détruits  : 
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que  les  circoDStances  actuelles  exigent  impérieusement  que  le 
Corps  législatif  prenne  de  grandes  mesures  politiques  pour 
réprimer  les  factieux  ;  qu'enfin,  comme  c'est  surtout  aux  progrès 
de  la  raison  et  à  l'opinion  publique  bien  dirigée  qu'il  est  réservé 
d'achever  le  triomphe  de  la  loi,  il  faut  s'attachera  prouver  aux 
habitants  des  campagnes  que  ceux  qui  veulent  leur  persuader 
que  les  législateurs  constituants  ont  touché  à  la  religion  de  leurs 
pères,  n'ont  pour  but  que  de  renouveler  les  scènes  affreuses 
qui  désolèrent  la  France  dans  les  siècles  où  l'ignorance  était  la 
base  du  gouvernement,  etc..  » 

L'Assemblée  consacra  dix  séances  à  la  délibération. 
Pendant  ce  temps,  l'exaspération  et  l'audace  des  prêtres  fana- 
tiques étaient  montées  au  comble,  et  le  rapporteur,  au  milieu 
d'une  anxiété  profonde,  donnait,  le  jour  même   où  le  décret 
était  volé,  ce  dernier  avertissement  à  ses  collègues  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  permettez-moi  d'élever  encore  la  voix 
pour  vous  observer  que  de  tous  les  départements  il  arrive  des 
plaintes  contre  les  prêtres  dissidents  ;  leur  audace  commence  à 
se  montrer  dans  les  départements  mêmes  où  le  patriotisme  des 
administrateurs  les  avait  retenus,  et  c'est  la  fluctuation  et  la  len- 
teur de  votre  décision  qui  favorisent  leur  révolte.  L'engourdis- 
sement semble  s'emparer  du  plus  grand  nombre  des  citoyens; 
l'esprit  pubhc  est  presque  éteint;  la  crainte  est,  pour  ainsi  dire,  le 
seul  ressort  actuel  de  l'administration  ;  l'édifice  de  la  Constitu- 
tion est  miné  sourdement,  à  la  grande  satisfaction  des  ennemis 
déclarés  ou  des  ennemis  dissimulés  de  la  Révolution  qui  s'em- 
parent de  l'opinion  publique.  —  Déjà  vous  avez  ranimé  la  con- 
fiance par  un  décret  contre  les  conspirateurs  du  dehors.  Saisissez 
cette  première  impulsion,  réprimez  les  troubles  intérieurs,  et 
vous  aurez  rendu  à  l'empire  des  lois  toute  la  force  qu'il  doit 
avoir.  » 

Le  décret  fut  voté  :  dans  la  huitaine,  les  ecclésiastiques  qui 
n'ont  pas  prêté  serment,  devront  le  prêter  devant  la  munici- 
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palité  de  leur  domicile.  —  Ceux-là  seuls  qui  auront  prêté  ser- 
ment pourront  toucher  les  pensions  et  traitements.  — Les  ecclé- 
siastiques qui  ont  refusé  le  serment,  en  cas  de  troubles,  seront 
prévenus  de  révolte  contre  la  patrie.  Celui  qui,  par  discours 
ou  actions,  aura  troublé  l'ordre  public,  sera  puni  de  deux  années 
de  détention,  sans  préjudice  de  peines  plus  grandes  en  cas  de 
meurtres,  pillages,  incendies. 

Le  5  décembre,  le  Directoire  de  Paris  se  mettait  lui-même 
en  insurrection  contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en 
adressant  au  roi  une  pétition  dans  laquelle  il  le  priait  de  refu- 
ser sa  sanction  à  la  loi  contre  les  prêtres  factieux. 

Camille  Desmoulins  se  chargea  de  la  réponse  à  cette  pétition, 
au  nom  d'une  députation  de  citoyens  de  Paris,  section  du  Théâ- 
tre-Français ;  mais  ce  fut  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  s'adressa, 
et  c'est  en  séance,  le  11  décembre,  que  M.  Fauchet,  secrétaire 
de  l'Assemblée,  substitué  sur  sa  prière  à  l'orateur  de  la  dépu- 
tation, lut  ce  petit  chef-d'œuvre  de  raison,  de  finesse  politique 
et  de  déUcatesse  littéraire,  qui  résume  merveilleusement  les 
faits,  l'esprit,  les  passions  de  ce  moment  fiévreux  delà  Révo- 
lution, 

«  Dignes  représentants,  les  applaudissements  sont  la  liste 
civile  du  peuple  ;  ne  repoussez  donc  point  la  juste  récompense 
qui  vous  est  décernée  par  le  peuple.  Entendez  des  louanges 
courtes,  comme  vous  avez  entendu  plus  d'une  fois  une  longue 
satire.  Recueillir  les  éloges  des  bons  citoyens  et  les  injures  des 
mauvais,  pour  une  Assemblée  nationale,  c'est  avoir  réuni  tous 
les  suffrages. 

«  Le  roi  a  mis  son  veto  à  votre  décret  comminatoire  contre 
les  rassemblements  d'outre-Rhin,  à  ce  décret  digne  à  la  fois  de 
la  majesté  du  peuple  Romain  et  de  la  clémence  du  peuple 
Français.  Beaucoup  ont  pensé  que  la  Constitution  ayant  refusé 
au  roi  le  veto  absolu,  ce  décret  sur  les  émigrés  était  nul  et 
devait  être  regardé  comme  non  avenu,  puisque  ce  serait  un 
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veto  absolu,  définitif  et  qui  ne  pourrait  être  levé  par  la  troi- 
sième législature  ;  ce  qui  est  contre  l'esprit  de  la  Constitution  ; 
néanmoins  nous  ne  sommes  pas  venus  nous  en  plaindre,  parce 
que  nous  nous  sommes  dit  :  Ou  l'Assemblée  nationale  regar- 
dera ce  veto  comme  inconstitutionnel  et  non  avenu,  et  le  1"  jan- 
vier elle  passera  outre  purement  et  simplement  ;  ou  elle  le  regar- 
dera comme  constitutionnel,  et  alors  nous  ne  devons  nous 
plaindre  ni  de  la  Constitution  qui  a  accordé  le  veto,  parce  que 
nous  serons  toujours  respectueusement  soumis  à  la  Constitution  ; 
ni  du  roi  qui  en  use,  parce  que  nous  nous  souvenons  de  la 
maxime  d'un  grand  politique,  excellent  juge  en  cette  matière, 
de  Machiavel  qui  dit  ces  mots  bien  remarquables,  et  que  l'As- 
semblée constituante  aurait  dû  méditer  profondément  : 

«  Si  pour  rendre  un  peuple  libre  il  fallait  renoncer  à  la  sou- 
raineté,  celui  qui  en  aurait  été  revêtu  mériterait  quelque 
excuse,  et  la  nation  serait  trop  injuste,  trop  cruelle,  de  trouver 
mauvais  qu'il  s'opposât  constamment  à  la  volonté  générale, 
parce  qu'il  est  difficile  et  contre  nature  de  tomber  volontaire- 
ment de  si  haut.  Dans  ce  sens  l'inviolabilité  du  roi  est  infini- 
ment juste.  Et  pénétré  de  cette  vérité,  prenant  exemple  de  Dieu 
même,  dont  les  commandements  ne  sont  point  impossibles, 
nous  n'exigerons  jamais  du  ci-devant  souverain  un  amour 
impassible  de  la  souveraineté  nationale  ;  et  nous  ne  trouvons 
pas  mauvais  qu'il  appose  son  veto^  précisément  aux  meilleurs 
décrets. 

«  Mais  que  des  fonctionnaires  publics,  chargés  spécialement 
de  faire  exécuter  la  loi,  provoquent  l'opposition  du  prince  à  ce 
qu'elle  ne  s'exécute  pas  ;  que,  bien  plus,  ils  se  permettent  de 
mettre  en  question,  si,  supposé  que  le  roi  ne  mît  pas  son  veto, 
eux  feraient  exécuter  la  loi  ;  que  non  seulement  ils  doutent  s'ils 
tiennent  la  main  à  l'exécution;  mais  qu'ils  déclarent  leur  rébel- 
lion et  publient  une  protestation  anticipée  :  que  ceux  qui 
avilissent  ainsi  le  premier  des  pouvoirs  constitués,  qui  soulè- 
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vent  contre  l'Assemblée  nationale  ropinion  publique,  en  décla- 
rant que  son  décret  est  tellement  inique  qu'il  est  impossible  à  la 
probité  et  à  la  raison  d'y  prêter  la  main,  soient  précisément  les 
auteurs  et  les  plus  ardents  défenseurs  de  l'art.  I7,°chap,  xni, 
de  la  Constitution  qui  sévit  contre  tout  écrit  provocant  l'avilisse- 
ment des  pouvoirs  constitués  et  la  résistance  à  leurs  actes;  que 
ceux  qui  signent  cette  pétition  individuelle  contre  un  décret 
qui,  rendu  après  six  semaines  de  discussion,  excite  des  applau- 
dissements universels,  soient  précisément  les  mêmes  hommes 
qui,  il  y  a  quatre  mois,  ont  fait  fusiller  au  Champ-de-Mars  les 
citoyens    signataires    d'une  pétition  individuelle,   contre    un 
décret  qui  n'était  pas  rendu,  et  contre  lequel  s'élevaient  des 
murmures  universels  ;  que  les  magistrats  du  peuple  tournent 
contre  le  peuple  ses  propres  bienfaits,  et  l'autorité  qu'il  leur  a 
confiée,  qu'ils  inondentl'empire  d'une  pétition  qui  n'est  évidem- 
ment autre  chose  que  le  premier  feuillet  d'un  grand  registre  de 
.  contre-révolution,  et  une  souscription  de  guerre  civile,  envoyée 
à  la  signature  de  tous  les  fanatiques,  de  tous  les  idiots,  de  tous 
les  esclaves  permanents,  de  tous  les  ci-devant  voleurs  des  qua- 
tre-vingt-trois départements,  en  tête  de  laquelle  sont  les  noms 
exemplaires  des  membres  du  directoire  du  département  de  Paris. 
Pères  de  la  patrie,  il  y  a  ici  une  telle  complication  d'ingratitude 
et  d'abus  de  confiance,  de  contradictions  et  de  fourberies,  de 
prévarication  et  de  perversité,  et  de  haute  trahison  que,  profon- 
dément indignés  de  tant  de  scélératesse  sous  le  manteau  de  la 
philosophie  et  sous  le  masque  de  la  douceur,  de  la  modération 
et  du  civisme  hypocrite,  nous  nous  empressons  de  nous  rallier 
autour  de  vous,  non  seulement  pour  adhérer  à   votre  décret, 
pour  déclarer  unanimement  que  ce  décret  a  sauvé  la  patrie, 
pour  vous  dire  :  continuez,  fidèles  mandataires  ;  et  si  l'on  s'obs- 
tine à  ne  pas  vous  permettre  de  sauver  la  nation,  eh  bien,  la 
nation  se  sauvera  elle-même,  comme  elle  a  déjà  fait;  car  enfin 
la  puissance  du  veto  royal  a  un  terme,  et  on  n'empêche  point 
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avec  un  veto  la  prise  de  la  Bastille.  Non  seulement  voilà  ce  que 
nous  venons  vous  dire  au  nom  de  vingt  millions  d'hommes  ; 
mais  nous  venons  vous  demander  mi  grand  exemple  et  que  le 
Directoire  soit  mis  en  état  d'accusation. 

«  11  est  facile  d'établir  en  deux  mots  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
et  cette  discussion  laconique  n'est  pas  pour  ceux  qui  jugent  les 
intentions.  A  juger  comme  hommes,  il  y  a  longtemps  que  nous 
avons  eu  la  mesure  du  civisme  de  notre  Directoire,  quand  nous 
l'avons  vu  par  une  proclamation  incendiaire,  non  pas  rouvrir  les 
chaires  évangéliques  à  des  prêtres,  mais  des  tribunes  séditieuses 
aux  conjurés  en  soutanes.  C'est  comme  juges,  c'est  avec  les 
balances  de  la  justice  et  les  décrets  à  la  main  que  nous  disons 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation:  1" l'art.  17  du  chap.  y  de  l'acte  cons- 
titutionnel porte  :  Pourront  être  poursuivis  les  auteurs  de  tout 
écrit  provoquant  à  dessein  i'avihsseraent  des  pouvoirs  constitués 
et  la  résistance  à  leurs  actes.  Nous  invoquons  avec  quelque 
honte  un  pareil  décret;  et  il  est  singulier  de  voir  les  Desmeuniers 
et  les  Beaumetz  pris  les  premiers  à  leurs  propres  pièges.  Mais 
nous  demandons  s'il  est  possible  de  concevoir  un  écrit  qui  pro- 
voque plus  la  résistance  à  la  loi  que  celui  où  les  fonctionnaires 
publics,  chargés  de  la  faire  exécuter,  déclarent  qu'ils  ne  le  feront 
pas.  Ces  fonctionnaires  pubUcs  qui  se  payent  d'un  si  grand  zèle 
pour  la  Constitution,  doivent  donc  être  poursuivis  comme  cou- 
pables de  forfaiture,  aux  termes  de  la  Constitution. 

«  2°  Parce  que  le  décret  des  pétitions  défend  les  pétitions  col- 
lectives; et  la  pétition  du  Directoire  de  Paris  est  une  pétition 
collective.  Il  ne  sert  de  rien  que  les  signataires  l'aient  qualifiée 
de  pétition  individuelle.  Ce  n'est  point,  disent  les  lois,  le  nom 
que  le  notaire  donne  à  l'acte,  qui  en  fait  la  nature  ;  c'est  la  nature 
même  de  l'acte.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  servi  de  rien  d'appeler 
constitutionnel  le  décret  du  24  septembre  sur  les  colonies;  parce 
qu'il  était  rendu  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'acte  constitu- 
tionnel, auquel  l'Assemblée  constituante  avait  déclaré  elle-même 
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ne  pouvoir  rien  ajouter;  de  même  cette  pétition  qualifiée  indi- 
viduelle n'en  est  pas  moins  une  pétition  collective  des  membres 
du  Directoire,  puisque  les  membres  seuls  ont  signe,  qu'ils  ont 
signé  tous,  jusqu'au  secrétaire,  et  qu'ils  ont  pris  dans  leur 
signature  la  qualité  de  membre  du  Directoire.  Us  ont  tellement 
agi  en  cette  qualité,  qu'après  s'être  annoncés  comme  simples 
pétitionnaires,  ils  ont  soin  aussitôt  de  rappeler  leur  qualité 
d'administrateur;  ils  parlent  de  la  puissance  d'opinion  attachée 
à  un  corps  imposant;  enfin  ils  vont  jusqu'à  se  souvenir  que 
c'est  à  eux  qu'appartiendrait  Texécutiou  du  décret,  et  ils  ne 
craignent  pas  de  déclarer  qu'aucun  d'eux  ne  se  sentirait  ce 
genre  de  dévouement  de  prêter  la  main  à  une  pareille  loi.  Les 
membres  du  Directoire  sont  donc  coupables  d'avoir  violé  la  loi 
des  pétitions,  et  cette  violation  de  la  loi  répréhensible  dans  un 
citoyen,  dans  les  circonstances  et  dans  la  personne  de  fonction- 
naires publics  chargés  de  la  faire  exécuter,  acquiert  un  deîjré 
de  gravité  qui  met  les  coupables  dans  le  cas  d'être  poursuivis. 
«  3"  Enfin,  il  y  a  lieu  à  accusation,  parce  que  demander  le 
veto,  fût-ce  même  par  une  pétition  individuelle,  c'est  demander 
ou  bien  la  guerre  civile  ou  bien  le  renversement  de  la  Constitu- 
tion, qui  est  un  gouvernement  représentatif.  Qui  ne  voit  que 
l'effet  nécessaire  d'une  pétition  individuelle,  pour  demander  un 
veto,  c'est  que  les  uns  s'inscriront  pour,  les  autres  contre.  Alors 
ou  le  roi  accédera  au  vœu  de  la  minorité,  et  voilà  la  guerre 
civile  et  l'insurrection  :  car  la  majorité  dira  que  la  loi  doit  être 
l'expression  de  la  volonté  générale  ;  ou  bien  le  roi  accédera  au 
vœu  de  la  majorité,  et  voilà  le  renversement  du  gouvernement 
représentatif,  puisque  ce  sera  la  majorité  de  la  nation  elle-même 
qui  fera  la  loi,  et  non  plus  ses  représentants.  Certes,  nous  ne 
sommes  pas  les  admirateurs  du  gouvernement  purement  repré- 
sentatif sur  lequel  nous  pensons  comme  J.-.J.  Rousseau,  qui  en 
fait  un  tableau  si  vrai  dans  le  Contrat  social,  mais  les  bons 
citoyens  ont  juré  de  maintenir  la  Constitution,  et  ceux  mêmes 
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d'entre  eux  qui  l'aiment  le  moins,  se  feront  toujours  un  devoir, 
du  moins  jusqu'à  la  prochaine  Convention,  de  la  maintenir  telle 
qu'elle  est,  parce  que,  s'ils  en  aiment  peu  certains  articles,  ils 
aiment  encore    moins    les    horreurs     d'une    guerre    civile. 
Au  lieu  que ,   voyez    avec    quelle   impudeur ,  des   membres 
du    comité     de    Constitution,   et    ceux    là   qui    ont    étabU 
le    gouvernement  purement  représentatif,   ceux-là   qui    ont 
sans  cesse  à  la  bouche  le  mot  sacré  de  Constitution,  proposent 
tout  à  coup  le  renversement  du  gouvernement  représentatif, 
depuis  que  la  nation  a  des  représentants  qui  ne  conspirent  plus 
contre  elle.  Et  ils  ne  proposent  de  consulter  le  vœu  de  la  nation 
que  parce  que  la  nation  a  des  représentants  qui  le  consultent. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  en  demandant  l'avis  des  Directoires, 
n'a  pu  les  consulter  comme  Directoires,  la  loi  des  pétitions  s'y 
opposait;  il  n'a  pu  consulter  que  les  individus,  tous  les  autres 
individus  ont  été  consultés;  la  nation  entière  a  été  appelée  à  la 
consultation  aussi  bien  qu'eux. 

«  C'était  donc  compter  les  voix  ;  c'était  ramener  le  système 
proscrit  des  mandats  impératifs;  c'était  renverser  le  gouverne- 
ment représentatif,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  le  ministre  et 
le  Directoire  ne  cherchaient  qu'à  s'assurer  d'une  minorité  et 
voulaient  seulement  ouvrir  une  souscription  à  la  guerre  civile. 
«  Mais  on  vous  a  dit  que  la  pension  des  prêtres  était  une  dette 
nationale  ;  comme  si,  lorsque  vous  demandez  seulement  aux 
prêtres  de  déclarer  qu'ils  ne  seront  pas  séditieux,  ceux  qui 
refusent  un  pareil  serment  n'étaient  pas  déjà  séditieux  ;  comme 
si  c'était  un  crime  de  punir  la  sédition  par  une  amende  ;  comme 
si  des  prêtres  factieux  qui  n'ont  rien  prêté  à  l'État,  créanciers 
de  l'État  non  à  titre  onéreux,  mais  à  titre  de  bienfaisance, 
n'étaient  pas  déchus  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude. 

c(  Dédaignez  donc  ces  misérables  sophismes,  Pères  de  la 
Patrie!  La  forfaiture  des  membres  du  Directoire  est  établie; 
connaissez  vous  vous-mêmes,  et  ne  doutez  plus  de  la  toute-puis- 
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sance  d'un  peuple  libre,  Mais,  si  la  tête  sommeille,  comment  le 
bras  agira-t-il?  Ne  levez  plus  ce  bras,  ne  levez  plus  la  massue 
nationale  pour  écraser  des  insectes,  un  Varnier,  un  Delastre. 
Gaton  et  Gicéron  faisaient-ils  le  procès  aux  esclaves  de  Cetegus 
et  de  Catilina?  Ce  sont  les  chefs  qu'il  faut  poursuivre.  Frappez 
à  la  tête;  servez-vous  de  la  foudre  contre  les  princes  con&pira- 
teurs,  de  la  verge  contre  un  Directoire  insolent,  et  exorcisez  le 
démon  du  fanatisme  par  le  jeûne.  » 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  ordonné,  ainsi  que 
l'impression  et  l'insertion  au  procès-verbal. 

Néanmoins  le  roi  s'opposa,  refusa  de  sanctionner  le  décret, 
elle  19  décembre  il  faisait,  par  son  ministre  Dclessart,  savoir  à 
l'Assemblée  qu'au  sujet  du  décret  relatif  aux  troubles  excités 
sous  prétexte  de  religion,  il  examinerait  :  c'était  la  formule  du 
veto. 

J.-C.  COLFAYRU. 


DECRET 

SUR  LA 

CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  ^^^ 

(12  Juillet  —  24  Août  1790.) 
TITRE  F'.  —  Des  offices  ecclésiastiques. 

Article  premier.  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse, 
et  chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites 
que  le  département. 

Art.  2.  Les  sièges  des  évêchés  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments du  royaume  sont  fixés,  savoir  (suit l'énumération...) Tous 
les  autres  évêchés  existant  dans  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments du  royaume,  et  qui  ne  sont  pas  nommément  compris  au 
présent  article,  sont  et  demeurent  supprimés. 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements  métropoli- 
tains, dont  les  sièges  seront  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes, 
Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et  Lyon. 

Art.  3.  Cet  article  comprend  la  répartition  des  évêchés  dans  les 
arrondissements  métropolitains. 

Art.  4.  Ilest  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  à 
tout  citoijen  français^    de  reconnaître  en  aucun  cas  et  sous 

(1)  Les  articles  de  M.  Colfavru  se  référant  souvent  à  la  Constitution  civile 
du  clergé,  nous  avons  cru  être  agréables  à  nos  lecteurs  en  en  publiant  le  texte. 

{Note  de  la  Rédaction.) 
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quelque  prétexte  que  ce  soity  l" autorité  iVun  évcque  ordinaire 
ou  métropolitain,  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d'une  puissayice  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en 
France  ou  ailleurs:  le  tout  saiis  préjudice  de  l'unité  de  foi  et 
de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef  visible  de 
r Église  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  5.  Lorsque  l'évêque  diocésain  aura  prononcé  dans  son 
synode  sur  des  matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au 
recours  au  métropolitain,  lequel  prononcera  dans  le  synode 
métropolitain. 

Art.  6.  11  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l'évêque 
diocésain  et  de  l'administration  des  districts,  à  une  nouvelle  for- 
mation et  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  royaume; 
le  nombre  et  l'étendue  en  seront  déterminés  d'après  les  règles 
qui  vont  être  établies. 

Art.  7.  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à 
son  état  primitif,  d'être  en  même  temps  église  paroissiale  et  égHse 
épiscopale,  par  la  suppression  des  paroisses  et  par  le  démembre- 
ment des  habitations  qu'il  sera  jugé  convenable  d'y  réunir. 

Art.  8.  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur 
immédiat  que  l'évêque.  Tous  les  prêtres  qui  y  seront  établis 
seront  ses  vicaires  et  en  feront  les  fonctions. 

Art.  9.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  les 
villes  qui  comprendront  plus  de  dix  mille  âmes,  et  douze  seule- 
ment où  la  population  sera  au-dessous  de  dix  mille  âmes. 

Art.  10. 11  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul 
séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien 
préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  autres  maisons  d'instruction 
et  d'éducation. 

Art.  H .  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra, 
près  de  l'éghse  cathédrale,  et  même  dans  l'enceinte  des  bâti- 
ments destinés  à  l'habitation  de  l'évêque. 

Art.  12.  Pour  la  conduite  et  l'instruction  des  jeunes  élèves 
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reçus  dans  le  séminaire,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois 
vicaires  directeurs  subordonnés  à  l'évêque. 

Art.  13.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  sont 
tenus  d'assister  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire,  à 
tous  les  offices  de  la  paroisse  cathédrale,  et  d'y  faire  toutes  les 
fonctions  dont  l'évêque  et  son  premier  vicaire  jugera  à  propos 
de  les  charger. 

Art.  14.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supé- 
rieurs et  vicaires  directeurs  des  séminaires  formeront  ensemble  le 
conseil  habituel  et  permanent  de  l'évêque,  qui  ne  pourra  faire 
aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux; 
pourra,  néanmoins,  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses  visites,  rendre 
seul  telle  ordonnance  provisoire  qu'il  appartiendra. 

Art.  15.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  compren- 
dront pas  plus  de  six  mille  âmes  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  ; 
les  autres  paroisses  seront  supprimées  et  réunies  à  l'église  prin- 
cipale. 

Art.  16.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  six  mille  âmes,  chaque 
paroisse  pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  parois- 
siens, et  il  en  sera  conservé  ou  établi  autant  que  les  besoins  des 
peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

Art.  17.  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec 
l'évêque  diocésain,  désigneront  à  la  prochaine  législature  les 
paroisses,  annexes  ou  succursales  des  villes  ou  de  campagne 
qu'il  conviendra  de  réserver  ou  d'étendre,  d'établir  ou  de  sup- 
primer ;  et  ils  en  indiqueront  les  arrondissements  d'après  ce  que 
demanderont  les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les 
différentes  localités. 

Art.  18.  Les  assemblées  administratives  et  l'évêque  diocésain 
pourront  même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et 
réunion  d'une  paroisse,  convenir  que,  dans  les  lieux  écartés  ou 
qui,  pendant  une  partie  de  l'année,  ne  communiqueraient  que 
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difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé 
une  chapelle  où  le  curé  enverra,  les  jours  de  fête  ou  de 
dimanche,  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe  et  faire  au  peuple  les 
instructions  nécessaires. 

Art.  19.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une 
autre,  emportera  toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de 
l'église  supprimée  à  la  fabrique  de  l'église  où  se  fera  la 
réunion. 

Art.  20.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  de 
la  présente  constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes, 
demi-prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathé- 
drales que  des  églises  collégiales,  et  tous  chapitres  réguliers  et 
séculiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en 
règle  ou  en  commande,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  tous 
autres  bénéfices  et  prestimonies  généralement  quelconques, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
éteints  et  supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de 
semblables. 

Art.  21.  Tous  bénéfices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à 
toutes  les  dispositions  des  décrets  concernant]les  bénéfices  de 
pleine  collation  ou  de  patronage  ecclésiastique. 

Art.  22.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions  tous 
titres  et  fondations  de  pleine  collation  laïcale,  excepté  les  cha- 
pelles actuellement  desservies,  dans  l'enceinte  des  maisons  par- 
ticulières, par  un  chapelain  ou  desservant  à  la  seule  disposition 
du  propriétaire. 

Art.  23.  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  lieu, 
nonobstant  toutes  clauses,  même  de  réversion,  apposées  dans 
les  actes  de  fondation. 

Art.  24.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services,  acquittés 
présentement  dans  les  égUses  paroissiales  par  les  curés  et  par 
les  prêtres  qui  y  sont  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs  places 
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en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  continueront  provisoirement  à 
être  acquittées  et  payées  comme  par  le  passé;  sans  néanmoins 
que,  dans  les  églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres  non 
pourvues  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  et  comme  sont  les  cha- 
pelains ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à  mourir  ou 
à  se  retirer  puissent  être  remplacés. 

Art.  23.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des 
parents  des  fondateurs,  continueront  d'être  exécutées  conformé- 
ment aux  dispositions  écrites  dans  les  titres  de  fondation  ;  et  à 
l'égard  de  toutes  autres  fondations  pieuses,  les  parties  intéressées 
présenteront  leurs  mémoires  aux  assemblées  de  département, 
pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'évêque  diocésain,  être  statué 
par  le  Corps  législatif  sur  leur  conservation  ou  leur  remplace- 
ment. 

TITRE  IL  —  Nomination  aux  bénéfices. 

Article  premier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir 
aux  évêcliés  et  aux  cures,  c'est  à  savoir  :  la  forme  des  élections. 

Art.  2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et 
par  le  corps  électoral  indiqué  dans  le  décret  du  22  décembre 
1789,  pour  la  nomination  des  membres  de  l'assemblée  de 
département. 

Art.  4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général 
syndic  du  département  recevra  delà  vacance  du  siège  épiscopal, 
par  mort,  démission  ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  pro- 
cureurs syndics  des  districts,  à  l'effet  de  convoquer  par  eux  les 
électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomination  des 
membres  de  l'assemblée  administrative;  et  en  même  temps,  il 
indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évêque,  lequel 
sera,  au  plus  tard,  le  troisième  dimanche  après  la  lettre  d'avis 
qu'il  écrira. 
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Art.  S .  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  l'année  oîi  doit  se  faire  l'élection  des  membres 
de  l'administration  du  département,  l'élection  de  l'évêque 
serait  différée  et  renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des  élec- 
teurs. 

Art.  G.  L'élection  de  l'évêque  ne  pourra  se  faire  ou  être  com- 
mencée qu'un  jour  de  dimanche  dans  l'église  principale  du  chef- 
lieu  du  département,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  à  laquelle 
seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs. 

Art.  7.  Pour  êtreéligibleàunévêché,  il  sera  nécessaire  d'avoir 
rempH,  au  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions  du  minis- 
tère ecclésiastique  dans  le  diocèse,  en  quaUlé  de  curé,  de  des- 
servant ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  supérieur,  ou  comme 
vicaire  directem^  du  séminaire. 

Art.  8.  Les  évêques  dont  les  sièges  sont  supprimés  par  le 
présent  décret,  pourront  être  élus  aux  évêchés  actuellement 
vacants,  ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite,  ou  qui  sont 
érigés  en  quelques  départements,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
quinze  années  d'exercice. 

xVrt.  9.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui,  par  l'effet  de  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  se  trouveront  dans  un 
diocèse  différent  de  celui  où  ils  exerçaient  leur  fonctions,  seront 
réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  diocèse,  et  ils  y  seront,  en 
conséquence,  éligibles,  pourvu  qu'ils  aient,  d'ailleurs,  le  temps 
d'exercices  ci  devant  exigé. 

Art.  10.  Pourront  aussi  être  élus:  les  curés  actuels  qui 
auraient  dix  années  d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  auparavant  rempU  les  fonctions  de  vicaire. 

Art.  11.  Il  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses 
auraient  été  supprimées  en  vertu  du  présent  décret,  et  illeur  sera 
compté  comme  temps  d'exercice  celui  qui  sera  écoulé  depuis  la 
suppression  de  leur  cure. 

Art.  12.  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  évêques, 
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les  ecclésiastiques  desservant  les  hôpitaux  ou  chargés  de  l'éduca- 
tion publique  seront  pareillement  éligibles,  lorsqu'ils  auront 
rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans,  à  compter  de  leur 
promotion  au  sacerdoce. 

Art.  13.  Seront  pareillement  éhgibles  tous  dignitaires,  cha- 
noines, ou  en  général  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient 
obligés  à  résidence,  ou  exerçaient  des  fonctions  ecclésiastiques, 
et  dont  les  bénéfices,  titres,  offices  ou  emplois,  se  trouvent 
supprimés  par  le  présent  décret,  lorsqu'ils  auront  quinze  années 
d'exercices,  comptées  comme  il  est  dit  des  curés  dans"J'article 
présent. 

Art.  14.  La  proclamation  de  l'élu,  se  fera  par  le  président  de 
l'assemblée  électorale  dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite, 
en  présence  du  peuple  et  du  clergé  et  avant  de  commencer  la 
messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet  effet. 

Art.  15.  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la  proclama- 
tion sera  envoyé  au  roi  par  le  président  de  l'assemblée  des 
électeurs,  pour  donner  à  Sa  Majesté  connaissance  du  choix  qui 
aura  été  fait. 

Art.  16.  Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection, 
celui  qui  aura  été  élu  à  un  évêché  se  présentera  en  personne 
à  son  évêque  métropolitain;  et,  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la 
métropole,  au  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement,  avec  le 
procès-verbal  d'élection  et  de  proclamation,  et  il  le  supphera 
de  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

Art.  17.  Le  Inétropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté 
d'examiner  l'élu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et 
ses  mœurs  :  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'institution  cano- 
nique ;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront 
données  par  écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel 
comme  d'abus,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  18.  L'évêque  à  qui  la  confirmation  sera  demandée,  ne 
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pourra  exiger  de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profes- 
sion de  la'religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  19.  Le  nouvel  évoque  ne  pourra  s'adresser  au  Pape 
pour  en  obtenir  aucune  conlirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme 
au  chef  visible  de  l'Église  universelle,  en  témoignage  de  l'unité 
de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 

Art.  20.  La  consécration  de  l'évéque  ne  pourra  se  faire  que 
dans  son  église  cathédrale  par  son  métropolitain  ou,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  de  la 
métropole,  assisté  des  évoques  des  deux  diocèses  les  plus  voi- 
sins, un  jour  de  dimanche,  pendant  la  messe  paroissiale,  en 
présence  du  peuple  et  du  clergé. 

Art.  21.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  com- 
mence, l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers  municipaux,  du 
peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin 
sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi. 

Art.  22.  L'évéque  aura  la  hberté  de  choisir  les  vicaires  de  son 
église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge 
par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront 
exercé  des  fonctions  ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans. 
Il  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  par 
une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité  àes  voix  et 
avec  connaissance  de  cause. 

Art.  23.  Les  curés  actuellement  étabUs  en  aucunes  églises 
cathédrales,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées 
pour  être  réunies  à  l'église  cathédrale  et  en  former  le  terri- 
toire, seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent,  les  premiers 
vicaires  de  l'évéque,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté 
dans  les  fonctions  pastorales. 

Art.  24.  Les  vicaires  supérieurs  et  les  vicaires  directeurs  du 
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séminaire  seront  nommés  par  l'é\êque  et  son  conseil,  et  ne 
pourront  être  destitués  que  de  la  même  manière  que  les 
vicaires  de  l'église  cathédrale. 

Art.  2o.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  présente 
et  par  les  électeurs  indiqués  dans  le  décret  du  22  décembre  1789, 
pour  la  nomination  des  membres  de  l'assemblée  administrative 
du  district. 

Art.  26.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la  nomination  aux 
cures,  se  formera  tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  formation  des 
assemblées  de  district,  quand  même  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
cure  vacante  dans  le  district  ;  à  l'effet  de  quoi  les  municipalités 
seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur  syndic  de  district, 
de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arron- 
dissement, par  mort,  démission  ou  autrement. 

Art.  27.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs,  le  procu- 
reur syndic  enverra  à  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les 
cures  auxquelles  il  faudra  nommer. 

Art.  28.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutin  séparé  pour 
chaque  cure  vacante. 

Art.  29.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  bulletin  dans 
le  vase  du  scrutin,  fera  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il 
aura  choisi,  en  son  âme  et  conscience,  sans  y  avoir  été  déter- 
miné par  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  Ce  ser- 
ment sera  prêté  pour  l'élection  des  évêques  comme  pour  celle 
des  curés. 

Art.  30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou  être  com- 
mencée qu'un  jour  de  dimanche,  dans  la  principale  église  du 
chef-lieu  de  district,  à  l'issue  delà  messe  paroissiale,  à  laquelle 
tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister. 

Art.  31.  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président 
du  corps  électoral  dans  l'église  principale,  avant  la  messe  solen- 
nelle qui  sera  célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple  et 
du  clergé. 
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Art.  32.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans 
un  hôpital  ou  autre  maison  de  charité  du  diocèse,  au  moins 
pendant  cinq  ans. 

Art.  33.  Les  curés  dont  les  paroisses  ont  été  supprimées 
en  exécution  du  présent  décret,  pourront  être  élus,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  cinq  années  d'exercice  dans  le  diocèse. 

Art.  34.  Seront  pareillement  éligibles  aux  cures  tous  ceux 
qui  ont  été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêchés,  pourvu 
qu'ils  aient  cinq  années  d'exercice. 

Art.  35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure,  se  pré- 
sentera en  personne  à  l'évêque,  avec  le  procès-verbal  de  son 
élection  ou  proclamation,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'institution 
canonique. 

Art.  36.  L'évêque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu ,  en  pré- 
sence de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge 
capable,  il  lui  donnera  l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir 
la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit, 
signées  de  l'évêque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours 
à  la  puissance  civile,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

Art.  37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution 
canonique,  l'évêque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment, 
sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine. 

Art.  38.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment 
que  les  évêques,  dans  leur  église,  un  jour  de  dimanche,  avant 
la  messe  paroissiale,  en  présence  des  officiers  municipaux  du 
lieu,  du  peuple  et  du  clergé.  Jusque-là,  ils  ne  pourront  faire 
aucune  fonction  curiale. 

Art.  39.  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans 
chaque  église  paroissiale,  un  registre  particulier  sur  lequel  le 
secrétaire-greffier  de  la  municipalité  du  lieu  écrira,  sans  frais, 
le  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de  l'évêque  ou  du 
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curé,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  prise  de  possession  que  ce  pro- 
cès-verbal. 

Art.  40.  Les  évêchés  et  les  cures  seront  réputés  vacants 
jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  les  serments  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Art.  41 .  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier, 
et,  à  son  défaut,  le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale  rem- 
placera l'évêque,  tant  pour  ses  fonctions  curiales  que  pour  les 
actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal, 
mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

Art.  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'administration  de  la 
paroisse  sera  confiée  au  premier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un 
vicaire  de  plus,  si  la  municipalité  le  requiert,  et  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera  établi  un 
desservant  par  l'évêque. 

Art.  43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires, 
mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés 
ou  admis  pour  le  diocèse  par  l'évêque. 

Art.  44.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que 
pour  des  causes  légitimes,  jugées  telles  par  l'évêque  et  son 
conseil. 

TITPiE  III.  —  Du  traitement  des  ministres  de  la  religion. 

Article  premier.  Les  ministres  de  la  rehgion  exerçant  les  pre- 
mières etlesplus  importantes  fonctions  de  la  société,  et  obligés 
de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du  service  auquel  la 
confiance  du  peuple  les  a  appelés,  seront  défrayés  par  la  nation. 

Art.  2.  Il  sera  fourni  à  chaque  évêque,  à  chaque  curé  et 
aux  desservants  des  annexes  et  succursales,  un  logement  con- 
venable, et  à  la  charge  par  eux  d'y  faire  toutes  les  réparations 
locatives,  sauf  entendre  rien  innover  quant  à  présent,  à  l'égard 
des  paroisses  où  le  logement  des  curés  est  fourni  en  argent, 
et  sauf  aux  départements  à  prendre  connaissance  des  demandes 
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qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les  curés;  il  leur 
sera,  en  outre,  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 
Art.  3.  Le  traitement  des  évoques  sera,  savoir  :  pour  l'évéque 
de  Paris,  de  50,000  livres;  pour  les  évèques  des  villes  dont 
la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
de  20,000  livres  ;  pour  les  autres  évoques,  de  12,000  livres. 

Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales 
sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le 'premier  vicaire,  de  6,000  livres; 
pour  le  second,  de  4,000  livres;  pour  tous  les  autres  vicaires, 
de  3,000  livres.  —  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  :  pour  le  premier  vicaire,  de 
4,000  livres;  pour  le  second,  de  3,000  livres;  pour  tous  les 
autres,  de  2,400  livres.  —  Dans  les  villes  dont  la  population 
est  de  moins  de  cinquante  mille  âmes  :  pour  le  premier  vicaire, 
de  3,000  livres;  pour  le  second,  de  2,400  livres;  pour  tous  les 
autres,  de  2,000  livres. 

Art.  5.  Le  traitement  du  curé  sera,  savoir  :  à  Paris,  de  6,000 
livres. —  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  de  4,000  livres.  —  Dans  celles  dont  la  popu- 
lation est  de  moins  de  cinquante  mille  âmes  et  de  plus  de  dix 
mille  âmes,  de  3,000  livres.  —  Dans  les  villes  et  les  bourgs 
dont  la  population  est  au-dessous  de  dix  mille  âmes  et  au-des- 
sus de  trois  mille  âmes,  2,400  livres.  —  Dans  toutes  les  autres 
villes  et  bourgs  et  dans  les  villages,  lorsque  la  paroisse  offrira 
une  population  de  trois  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  deux 
mille  cinq  cents,  de  2,000  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de 
deux  mille  cinq  cents  âmes  jusqu'à  deux  mille,  de  1800  livres  ; 
lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de 
mille,  de  1  ,oOO  livres  ;  et  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  mille  âmes 
et  au-dessous,  de  1,200  livres. 

Art.  6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  àParis,  pour  le 
premier  vicaire,  de 2,400  livres;  pour  le  second  de  1,500  livres; 
pour  tous  les  autres,  de  1 ,000  livres.  —  Dans  les  villes  dont  la 
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population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le 
premier  vicaire,  de  1,200  livres  ;  pour  le  second,  de  1,000  livres; 
et  pour  les  autres  de  800  livres.  —  Dans  toutes  les  autres  villes 
et  bourgs  oii  la  population  sera  de  plus  de  trois  mille  âmes,  de 
800  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires  et  de  700  livres 
pour  tous  les  autres.  —  Dans  toutes  les  autres  paroisses  de 
ville  et  de  campagne,  de  700  livres  pour  chaque  vicaire. 

Art.  7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion 
leur  sera  payé  d'avance,  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier 
du  district,  à  peine  par  lui  d'y  être  contraint  par  corps  sur  une 
simple  sommation;  et  dans  le  cas  oii  l'évêque,  curé  ou  vicaire, 
viendrait  à  mourir  ou  à  donner  sa  démission  avant  la  fin  du 
dernier  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  contre  lui  ou  contre 
ses  héritiers  aucune  répétition. 

Art.  8.  Pendant  la  vacance  des  évêchés,  des  cures  et  de  tous 
offices  ecclésiastiques  payés  par  la  nation,  les  fruits  du  traite- 
ment qui  y  est  attaché  seront  versés  dans  la  caisse  du  district, 
pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou'de  leurs 
infirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donne- 
ront avis  au  directoire  du  déparlement  qui,  sur  les  instructions 
de  la  municipalité  et  de  l'administration  du  district,  laissera  à 
leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel 
sera  payé  par  la  nation  sur  le  même  pied  que  les  autres  vicaires, 
ou  de  se  retirer  avec  une  pension  égale  au  traitement  qui  aurait 
été  fourni  au  vicaire. 

Art.  10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers  des  hôpitaux, 
supérieurs  des  séminaires  et  autres  exerçant  des  fonctions  publi- 
que, en  faisant  constater  leur  état  de  la  manière  qui  vient  d'être 
prescrite,  se  retirer  avec  une  pension  de  la  valeur  du  traitement 
dont  ils  jouissent,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme  de 
800  livres. 

Art.  11.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des 
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ministres  de  la  religion,  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront 
pourvus  par  la  suite  d'offices  ecclésiastiques.  A  l'égard  des 
titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont  sup- 
primés, soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés,  leur  traitement 
sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

Art.  12.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la 
présente  constitution,  les  évêques,  les  curés  et  leurs  vicaires 
exerceront  gratuitement  les  fonctions  épiscopales  et  curiales. 

TITRE  IV.  —  De  la  loi  de  la  résidence. 

Article  premier.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement 
observée  et  tous  ceux  qui  sont  revêtus  d'un  office  ou  emploi 
ecclésiatique  y  seront  soumis  sans  aucune  exception  ni  dis- 
tinction. 

Art.  2.  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter  chaque  année 
pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs  hors  de  son  diocèse, 
que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité  et  avec  l'agrément  du 
directoire  du  département  dans  lequel  son  siège  est  établi. 

Art.  3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires 
s'absenter  du  lieu  de  leurs  fonctions  au  delà  du  terme  qui  vient 
d'être  fixé  que  pour  des  raisons  graves  ;  et  même  en  ce  cas, 
seront  tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrément,  tant  de  leur  évêque 
que  du  directoire  de  leur  district  ;  les  vicaires,  la  permission  de 
leurs  curés. 

Art.  4.  Si  un  évoque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la  rési- 
dence, la  municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur 
général  syndic  du  département,  qui  l'avertirait  par  écrit  de  ren- 
trer dans  son  devoir,  et,  après  la  seconde  monition,  le  poursui- 
vrait pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  traitement  pour  tout  le 
temps  de  son  absence. 

Art.  5.  Les  évêques,  les  curés  et  les  vicaires   ne  pourront 
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accepter  de  charges,  d'emplois  ou  de  commissions  qui  les  oblige- 
raient de  s'éloigner  de  leur  diocèse  ou  de  leur  paroisse,  ou  qui 
les  enlèveraient  aux  fonctions  de  leur  ministère;  et  ceux  qui  en 
sont  actuellement  pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  du  présent  décret  par  le  procureur  général  syndic  de 
leur  département  ;  sinon  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  leur 
office  sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  successeur 
en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  6.  Lesévêques,  les  curés  etles  vicaires  pourront,  comme 
citoyens  actifs,  assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales, 
y  être  nommés  électeurs,  députés  aux  législatures,  élus  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  et  du  conseil  des  admi- 
nistrations des  districts  et  des  départements  ;  mais  leurs  fonctions 
sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  des  maires  et  autres  offi- 
ciers municipaux  «t  de  membres  des  directoires  de  districts  et 
de  département  ;  et  s'ils  étaient  nommés,  ils  seraient  tenus  de 
faire  leur  option. 

Art.  7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  6  n'aura 
d'effet  que  pour  l'avenir;  et  si  aucuns  évêques,  curés  ou  vicaires 
ont  été  appelés  par  les  vœux  de  leurs  concitoyens  aux  offices  de 
maire  et  autres  municipaux,  ou  nommés  membres  des  direc- 
toires de  district  et  de  département,  ils  pourront  continuer  d'en 
exercer  les  fonctions. 


DAxNTON 


ET  LES 

MASSx^GRES  DE  SEPTEMBRE 

(Suite  et  fin.) 

IX 

Suite  des  accusations  contre  Danton.  —  Ses  prétendus  aveux.  —  Sa  réponse 
à  Grandpré.  —  Mémoires  de  Prudhomme.  —  Massacres  des  prisonniers 
d'Orléans. 

On  -voit  par  ce  qui  précède  ce  qu'il  faut  penser  des  prétendues 
preuves  directes  de  la  complicité  de  Danton.  Ce  sont  de  pures 
calomnies.  L'accusation  portée  contre  lui  s'écroule  donc  par  la 
base. 

Mais  il  importe  de  ne  pas  nous  arrêter  là.  Les  accusateurs  de 
Danton  soutiennent  qu'il  est  si  peu  possible  de  contester  sa  com- 
plicité, qu'il  n'a  pas  craint  de  l'avouer  lui-même,  sinon  de  s'en 
glorifier.  Il  faut  donc  examiner  en  quoi  aurait  consisté  un  tel 
aveu,  et  d'où  ils  en  tirent  la  preuve. 

Toutefois,  avant  d'aller  plus  loin,  on  nous  permettra  une 
observation  générale.  On  attribue  à  Danton  des  discours  éner- 
giques, des  propos  violents,  et  c'est  de  là  qu'on  fait  résulter  la 
prétendue  preuve  de  ses  aveux.  Assurément,  en  défendant 
Danton  d'avoir  été  le  complice  des  massacreurs  de  Septembre, 
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nous  n'entendons  pas  soutenir  qu'il  agissait  par  intérêt  ou  par 
sympathie  pour  les  conspirateurs  et  les  traîtres  qui,  en  ce  moment, 
tentaient  de  livrer  la  patrie  à  l'étranger.  Il  était  inspiré,  sans 
doute,  par  les  sentiments  d'humanité  qui  étaient  naturels  chez 
lui,  mais  aussi  par  des  vues  politiques.  Il  protestait  contre  les 
massacres  ;  il  faisait  tout  pour  s'y  opposer  ;  mais  il  entendait  que 
les  coupables  fussent  punis,  que  les  tribunaux  fussent  appelés  à 
les  juger. 

C'était  lapensée  même  de  tous  les  hommes  politiques  de  l'As- 
semblée et  du  gouvernement.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  n'en- 
tendaient amnistier  les  traîtres.  Or,  très  naturellement^  les 
membres  de  l'Assemblée,  ceux  du  gouvernement,  comme 
Danton  lui-même,  ne  leur  ménageaient  pas  l'expression  des  sen- 
timents qu'ils  avaient  pour  eux.  Roland  les  appelait  :  «  Des 
hommes  atroces  qui  méditent  les  plus  cruelles  vengeances.  » 
La  presse  la  plus  modérée  les  représentait  sous  des  couleurs 
semblables  et  appelait  sur  leur  tête  :  «  la  hache  des  lois.  » 

Donc,  dans  ces  circonstances,  quoi  d'étonnant  que  des  quali- 
fications violentes,  que  des  appréciations  vives  et  fortes  aient 
échappé  à  Danton  !  Ce  n'était  pas  le  sort  réservé  aux  conspira- 
teurs, dont  les  prisons  étaient  pleines,  qui  devait  le  préoc- 
cuper principalement.  C'était,  bien  plutôt,  cette  disposition  des 
esprits  qui  entraîaaittout  un  peuple  à  fouler  aux  pieds  tous  les 
sentiments  d'humanité  et  toutes  les  lois,  à  se  venger  en  confon- 
dant innocents  et  coupables,  à  méconnaître  ainsi  toutes  les 
règles  d'une  société  régulière,  à  jeter  sur  la  Révolution  une 
ineffaçable  tache  de  sang.  Dès  lors,  on  le  comprend,  rien  déplus 
facile,  à  des  adversaires  systématiques,  à  des  calomniateurs, 
que  de  s'emparer  de  certaines  paroles  pour  les  travestir  et  les 
interpréter  dans  un  sens  favorable  à  leurs  intentions,  même 
pour  en  imaginer  de  plus  fortes,  de  plus  caractéristiques  que 
celles  que  la  passion  du  moment  a  pu  provoquer.  Cependant, 
comme  on  va  le  voir,  on  peut  s'étonner  que  l'imagination  des 


—  513  — 

libellistes  n'ait  pas  été  plus  fertile,  et  il  faut  en  induire  que 
Danton  fut  beaucoup  plus  réservé  qu'on  ne  l'a  prétendu 
souvent. 

C'est  toujours  madame  Roland  qu'on  invoque,  au  premier 
rang,  parmi  les  reporters  posthumes  de  la  Révolution.  Dans  un 
passage  de  son  Appel  à  r impartiale  postérité,  publié  longtemps 
après  sa  mort,  on  trouve  une  note  placée  au  bas  d'une  page, 
(page  26S),  dans  laquelle  est  rapportée  une  conversation  de 
Danton  avec  Grandpré.  En  marge  de  cette  note,  il  y  a  cette 
observation  de  l'éditeur  :  «  Cette  note  est  tout  entière  de  la 
main  de  Bosc  —  c'était  l'ami  chargé  de  la  publication  des 
mémoires,  —  qui  l'a  sa7is  doute  transcrite  de  l'original.  »  Cela 
à  tout  l'air  d'une  interpolation,  mais  passons.  Dans  cette  note, 
on  raconte  que,  dans  la  matinée  du  2  septembre,  avant  que  les 
massacres  aient  commencé,  Grandpré,  qui,  par  sa  charge,  était 
tenu  de  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur  de  l'état  des 
prisons,  avait  trouvé  leurs  habitants  dans  le  plus  grand  effroi. 
Il  était  allé  au  ministère  de  l'intérieur  pour  faire  part  à  Roland 
du  résultat  de  ses  démarches.  Le  conseil  des  ministres  était 
réuni.  Grandpré  attendait,  dans  une  antichambre,  l'issue  du 
conseil.  Il  y  avait  là  plus  de  vingt  personnes.  Le  conseil  terminé, 
Danton  paraît  le  premier  ;  Grandpré  s'avance  et  lui  retrace  les 
alarmes  des  détenus  et  les  démarches  vaines  qu'il  a  faites  pour 
requérir  la  force  armée,  afin  de  les  protéger.  Alors,  dit  madame 
Roland,  «  Danton,  importuné  de  la  représentation  malencon- 
treuse, s'écrie  avec  une  voie  beuglante,  et  un  geste  approprié  à 
l'expression:  je  me  f...  des  prisonniers;  ils  deviendront  ce 
qu'ils  pourront  ;  et  il  passa  son  chemin  avec  humeur.  » 

Telle  aurait  été  cette  scène  qui  fait  dire  à  Louis  Blanc  que, 
sans  doute,  Michelet  ne  l'avait  pas  connue  lorsqu'il  déclarait  ne 
pouvoir  croire  qu'à  ce  moment-là,  le  2  septembre,  Danton  eût 
déjà  accepté  la  pleine  responsabilité  des  massacres.  Or,  Miche- 
let la  connaissait  certainement,  puisqu'il  avait  lu  les  mémoires 
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de  madame  Roland  ;  mais  il  est  probable  qu'il  n'y  avait  attaché 
aucune  importance.  11  avait  eu  bien  raison. 

D'abord,  il  n'est  pas  même  démontré  que  cette  scène  ait  eu 
lieu.  Les  mémoires  de  madame  Roland  sont  les  seuls  qui  en 
fassent  mention.  Ni  les  royalistes,  ni  Prudhomme  n'y  font  la 
moindre  allusion.  Cependant  elle  aurait  été  publique,  puisqu'elle 
se  serait  passée  en  présence  de  plus  de  vingt  personnes.  Elle 
aurait  été  connue  de  tout  le  monde,  si  elle  avait  eu  lieu. 
Comment  donc  expliquer  qu'on  n'en  ait  pas  parlé,  si  on 
l'avait  connue,  ou  si,  la  connaissant,  on  avait  cru  pouvoir  en 
induire  la  moindre  circonstance  aggravante  contre  Danton? 

Mais,  d'autre  part,  en  l'acceptant  pour  vraie,  telle  qu'elle  est 
rapportée  par  Rose  ou  par  madame  Roland,  ne  serait-elle  pas 
parfaitement  explicable?  Nous  sommes  dans  la   matinée    du 
2  septembre.  Danton  n'a  pas  besoin  d'être  éclairé  sur  la  situation 
des  prisonniers,  sur  les  dispositions  de  la  force  armée  ;  il  sait 
à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard.  Le  matin,  il  s'est  efforcé  de  faire 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  croyait  utiles  pour  détourner 
les  Parisiens  de  toute  idée  de  vengeance,  en  les  appelant  aux 
armes,  en  tentant  de  les  absorber  dans  l'œuvre  de  la  défense 
nationale.  Au  moment  où  Grandpré  est  censé  lui  adresser  la 
parole,  il  sort  du  conseil  des  ministres,  où  les  plus  graves  ques- 
tions ont  été  agitées,  où  le  péril  intérieur  et  extérieur  s'est  ma- 
nifesté à  tous  comme  de  plus  en  plus  imminent,  où  d'impor- 
tantes résolutions  ont  été  prises  pour  le  conjurer;  il  est  rempli 
d'anxiété  ;  il  va  à  l'Assemblée  rendre  compte  de  ce  que  le  pou- 
voir exécutif  a  cru  devoir  faire  pour  sauver  la  chose  pubhque,  et 
faire  adopter  de  nouvelles  propositions;  il  se  rendra  ensuite,  au 
Champ  de  Mars,  pour  prêcher  la  croisade  contre  l'étranger. 
Eh  bien!  n'est-il  pas  évident  que  les  représentations  de  Grandpré 
étaient  inopportunes,  en  un  tel  moment?  Et  serait-il  donc  fort 
étonnant  que  Danton  ait  répondu  brusquement  :  «  Je  me  f...  des 
prisonniers;   ne  m'importunez  pas,  laissez-moi  tranquille,  je 
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sais  tout  cela....  »  Il  était  fixé,  en  elTet,  et,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  ce  qui  l'inquiétait  plus  encore  que  le  sort  réservé 
aux  prisonniers,  c'était  cet  état  de  l'esprit  public  qui  allait 
rendre  possible  toutes  les  violences  et  toutes  les  vengeances  ; 
il  avait  donc  autre  chose  h  faire  que  d'écouter  des  lamenta- 
tions; il  était  pressé  d'aller  remplir  tous  ses  devoirs  de  gou- 
vernement. En  détachant  une  parole,  une  phrase,  des  circon- 
stances dans  lesquelles  elles  ont  été  tenues,  il  est  toujours 
facile  de  lui  attribuer  un  sens  et  une  portée  qu'elle  n'a  pas. 
Mais  c'est  un  procédé  de  discussion  qu'il  suffit  de  signaler  pour 
en  faire  justice. 

Ce  n'est  donc  pas  encore  de  la  prétendue  réponse  à  Grandpré 
qu'on  peut  tirer  la  preuve  que  Danton  aurait  avoué  son  crime. 
Mais  ses  ennemis  ne  sont  pas  embarrassés  pour  si  peu.  A  défaut 
du  témoignage  de  madame  Roland,  ils  ont  celui  de  Prudhomme 
qu'ils  présentent  comme  un  témoignage  désintéressé.  Ils  se  gar- 
dent bien,  en  effet,  de  faire  connaître  leur  auteur;  ils  tentent 
même  de  le  représenter  comme  un  patriote  tout  à  fait  digne  de 
foi.  Il  faut  en  rabattre. 

Prudhomme  était  un  imprimeur,  qui,  dès  le  début  de  la 
Révolution,  avait  fondé  un  journal, /es  Révolutions  de  Paris, 
auquel  le  talent  et  la  verve  de  Loustalot  donnèrent  bientôt 
une  grande  importance.  Mais  Prudhomme  était  avant  tout  un 
industriel,  un  brasseur  d'affaires,  qui  s'était  fait,  par  occasion, 
marchand  de  politique.  Aussi,  ne  tarda-t-il  pas  à  flatter  et  à 
trahir  alternativement  tous  les  partis.  En  1792,  pendant  les 
journées  de  Septembre,  son  journal,  ies  Révolutions  de  Paris, 
prend  parti  pour  les  massacres  ;  il  les  glorifie  et  se  livre  aux 
excitations  les  plus  coupables.  En  1797,  Prudhomme  a  changé 
de  hgne  politique;  il  est  au  service  d'autres  intérêts;  il  a  abujré 
ses  anciennes  opinions  pour  se  faire  payer  les  nouvelles.  Il  est 
devenu  un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  réaction  rétrograde. 
C'est  alors  qu'il  publie  son  livre  interminable,  intitulé  :  Histoire 
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GÉNÉRALE  ET  IMPARTIALE  DES  ERREURS,  DES  FAUTES  ET    DES  CRIMES, 

commis  pendant  la  RévoIutio?i  Fra?içaise,  à  dater  du  24  août 
1787  ;  en  six  gros  volumes.  C'est  de  ce  livre  que  les  ennemis  de 
la  Révolution  et  ceux  de  Danton  ont  extrait  toutes  les  calomnies 
et  tous  les  outrages  qu'ils  se  sont  évertués  à  répandre  sur  eux. 
Beaucoup  de  personnes  ont  cru  et  croient  encore  que  c'est  tou- 
jours l'auteur  du  journal /e5  Révolutions  r/e /^am  qui  parle  dans 
ce  livre.  De  là,  le  crédit  qu'elles  lui  accordent.  Mais  il  n'en  est 
rien. 

Prudhomrne  est  devenu  un  contre-révolutionnaire,  et  son 
livre  ne  se  distingue  de  ceux  des  royalistes,  Peltier,  Bertand  Mo- 
leville,  Mercier,  que  par  une  recrudescence  d'injures  et  de  men- 
songes. Aucun  ne  va  aussi  loin  dans  ses  attaques  contre  la 
Révolution  et  les  hommes  de  ce  temps.  Prudhomme  ne  fait 
grâce  à  aucune  époque  de  la  Révolution,  et  à  aucun  homme  si 
grand  qu'il  soit,  si  considérables  que  soient  les  services  rendus 
par  lui  au  pays.  Il  prétend  que,  pendant  toute  la  Révolution,  a  le 
peuple  français  fut  à  la  merci  d'une  horde  de  brigands.  »  Il 
attaque  l'assemblée  des  Notables  qu'il  rend  responsables  de 
«  tous  les  malheur»  qui  ont  désolé  le  sol  français.  »  Il  incrimine 
la  Constituante  qui  n'aurait  protégé  ni  la  propriété  ni  la  vie  des 
citoyens;  elle  est  complice  de  la  Législative  et  delà  Convention, 
et  tout  le  sang  versé  doit  retomber  sur  elle.  Il  représente  Mira- 
beau comme  ouvrant  déjà  la  voie  aux  massacreurs  de  Septembre  : 
K  Mirabeau,  dit-il,  était  le  Robespierre  de  l'Assemblée  con- 
stituante, et  d'Orléans  en  était  le  Carrier  ou  le  Lebon.  »  D'après 
Prudhomme,  la  Législative  était  composée  de  lâches  et  de 
vendus;  la  Convention  était  «  le  parti  des  assassins  ;  »  les  Giron- 
dins sont  inculpés  de  tous  les  crimes  :  Brissot,  Lasource, 
Yergniaud,  Guadet,  Fauchet,  sont  complices  des  égorgeurs.  Le 
10  août  est  un  complot  orléaniste  :  la  Commune  tout  entière, 
et  Manuel  et  Petion,  Marat,  Robespierre,  Danton,  tous  partisans 
de  d'Orléans  qui  les  dirige  et  les  fait  agir!  Les  massacres  de 
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Septembre  avaient  été  prémédités  et  organisés  par  la  Commune, 
par  Danton,  Lacroix,  Tallien,  Marat,  Petion,  Manuel,  Robes- 
pierre. Pradhomme  juge  de  même  tous  les  événements  de  la 
Révolution;  il  n'épargne  aucun  des  membres  de  ce  gouverne- 
ment qui  a  sauvé  la  France  et  qu'il  représente  comme  un 
ramassis  d'hommes  ignorants  et  grossiers.  Il  va  jusqu'à  raconter 
que  les  membres  du  comité  de  Salut  public  se  rendaient  au 
comité  «  en  état  d'ivresse.  » 

C'est  dans  un  tel  livre,  où  tous  ceux  qui  sont  suspects,  à  un 
degré  quelconque,  de  sympathie  pour  le  régime  nouveau  et  la 
Révolution,  sont  accusés  de  trahison,  de  lâcheté,  de  vol,  de 
vices,  de  crimes,  que  des  historiens  n'ont  pas  craint  d'aller 
puiser  des  arguments  pour  faire  le  procès  des  hommes  de  ce 
temps  et  notamment  de  Danton. 

Nous  en  sommes  donc  réduit  à  les  suivre  dans  ce  cloaque, 
car  il  importe  de  ne  laisser  subsister  aucune  des  accusations 
portées  contre  le  grand  homme  d'état  de  la  Révolution.  La  pre- 
mière remarque  à  faire,  c'est  que,  dans  le  livre  de  Prudhomme, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  journées  de  Septembre, 
Danton  n'est  pas  plus  accusé  que  tout  autre  ;  il  n'est  pas  consi- 
déré comme  le  chef;  il  est  rangé  parmi  la  foule  des  person- 
nages incriminés.  11  ne  figure  môme  dans  le  récit  de  Prud- 
homme,  qu'incidemment  et  en  manière  d'épisode.  Cependant  les 
historiens  n'ont  voulu  voir  que  lui  seul.  Ils  invoquent  le  témoi- 
gnage de  Prudhomme,  mais  ils  le  dénaturent  en  faisant  de 
Danton  le  grand  coupable. 

En  écrivant  son  livre,  l'imprimeur  comprend  bien  qu'on 
peut  lui  opposer  ses  anciennes  opinions,  celles  des  Révolutions 
de  Paris.  C'est  justement  pour  se  justitier  sur  ce  point,  qu'il  est 
amené  à  parler  de  Danton.  U  s'agit  d'expliquer  comment  les 
Révolutions  de  Paris  ont  pu  glorifier  les  journées  de  Septembre. 
«  Lorsque,  dit-il  (1),  nous  avons  quaUûé,  dans  le  journal  les 
(1)  Tome  IV,  pages  87-95. 
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Révolutions  de  Paris^  cette  journée  (celle  du  2  septembre),  de 
justice  du  peuple^    non  seulement  nous  y  étions  autorisés, 
d'après  les  notions  que  nous  avions  déjà,  mais  encore  d'après 
le  silence  criminel  du  Corps  législatif  et  de  tous  les  ministres. 
C'est  surtout  la  conduite  astucieuse  et  atroce  de  la  commune  de 
Paris  qui  alors  nous  a  fait  commettre  bien  des  erreurs  involon- 
taires. »  Et  plus  loin,  il  ajoute  :    «  Nous  nous  devons  aussi  de 
prouver  que  jamais  nous  n'avons  trempé  dans  aucune  espèce 
de  crime,  et  que  le  2  septembre   fut   une   énigme  pour  le 
iouvnal  les  JRévolutioîis  de  Paris;  que  jamais  nous  n'avons  eu 
aucune  espèce  de  correspondance  avec  les  hommes  de  sang, 
héros  de  ces  journées;....   que   nous  ne  devions  pas  parler 
autrement,  d'après  les  renseignements  qui  nous  parvinrent.  On 
n'avait  garde  de  nous  donner  la  clef  de  tous   ces  mystères  ; 
quelle  âme  honnête  aurait  pu  imaginer  l'espèce  humaine  capa- 
ble d'une  telle  atrocité.  »  Alors,  il  raconte  que  le  2  septembre, 
à  midi,  entendant  le  tocsin  et  voyant  «  la  consternation  peinte 
sur  tous  les  visages  »  il  quitte  sa  section  et  va  chez  Danton  pour 
avoir  des  renseignements. 

«  Je  me  fais  annoncer  chez  le  ministre  de  la  justice  et  lui 
dis  :  «  Je  viens  vous  demander,  en  ma  qualité  de  pur  patriote, 
«  ce  que  signifient  ce  canon  d'alarme,  ce  tocsin  et  l'arrivée 
«  des  Prussiens  à  Paris?»  Danton  me  répondit,  continue  Prud- 
homme  :  «  Soyez  tranquille,  vieux  ami  de  la  liberté,  c'est  le 
tocsin  de  la  victoire  !  »  Mais,  lui  dis-je,  on  parle  d'égorger? 
(^  Oui,  me, dit-il,  nous  devions  tous  être  égorgés  cette  nuit,  à 
«  commencer  par  les  plus  patriotes...  »  Je  lui  ]'épondis  :  tout 
cela  me  paraît  un  peu  imaginaire,  mais  enfin  quels  moyens 
veut-on  employer  pour  empêcher  l'exécution  d'un  tel  complot? 
(c  Quels  moyens,  me  dit-il,  le  peuple,  irrité  et  instruit  à  temps, 
«  veut  faire  justice  lui-même...  »  A  cette  parole,  je  fus  saisi 
d'horreur.  En  ce  moment,  Camille  entra;  Dantonlui  dit  :  «  Tiens, 
«  Prudhomme  vient  me  demander  ce  qu'on  va  faire...»  Alors, 
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Camille  s' adressant  à  Danton  :  «Tu  ne  lui  as  donc  pas  dit  qu'on 
«  ne  confondrait  pas  les  innocents  avec  les  coupables?  Tous 
«  ceux  qui  seront  réclamés  par  leurs  sections  seront  rendus.»  Je 
répliquai  :  «  Il  me  semble  qu'on  pourrait  prendre  une  mesure 
«  moins  "violente....!  »  Danton  me  répondit  :  «  Toute  espèce  de 
«  mesure  modérée  est  inutile  ;  la  colère  du  peuple  est  à  son 
«  comble;  il  y  aurait  même  danger  à  l'arrêter.  Sa  première 
«  colère  assouvie,  on  pourra  lui  l'aire  entendre  raison.  »  Mais, 
dis-je,  si  le  Corps  législatif  et  les  autorités  constituées  se  répan- 
daient dans  Paris  et  haranguaient  le  peuple?  «Non,  non,  répli- 
«  qua  Camille,  cela  serait  trop  dangereux,  car  le  peuple,  dans 
«  son  premier  courroux,  pourrait  faire  des  victimes  dans  la 
«  personne  de  ses  plus  chers  amis.  » 

«  Je  me  retirai,  pénétré  de  douleur,  ajoute  Prudhomme.  En 
passant  dans  la  salle  à  manger,  j'aperçus  les  femmes  de  Camille, 
de  Danton,  de  Robert,  de  Fabre  d'Églantine,  et  d'autres  convi- 
ves. Je  ne  savais  que  penser...;  tout  me  portait  à  croire  qu'en 
effet,  il  était  impossible  d'arrêter  le  ressentiment  du  peuple,  à  la 
nouvelle  d'une  conspiration  tramée  par  les  nobles  et  les 
prêtres.  L'apparence  des  événements  acheva  de  me  persuader. 
La  satisfaction  que  le  public  éprouvait  à  l'annonce  de  ceux  qui 
étaient  mis  en  liberté,  et  la  scène  de  Sombreuil  porté  en  triom- 
phe avec  safiUe,  et  quantité  d'autres  faits  semblables  me  rassu- 
rèrent. Je  réunis  tous  mes  collaborateurs;  c'est  d'après  une 
discussion  de  six  heures  que  nous  arrêtâmes  de  donner  à 
notre  récit  le  titre  de  justice  du  peuple^  applicable  seule- 
ment aux  actes  de  générosité...  » 

On  ne  comprend  pas  bien  comment  on  a  pu  tirer  de  ce  récit, 
l'aveu  de  Danton,  la  preuve  de  sa  complicité.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on en  induire  que,  dès  ce  moment,  Danton  pensait  qu'il 
serait  impossible  de  conjurer  la  vengeance  du  peuple.  Et  d'ailleurs 
c'est  seulement  cela  que  Prudhomme  veut  établir,  précisément 
pour  montrer  qu'il  a  été  trompé.  On  peut  se  demander  si  la 
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scène  a  vraiment  eu  lieu  ;  mais  telle  qu'elle  est  racontée  et  si 
bien  appropriée  qu'elle  ait  été  aux  opinions  nouvelles  de  Prud- 
homme,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  rien  prouver  de  plus,  puisque 
Prudhomme  prend  soin  de  nous  dire  que  quoique  «  pénétré  de 
douleur,  »  il  s'en  alla  persuadé  «qu'il  était  impossible  d'arrêter 
le  ressentiment  du  peuple,  »  et  que  d'ailleurs  il  fut  complète- 
ment rassuré  «  par  la  satisfaction  que  le  public  éprouvait.  » 
C'est  plus  tard,  seulement,  alors  qu'il  a  changé  d'opinion  poli- 
tique, qu'il  est  devenu  contre-révolutionnaire,  qu'il  s'aperçoit 
que  Danton  ne  lui  a  pas  dit  la  vérité,  qu'il  a  joué  la  comédie,  et 
qu'en  réalité,  à  ce  moment  même,  Danton,  Camille  Desmoulins 
et  les  autres  organisaient  systématiquement  les  massacres.  La 
contradiction  est  flagrante. 

Comment  n'a-t-elle  pas  frappé  les  hommes  de  bonne  foi? 
Comment  ont-ils  pu  se  croire  autorisés  à  fonder,  sur  ce  témoi- 
gnage de  Prudhomme,  leurs  accusations  contre  Danton?  Louis 
Blanc,  entre  autres,  insiste  tout  particulièrement  sur  ce  récit  de 
Prudhomme  pour  établir  la  complicité  de  Danton.  Il  est  vrai 
que  ses  souvenirs  paraissent  avoir  été  très  incomplets,  car 
après  avoir  reproduit  la  conversation  de  Prudhomme  avec 
Danton,  il  se  borne  à  dire  que  le  premier  «  revint  chez  lui  tout 
pensif.  »  Or,  comme  on  Ta  vu,  Prudhomme  avoue  bien  autre 
chose,  déclarant  qu'il  revint  «  persuadé  et  rassuré.  »  Il  était 
persuadé  «  qu'il  était  impossible  d'arrêter  le  ressentiment  du 
peuple.  »  L'histoire  partagera  cette  opinion. 

Après  avoir  ainsi  tenté  de  justifier  ses  variations  politiques, 
Prudhomme  continue  son  récit  des  journées,  de  Septembre, 
prodiguant  à  chacun  ses  invectives  et  ses  outrages.  Il  revient 
plusieurs  fois  à  Danton.  Il  n'omet  pas  la  fameuse  accusation 
d'avoir  fait  massacrer  Montmorin,  ancien  ministre  du  roi,  tom- 
bant ainsi  dans  la  même  méprise  que  Lafayette.  Dans  un  autre 
passage,  il  fait  allusion  à  la  célèbre  circulaire  de  Marat.  Mais, 
chose  étrange  !  il  n'accuse  pas  Danton  de  l'avoir  fait  expédier 
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SOUS  son  contre-seing  ou  son  couvert.  Il  laisse  toute  la  respon- 
sabilité de  l'envoi  à  Marat  ;  ce  qui  prouve  bien  que,  de  son  temps, 
on  n'avait  pas  encore  imaginé  d'accuser  Danton  d'avoir  donné 
son  concours  à  l'expédition  de  cette  horrible  lettre  ;  car  Prud- 
homme  n'aurait  pas  manqué  d'insister  sur  ce  fait. 

Mais,  en  revanche,  Prudhomme  attribue  à  Danton  un  mot 
tout  à  fait  inédit,  qu'aucun  autre  contemporain  n'a  reproduit,  et 
dont  les  historiens  se  sont  emparés  avec  empressement  pour 
ajouter  aux  preuves  qu'ils  donnent  de  l'aveu  de  Danton.  Pour 
l'expliquer,  Prudhomme  s'étend  complaisamment  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  aurait  été  prononcé. 

C'était  le  3  septembre  (1).  Une  grande  et  importante  réunion, 
parait-il,  avait  lieu  au  ministère  de  la  justice.  Elle  était  composée 
de  tous  les  ministres,  du  président  de  l'Assemblée,  Lacroix,  des 
secrétaires  de  l'Assemblée,  des  présidents  et  des  commandants 
des  quarante-huit  sections  de  Paris,  de  Petion,  Manuel,  Robes- 
pierre, Camille  Desmoulins,  Fabre  d'Églantine,  et  de  divers 
membres  de  la  Commune,  plus  de  cent  personnes.  Parmi  elles, 
se  trouvait  aussi  Théophile  Mandar,  vice  président  de  la  section 
du  Temple.  Il  s'agissait  d'aviser  aux  moyens  de  sauver  Paris, 
d'en  éloigner  le  roi  de  Prusse  qui  n'en  était  pas  à  soixante  Heues, 
en  un  mot  de  toutes  les  mesures  de  salut  à  l'extérieur.  Danton 
présidait,  «  vêtu  d'un  habit  de  drap  écarlate.  «  Tous  les  assistants 
étaient  accablés;  «  seul,  dit  Prudhomme,  Danton  montra  de  la 
fermeté.  »  Prudhomme  ajoute  même  :  «  que  si  de  grandes 
et  extrêmes  mesures  ont  été  prises,  on  les  doit  au  génie  révolu- 
tionnaire de  Danton.  » 

Pendant  que  toutes  les  mesures  nécessaires  étaient  résolues 
les  massacres  continuaient  dans  Paris.  Aussi,  comme  la  déli- 
bération touchait  à  son  terme,  Théophile  Mandar  l'aurait  inter- 
rompue, en  s'adressant  ainsi  à  Danton  :  «  Toutes  les  mesures 

(1)  Tome  IV,  pages  123-8. 
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de  salut  extérieur  sont  elles  prises  ?  »  Oui.  «  Occupons-nous 
donc  à  l'heure  même  de  l'intérieur...  «  Et  il  aurait  proposé  : 
«  1"  d'assembler  toute  la  force  armée;  2"  de  diviser  les  ci- 
toyens présents,  en  autant  de  groupes  qu'il  y  avait  de  prisons 
où  l'on  massacrait,  et  conjurant  pour  que  chacun  de  ces 
groupes  composés  de  citoyens  bien  connus,  se  chargeât,  soit 
par  le  seul  ascendant  de  l'éloquence  et  de  la  raison,  ou  soit  par 
tous  les  moyens  de  l'autorité  réunis  à  la  force,  de  faire  cesser 
à  Theure  même  ce  torrent  de  sang  qui,  disait-il,  souillerait 
pour  jamais  la  gloire  du  nom  Français.»  Sa  proposition  fut 
écoutée  avec  beaucoup  d'intérêt,  Ujoute  Prudhomme;  mais 
tous  les  citoyens  présents  ne  purent  y  prendre  une  part  égale, 
tant  on  avait  de  crainte  sur  l'issue  des  grandes  mesures  qui  ve- 
naient d'être  arrêtées.  Alors,  Danton  regardant  froidement  Man- 
dar  :  «  Sieds-toi,  lui  dit-il,  c'était  nécessaire  !  » 

La  réunion  fut  levée,  et  les  m.embres  se  répandirent  dans  les 
divers  salons  du  ministère.  Théophile  Mandar  se  trouva  dans 
l'un  d'eux  avec  quelques  ministres,  Robespierre  et  d'autres 
personnes.  S'adressant  alors  à  Robespierre,  il  lui  dit  :  «  Si 
Petion  et  toi,  êtes  de  cet  avis,  si  vous  êtes  disposés  àm'accom- 
pagner,  nous  allons  prévenir  Lacroix,  et  nous  irons  à  l'Assem- 
blée... ;  je  demanderai  qu'il  soit  créé  un  dictateur...  ;  il  ne  le 
sera  que  pour  vingt-quatre  heures  ;  il  ne  sera  tout-puissant  que 
contre  le  crime  ;  la  dictature  arrêtera  le  sang,...  ;  les  massacres 
cesseront  à  l'instant  même.  Robespierre  répondit  :  Garde-t'en 
bien,  Brissot  serait  dictateur!  » 

Comme  on  le  voit,  la  scène  est  dramatique  ;  tous  les  effets 
sont  habilement  ménagés  pour  impressionner  le  lecteur.  Il  n'y 
a  pas  jusqu'à  «  l'habit  de  drap  écarlate  »  de  Danton  qui  ne  soit 
là  comme  pour  donner  plus  de  couleur  au  tableau. 

Cette  réunion  importante  a-t-elle  eu  lieu?  Personne  autre  que 
Prudhomme  n'en  parle,  et  encore  avoue-t-il  qu'il  ne  tient  le 
renseignement  que  de  seconde  main.    Le  propos  attribué  à 
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Danton  a-t-il  été  tenu  ?  Prudhomme  est  le  seul  qui  l'ait  révélé  ; 
il  dit  le  tenir  de  Mandar  qui  l'aurait  ainsi  gardé  secret,  pen-  V fy.j/ 
dant  un  grand  nombre  d'années.  Cependant,  une  réunion  si  ^  "  ' 
importante  et  une  parole  si  grave  auraient  dû  être  connues  de 
tout  Paris;  les  journaux  même  n'auraient  pu  s'en  taire.  Ni 
madame  Roland,  cependant  bien  placée  pour  tout  savoir,  ni 
aucun  autre  auteur  de  Mémoires  contemporains  n'en  font  men- 
tion. 11  n'en  fut  jamais  question,  nia  la  Législative,  ni  à  la  Con- 
vention. Il  y  a  donc  de  fortes  raisons  de  croire  que  cette  scène 
si  dramatique  est  tout  entière  le  fruit  de  l'imagination  de  Pru- 
dhomme ou  de  celle  de  Mandar. 

Mais  à  supposer  que  cette  réunion  ait  eu  lieu,  que  Mandar  y 
fut  présent,  ne  résulte-t-il  pas  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  aurait  été  tenue,  et  aussi  des  circonstances  générales 
que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut,  que  la  parole  attri- 
buée à  Danton  serait  tout  à  fait  invraisemblable?  En  effet,  que 
proposait  donc  Mandar,  d'après  le  récit  de  Prudhomme  ?  IL 
proposait  de  tenter,  précisément,  ce  que  le  Conseil  exécutif  et 
Danton,  l'Assemblée  et  la  Commune  aussi,  tentaient  eux- 
mêmes  à  ce  même  moment.  Le  Conseil  exécutif  demandait 
qu'on  battît  le  rappel  de  la  garde  nationale,  qu'on  réunît  la 
force  publique.  L'Assemblée  et  la  Commune  envoyaient  des 
commissaires  aux  prisons.  Tous  leurs  efforts  furent  vains.  De 
telle  sorte,  que  si  le  récit  de  Prudhomme  était  exact,  il  en  ré- 
sulterait que  Danton  aurait  protesté  contre  ses  propres  propo- 
sitions, contre  ses  propres  actes.  Or,  cela  est-il  admissible? 
N'est-il  pas  évident  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  Dan- 
ton, aurait  pu,  tout  au  plus,  répondre  à  Mandar  :  les  mesures 
que  nous  venons  de  prendre  pour  le  salut  extérieur  feront  plus, 
pour  mettre  un  terme  aux  massacres,  que  toute  action  directe. 
Tout  ce  que  tu  proposes  a  été  vainement  tenté  ;  nous  n'avons 
pas  de  force  publique  ;  sieds-toi,  car  pour  le  moment  Tout  est 
inutile,  comme  tout  était  inévitable  !  Ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
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telle  était  bien  la  pensée  de  Danton,  Le  témoignage  de  Pru- 
dhommeest  insuffisant  pour  infirmer  les  faits  et  les  actes  qui  l'é- 
tablissent si  clairement.  D'ailleurs,  nous  avons,  à  cet  égard, 
l'opinion  de  Roland,  qu'on  jugera  sans  doute  préférable  à  celle 
de  Prudhomme  ou  de  Mandar.  C'est  à  la  même  heure,  en  effet, 
que  Roland  écrivait  à  la  Convention  la  lettre  célèbre  dans 
laquelle  il  déclarait  «  à  la  France  entière,  que  le  pouvoir  exécutif 
n'avait  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher  ces  excès...  » 

Donc,  ce  n'est  pas  plus  de  cette  anecdote  que  des  précé- 
dentes qu'on  peut  induire  l'aveu  de  Danton. 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  épuisé  la  série  des  prétendues 
preuves  fournies  par  les  historiens.  Il  en  reste  une  dernière  à 
laquelle  Prudhomme  fait  aussi  allusion.  Elle  est  relative  à 
l'attitude  et  au  langage  de  Danton  pendant  les  massacres  des 
prisonniers  d'Orléans,  à  Versailles. 

Il  y  avait  à  Orléans,  où  siégeait  la  haute  Cour  instituée  par 
la  Constitution,  un  certain  nombre  de  prisonniers  arrêtés  pour 
crime  de  trahison  contre  l'État,  entre  autres,  M.  Delessarl,  an- 
cien ministre ,  connu  pour  ses  négociations  avec  l'ennemi , 
M.  de  Brissac,  ami  particulier  du  roi,  etc.  Ils  devaient  com- 
paraître devant  la  haute  Cour.  Mais  la  loi  du  17  août  les  avait 
rendu  justiciables  du  tribunal  criminel  extraordinaire,  créé  à 
Paris,  et  ils  devaient  être  amenés  devant  lui.  L'Assemblée,  vu  la 
situation  où  était  Paris,  avait  décidé  d'abord  qu'ils  seraient  con- 
duits à  Saumur,  puis  à  Versailles.  Comme  le  constate  madame 
Roland,  dans  ses  Mémoires,  le  ministre  de  l'intérieur,  Roland, 
avait  donné,  à  cet  égard,  tous  les  ordres  nécessaires,  et  pris 
toutes  les  mesures  commandées  par  les  circonstances.  Une  force 
armée,  prise  dans  la  garde  nationale  parisienne  et  placée  sous 
les  ordres  de  Lazouski  et  de  Fournier,  dit  l'Américain,  avaient 
été  envoyée,  dès  la  fin  d'août,  pour  escorter  les  prisonniers 
d'Orléans  à  Versailles. 

Mais,  comme  d'autres  j  villes  de  provinces,  Reims,  Meaux, 
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Lyon,  OÙ  des  massacres  eurent  lieu  aussi,  Versailles  était  fort 
agitée.  L'arrivée  des  prisonniers  y  excita  un  grand  émoi.  Une 
foule  énorme  entoura  les  voitures  et  se  précipita  sur  eux.  On  fit 
les  plus  grands  elïorts,  pour  les  sauver.  Le  maire  de  Versailles 
exposa  sa  vie.  La  garde  nationale  parisienne  qui  servait  d'es- 
corte fut  impuissante.  Les  prisonniers  furent  massacrés.  C'était 
le  9  septembre. 

En  racontant  ce  tragique  événement,  Prudhomme  continue 
ses  accusations  habituelles  contre  la  Commune,  le  Gouverne- 
ment et  l'Assemblée.  Il  accuse  notamment  «  Brissot  et  bien 
d'autres,  dit-il,  qui  eurent  à  se  reprocher  leur  influence  sur  ces 
journées  d'exécration  (1).  »  Incidemment  il  rapporte  un  fait 
qui  «  ajoutera,  dit-il,  à  la  culpabiUté  de  Danton.  »  Au  moment 
«  où  on  amenait  à  Versailles  les  prisonniers  d'Orléans,  M.  Al- 
quier,  ex-constituant,  président  du  département  de  Seine-et- 
Oise  et  de  l'Assemblée  électorale,  alors  en  fonctions,  se  détache, 
vient  en  hâte  à  Paris,  et  se  rend  chez  Danton,  ministre  de  la 
justice,  pour  l'avertir  des  sinistres  intentions  qu'on  paraissait 
avoir,  à  Versailles,  sur  la  vie  des  prisonniers  d'Orléans,  et  de- 
mander des  mesures  promptes.  » 

Voici  la  scène  telle  que  la  raconte  Prudhomme  :  Alquier 
entre  et  expose  à  Danton  la  situation.  «  Que  vous  importe  ?  lui 
répond  brusquement  Danton,  remplissez  vos  fonctions  et  ne 
vous  mêlez  que  d'administrer.  )^  «Mais,  Monsieur,  les  lois  nous 
ordonnent  de  veiller  à  leur  sûreté  !  »  «  Que  vous  importe  ?  ré- 
pond de  nouveau  le  ministre...?»  «  Donnez-moi  donc  un 
ordre...  !»  Danton  se  promenant  à  grands  pas...  «Ne  vous  mêlez 
pas  cette  affaire,  Monsieur,  le  peuple  demande  vengeance  !  » 
Et  M.  Alquier  n'aurait  pu  obtenir  d'autre  réponse. 

Ah  1  cette  fois,  c'est  clair,  disent  les  accusateurs  habituels  de 
Danton!  N'est-ce  pas  un  aveu  ?  N'est-il  pas  évident  que  si  Dan- 

(1)  Tome  IV,  pages  170-181. 
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ton  n'eût  pas  été  complice,  il  eût  pris  des  mesures  ?  C'est  vrai- 
ment triompher  trop  facilement,  et  ne  pas  assez  dissimuler  le 
désir  qu'on  a  de  trouver  prétexte  à  condamner  l'homme  qu'on 
accuse. 

On  pourrait  se  demander  déjà  si  Tentrevue  d'Alquier  avec 
Danton  est  elle-même  bien  réelle  ?  Et  il  serait  permis  d'en  dou- 
ter ;  car  enfin ,  au  moment  où  un  massacre  était  imminent  à 
Versailles,  M.  Alquier,  président  du  département,  avait  le  de- 
voir d'être  à  son  poste,  et  non  pas  à  Paris.  D'autre  part,  ce 
n'est  pas  à  Danton  qu'il  aurait  dû  aller  porter  ses  doléances  et 
demander  des  ordres,  mais  au  ministre  de  l'intérieur,  à  Ro- 
land, qui  avait  charge  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sécu- 
rité intérieure,  et  qui  précisément,  en  cette  circonstance,  avait 
donné  à  Versailles  tous  les  ordres  qu'il  crut  nécessaires.  Enfin, 
n'est-il  pas  bien  étrange  que  madame  Roland  qui  a  tant  parlé 
de  Danton,  ne  fasse  pas  mention  de  cette  démarche  d'Alquier, 
dans  ses  Mémoires  ? 

Mais  admettons,  si  l'on  veut,  qu'Alquier  ait  eu  avec  Danton 
l'entrevue  dont  on  parle.  On  nous  accordera  bien  que  le  témoi- 
gnage de  Prudhomme  est  singulièrement  suspect,  que  nous 
avons  le  droit,  même  le  devoir  de  nous  en  défier.  Celui 
d'Alquier,  si  on  le  produisait,  ne  nous  inspirerait  pas  plus  de 
confiance,  car  on  sait  qu'Alquier,  après  avoir  été  un  révolution- 
naire ardent,  changea  brusquement  et  devint  un  fonctionnaire 
de  Bonaparte.  Il  faudrait  donc,  pour  qu'on  puisse  leur  atta- 
cher quelque  importance,  que  de  tels  témoignages  soient  vrai- 
ment plausibles  et  possèdent  tous  les  caractères  de  la  vraisem- 
blance. Or,  il  n'en  est  rien.  Si  l'on  s'était  borné  à  prétendre 
qu'Alquier  était  venu  prévenir  Danton  des  dispositions  de  la 
population  de  Versailles ,  et  que  Danton  lui  aurait  répondu  : 
«  Laissez  faire,  le  peuple  demande  vengeance...  1  »  nous  ne 
pourrions  qu'opposer  l'attitude  générale  de  Danton,  ses  actes 
pubUcs,  l'invraisemblance  d'un  tel  langage,  surtout  tenu  plu- 
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sieurs  jours  après  que  les  massacres  avaient  cessé  dans  Paris, 
à  ces  affirmations  émanant  de  gens  intéressés  à  perdre  sa  mé- 
moire. Mais  la  conversation  supposée d'Alquier  avec  Danton,  telle 
qu'elle  est  rapportée  par  Prudhomme,  contient  vraiment  trop 
de  choses  invraisemblables  et  contradictoires,  pour  qu'on  n'a- 
perçoive pas  de  suite  qu'elle  a  été  imaginée  ou  arrangée  après 
coup,  pour  les  besoins  d'une  thèse. 

En  effet,  pourquoi  Alquier  serait-il  venu  demander  un 
ordre?  Est-ce  que  les  autorités  de  Versailles  avaient  besoin 
d'un  ordre  pour  agir  ?  Est-ce  qu'elles  n'avaient  pas  le  devoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  ?  Est-ce  qu'on  pouvait 
croire  qu'elles  y  manqueraient  ?  Est-ce  que  d'ailleurs  elles  y  ont 
manqué  ?  Est-ce  qu'elles  n'ont  pas  rempli  tous  leurs  devoirs  ? 
Le  maire  a  exposé  sa  vie  ;  tous  ses  collaborateurs  ,  toutes  les 
forces  dont  on  croyait  pouvoir  disposer  ont  été  mises  en  ré- 
quisition. Jamais  les  autorités  de  Versailles  n'ont  été  accusées 
de  complicité.  Il  n'y  a  que  le  rôle  d'Alquier,  dans  cette  jour- 
née sanglante,  que  nous  ne  connaissions  pas.  Pourtant,  il  au- 
rait été  curieux  et  instructif,  de  savoir  où  était  Alquier,  à  ce 
moment-là:  s'il  était  à  côté  du  maire  faisant  tous  ses  efforts 
pour  arracher  les  prisonniers  des  mains  de  la  foule,  ou  sur  un 
autre  point;  ou  si,  au  contraire,  voulant  expliquer  son  absence, 
il  n'aurait  pas  imaginé  sa  démarche  auprès  de  Danton,  comme 
une  excuse.  On  raconte  que,  pendant  la  Convention,  dans  les 
circonstances  graves,  il  était  toujours  parmi  les  absents. 

D'autre  part,  quel  ordre  Danton  aurait-il  pu  donner?  Quelle 
mesure  aurait-il  pu  prendre?  Est-ce  qu'il  disposait  de  la 
moindre  force  publique  ?  Est-ce  que,  dans  l'état  d'esprit  oii  était 
Paris,  et  au  milieu  de  la  lutte  que  Danton  soutenait  en  ce  mo- 
ment même  avec  la  Commune,  il  pouvait  songer  à  obtenir 
d'elle  et  à  envoyer  à  Versailles  une  force  prise  dans  la  garde 
nationale  parisienne  ?  Il  était  impuissant. 

Or,  justement,  c'est  cet  état  d'impuissance  qui  devait  l'agi- 
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ter,  le  ronger.  Et  s'il  est  vrai,  comme  d'autres  que  Prudhomme 
le  racontent,  qu'il  se  promenait  à  grands  pas  dans  son  cabinet, 
disant  :  «Laissez-moi  tranquille,  vous  voyez  bien  que  si  j'avais 
quelque  chose  à  vous  répondre  ,  ce  serait  fait  depuis  long- 
temps; »  qu'en  conclure,  si  ce  n'est,  qu'assailli  des  plus  sinis- 
tres nouvelles,  rempli  d'angoisses  en  présence  de  tous  les  périls 
qui  menaçaient  la  France  etla  Révolution,  Danton  s'irritait  contre 
le  sort,  s'exaspérait  de  ne  pouvoir  tout  conjurer,  de  se  voir 
contraint  à  faire,  comme  on  dit,  la  part  du  feu,  et  qu'il  cher- 
chait à  couvrir  son  impuissance  et  sa  pitié  sous  des  emporte- 
ments contre  les  ennemis  de  la  Révolution  dont,  après  tout,  les 
résistances,  les  trahisons  et  les  crimes  avaient  seuls  produit  le 
danger  même  qui  les  atteignait  ! 

Donc,  si  l'entrevue  d'Alquier  avec  Danton  a  eu  heu,  on  peut 
croire  qu'elle  ne  s'est  pas  passée  comme  l'ont  raconté  les  enne- 
mis de  Danton  et  de  la  Révolution.  Il  est  visible  qu'elle  a  été 
arrangée,  sinon  imaginée,  tout  exprès  pour  placer,  dans  la 
bouche  de  Danton,  l'aveu  avec  lequel  on  a  créé  la  légende  qu'on 
s'efforce  vainement  d'étabUr. 

Toutefois,  on  a  bien  compris  que  la  conversation  avec  Al- 
quier  ne  suffisait  pas  pour  démontrer  péremptoirement  que 
Danton  aurait  volontairement  laissé  massacrer  les  prisonniers 
d'Orléans.  A  tout  prix,  il  fallait  trouver  autre  chose  qui  vint 
corroborer  une.  pareille  allégation.  Danton  a  fait  plus  que  de 
ne  pas  donner  d'ordres  à  Alquier,  dit-on  donc.  Le  lendemain 
des  massacres  de  Versailles,  les  gardes  nationaux  parisiens, 
qui  avaient  formé  l'escorte  des  prisonniers,  arrivèrent  à  Paris. 
Ils  se  rendirent  sous  les  fenêtres  de  Danton,  au  ministère  de  la 
justice,  comme  pour  recevoir  la  récompense  de  leurs  services, 
et  lui,  les  haranguant,  leur  dit  :  «  Celui  qui  vous  remercie,  ce 
n'est  pas  le  ministre  de  la  justice,  c'est  le  ministre  de  la  Révo- 
Ij^tion.  » 

Tout  d'abord ,  à   qui  Danton  aurait-il  adressé  ce  langage? 
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Est-ce  aux  massacreurs  des  prisonniers  d'Orléans?  Nullement. 
C'est  aux  gardes  nationaux  parisiens  qui  sans  doute  avaient  été 
impuissants  à  empêcher  le  massacre,  mais  qui  n'y  avaient  pas 
pris  part.  Ces  hommes  étaient  partis  de  Paris,  près  de  deux 
semaines  auparavant;  ils  étaient  allés  à  Orléans  ;  ils  revenaient, 
sans  avoir  trempé  ni  dans  les  massacres  de  Paris,  ni  dans  ceux 
de  Versailles  ;  ils  avaient  accompli  leur  mission,  non  pas  bien, 
car  cela  avait  été  impossible,  mais  du  moins  sans  s'être  tachés 
de  sang,  et  ils  venaient  en  quelque  sorte  en  rendre  compte  à 
Danton,  comme  au  personnage  le  plus  important  du  Gouverne- 
ment. 

On  prétend  que  Danton  les  aurait  remerciés.  Or,  en  quoi 
cela  serait-il  coupable  ?  On  reconnaît,  d'ailleurs,  qu'il  l'aurait 
fait  en  termes  singulièrement  restrictifs.  Ils  étaient  là,  nom- 
breux, sur  une  place  publique,  et  Danton  leur  aurait  dit  :  a  Ce 
n'est  pas  le  ministre  de  la  justice  qui  vous  remercie....  »  pour- 
quoi cela  ?  Apparemment,  parce  que  le  ministre  de  la  justice, 
c'est-à-dire  le  ministre  d'un  temps  régulier,  n'a  pas  à  remer- 
cier des  gardes  nationaux  parisiens  d'une  expédition  de  cette 
nature.  Comme  ministre  de  la  justice,  il  aurait  peut-être  à 
rechercher  comment  une  semblable  expédition  a  pu  être  ordon- 
née, comment  elle  a  été  conduite,  si  toutes  les  précautions  ont 
été  prises,  si  l'on  n'aurait  pas  pu  procéder  autrement  qu'on  ne 
l'a  fait  !...  Mais  en  temps  de  révolution,  au  milieu  des  terribles 
événements  qui  viennent  de  s'accomphr,  on  comprend  que 
les  formes  soient  moins  sévèrement  observées,  que  le  ministre 
de  la  justice  doive  fermer  les  yeux  sur  certains  désordres  que 
l'état  des  esprits  explique,  sans  les  juslilier.  Toutefois  mainte- 
nant, il  faut  que  tout  rentre  dans  l'ordre  ;  «  le  ministre  de  la 
Révolution  »  consent  bien  à  vous  remercier  ;  mais  le  ministre 
de  la  justice  entend  réserver  son  action,  ne  pas  compromettre 
l'autorité  dont  il  est  revêtu,  et  il  prévient  par  là  qu'il  entend  eu 
user  contre  tout  désordre  qui  se  produirait  à  l'avenir.  Tout 

4i!    ANNÉE.  —  I.  34 


—  530  — 

homme  qui  voudra  y  réfléchir  sincèrement,  comprendra  que  le 
langage  de  Danton  était  très  naturel,  très  sensé,  et  très  appro- 
prié aux  circonstances. 

Toutefois,  ce  langage,  qu'on  kii  reproche,  Danton  l'a-t-il 
vraiment  tenu  ?  Chose  étrange  !  parmi  les  contemporains,  per- 
sonne n'y  fait  allusion  :  ni  les  journaux,  ni  les  mémoires;  ni 
madame  Roland  qui  l'aurait  connu  sans  doute  et  qui  n'aurait 
pas  manqué  de  le  rapporter  si  elle  avait  pu  y  voir  la  moindre 
preuve  de  complicité  ;  ni  le  Moniteur,  ni  les  Révolutions  de 
Paris  ni  Prudhomme,  ni  Peltier,  ni  les  Deux  amis  de  la 
liberté,  si  acharnés  contre  Danton.  Pourtant  est-il  admissible 
qu'une  scène  de  ce  genre,  qui  se  serait  passée  au  milieu  d'une 
foule,  sur  la  place  Vendôme  où  était  déjà  le  ministère  de  la 
justice,  n'ait  pas  été  connue  de  tout  Paris?  ou  que,  si  elle 
avait  pu  être  interprétée  comme  elle  l'a  été  plus  tard,  elle 
n'ait  pas  été  souvent  reprochée  à  Danton  vivant?  Les  historiens 
paraissent  l'avoir  recueillie  comme  une  sorte  de  tradition  orale, 
dont  ils  n'ont  pas  pris  la  peine  de  rechercher  l'origine.  La  lé- 
gende s'est  formée  peu  à  peu,  et  maintenant,  on  étonne  beau- 
coup de  personnes  quand,  les  arrêtant  dans  l'interprétation 
qu'elles  en  font,  on  leur  demande  d'en  établir  auparavant  la 
réalité.  Tout,  en  effet,  autorise  à  croire  que  Danton  n'a  pas 
même  tenu  ce  langage  que,  d'ailleurs,  on  lui  reprocherait  à  tort, 
et  que  nous  nous  trouvons,  une  fois  de  plus,  en- face  d'une  de 
ces  fables  nombreuses  que  ses  ennemis  ont  composées  pour 
flétrir  sa  mémoire. 

X 

CONCLUSION. 

Nous  avons  examiné  un  à  un  tous  les  faits,  une  à  une  toutes 
les  paroles,  invoqués  contre  Danton  pour  établir  sa  comphcité 
dans  les  massacres  de  Septembre.  Maintenant  nous  pouvons 
conclure. 
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Les  actes  ne  sont  clairs  que  quand  ils  découlent  des  idées. 
C'est  pourquoi,  avant  tout,  nous  avons  recherché  la  pensée  de 
Danton  et  défini  sa  politique,  depuis  le  10  août,  telles  qu'elles 
résultent  de  son  langage  et  de  ses  actions.  Or,  à  cet  égard,  il  ne 
peut  subsister  aucun  doute.  11  avait  nettement  aperçu  où  pou- 
vaient conduire  des  passions  portées  à  leur  paroxysme,  le  péril 
immense  qui  pouvait  en  résulter  pour  la  Révolution  et  pour  la 
France.  Toute  sa  politique  consista  donc  à  apaiser  les  passions. 
Pour  cela,  il  procéda  le  plus  habilement  possible  ;  sans  doute,  il 
ne  rompît  pas  violemment  avec  elles,  au  risque  de  tout  mettre 
en  conflagration  ;  il  essaya  de  les  manier ,  de  les  contenir, 
comme  il  faut  toujours  faire  quand  on  ne  veut  pas  être  écrasé; 
il  tenta  de  les  détourner,  par  de  patriotiques  mesures,  de  toute 
idée,  de  tout  projet  de  vengeance.  Il  voulait  tout  conjurer.  Toutes 
ses  paroles,  tous  ses  actes  en  portent  le  témoignage  éclatant. 
Certes,  c'était  là  une  œuvre  difficile,  dans  le  double  tumulte 
d'une  révolution  et  d'une  invasion  ;  rendue  plus  difficile  par  les 
résistances  qu'il  rencontra  dans  l'Assemblée  législative,  par  l'in- 
suffisance des  pouvoirs  dont  il  était  revêtu.  Cependant,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  échoua  tout  entière,  que  les  efforts  de 
Danton  n'atténuèrent  pas,  dans  une  large  mesure,  les  horreurs 
des  journées  de  Septembre.  Nous  croyons  en  avoir  fait  une 
démonstration  catégorique. 

Ceux  qui  avaient  intérêt  à  charger  la  mémoire  de  Danton  de 
toutes  les  responsabilités  et  de  tous  les  crimes,  pour  se  justifier 
eux-mêmes,  ont  essayé  de  nier  tout  cela,  en  dénaturant  son 
langage  et  ses  actes,  en  proférant  contre  lui  tous  les  outrages. 
Ils  ne  citent  pas  un  fait  précis  ;  ils  ne  produisent  pas  un  témoin. 
Nous  avons  montré  que  toutes  leurs  accusations  sont  de  pures 
calomnies  démenties  parles  faits,  par  la  logique,  par  le  bon  sens. 

En  dehors  des  preuves  directes  que  nous  avons  fournies,  il  y 
a  encore  la  répulsion  que  Danton  n'a  jamais  cessé  de  manifes- 
ter pour  ces  fatales  journées  ;  elle  est  restée  traditionnelle  dans 
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sa  famille.  Ce  n'est  pas  tout.  S'il  avait  été  leur  chef,  ou  sim- 
plement leur  complice,  les  massacreurs  seraient  restés  ses  amis. 
Or,  ceux  qui  prirent  une  part  directe  aux  massacres,  Marat,  Bil- 
laud-Varenne,  Hébert,  Ronsiri,  Hanriot,  ne  furent  jamais  de 
son  parti.  Au  contraire,  ils  n'ont  jamais  cessé  de  le  haïr,  de 
l'accuser  de  faiblesse,  de  l'inculper  de  modérantisme  et  d'in- 
dulgence. Il  y  a  dans  les  notes  manuscrites  de  Courtois  (de 
l'Aube),  un  passage  caractéristique  à  cet  égard  :  «  On  serait 
bien  étonné,  si  je  disais  qu'une  des  sources  de  la  haine  qu'ils 
vouaient  à  Danton^  ne  venait  que  de  ce  qu'il  n'avait  pas  joué, 
dans  les  journées  des  2  et  3  septembre,  le  rôle  qu'on  désirait 
qu'il  jouât,  et  que,  dès  ce  moment,  il  fut  regardé  comme  un 
homme  sans  caractère  révolutionnaire.  Beaucoup  de  patriotes 
doivent  se  rappeler  que  ces  plaintes  sortaient  fréquemment  de 
la  bouche  de  Billaud  et  de  Robespierre.  » 

Pendant  que  Danton  vivait,  sachant  bien  qu'il  était  inatta- 
quable, et  que  d'un  mot  il  aurait  pu  renverser  toutes  leurs  accu- 
sations, ses  accusateurs  s'étaient  tus.  Lui  mort,  ils  n'ont  plus 
hésité,  espérant  qu'il  n'y  aurait  plus  personne  pour  défendre  sa 
mémoire.  Ils  avaient  compté  sans  les  vrais  amis  de  la  Révolu- 
tion, sans  l'intérêt  que  l'opinion  a  toujours  à  découvrir  et  à 
connaître  la  vérité,  sans  l'esprit  de  justice. 

Désormais,  l'histoire  dira  la  vérité.  Elle  appréciera  les  jour- 
nées de  Septembre  comme  la  conséquence  fatale  d'un  étatparti- 
cuHer  de  l'esprit  public,  d'une  sorte  de  contagion  de  fureur  que 
les  hommes  et  les  pouvoirs  publics  sont  toujours  impuissants  à 
conjurer.  Loin  d'accuser  Danton,  elle  le  montrera  faisant  tout 
pour  arrêter  «  ce  débordement  de  la  vengeance  nationale,  » 
et,  au  milieu  de  ces  effroyables  tragédies,  seul  debout,  seul  de 
sang-froid,  et  par  sa  politique,  par  ses  efforts,  par  sa  fermeté, 
par  son  énergie,  faisant  que  des  événements  qui  pouvaient  tout 
perdre,  n'ont  pas  empêché  la  Révolution  de  triompher  et  la 
France  d'être  sauvée. 
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Danton  prévoyait  bien  qu'en  restant  à  Paris,  sans  pouvoir 
arrêter  la  fureur  des  Parisiens,  sans  pouvoir  frapper  les  cou- 
pables, il  serait  calomnié  :  «  Qu'on  me  calomnie,  je  le  pré- 
vois ;  il  ne  m'importe!  dût  mon  nom  être  flétri,  je  sauverai  la 
liberté.  »  Pour  la  sauver,  il  fallait  rester  debout  au  milieu  de 
Paris  ensanglanté,  quelle  que  fut  la  responsabilité  qui  pût  en 
résulter  ;  il  ne  fallait  pas  partir,  car  partir,  c'était  abandonner 
Paris  à  l'anarchie,  à  des  horreurs  cent  fois  pires  que  celles  qui 
s'y  sont  produites,  et  c'était  le  livrer  à  l'ennemi.  Danton  n'hé- 
sita pas.  Il  avait  conscience  de  servir  ainsi  la  patrie. 

D'ailleurs,  au-dessus  des  calomnies  de  ses  contemporains,  il 
a  toujours  entrevu  le  jugement  de  l'avenir,  et  ce  jugement  le 
rassurait.  Il  avait  confiance  dans  l'opinion,  «  non  pas,  disait-il, 
ce  vain  bruit  qu'une  faction  de  quelques  mois  ne  fait  régner 
qu'autant  qu'elle  même,  mais  l'opinion  indestructible,  celle  qui 
se  fonde  sur  des  faits  qu'on  ne  peut  longtemps  obscurcir,  cette 
opinion  qui  n'accorde  point  d'amnistie  aux  traîtres  et  dont  le 
tribunal  suprême  casse  les  jugements  des  sots  et  les  décrets 
des  juges  vendus  à  la  tyrannie.  »  Son  espoir  ne  sera  pas  déçu  ; 
sa  confiance  ne  sera  pas  trompée. 

ANTONIN  DUBOST. 
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RÉVOLUTIONNAIRES 

Le  camp  sous  Paris  après  le  10  août. 

Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  législative  après  la 
jom'née  du  10  août  1792,  fut  de  décréter  la  formation  d'un 
camp  sous  Paris,  sur  la  proposition  de  Choudieu,  député  de 
Maine-et-Loire  (1).  Le  12  elle  dépêcha  huit  de  ses  membres  pour 
aller  reconnaître  l'emplacement  dudit  camp,  c'étaient:  Despi- 
nassy,  député  du  Var,  Carnot,  député  du  Pas-de-Calais,  Lacuée, 
député  de  Lot-et-Garonne,  Roux-Fazillac,  député  de  la  Dor- 
dogne,  Hugot,  député  de  l'Aube,  Choudieu,  mentionné  plus 
haut,  Letourneur,  député  de  la  Manche,  et  Besançon-Perrier. 
L'Assemblée  déUvra  à  ses  mandataires  un  passeport  qui  porte 
les  signatures  du  président  Merlet,  député  de  Maine-et-Loire, 
et  des  secrétaires  Choudieu,  Crestin,  député  de  la  Haute-Saône, 
et  Barthélémy  Arena,  député  de  la  Corse.  Ce  curieux  document 
est  reproduit  en  fac-similé  dans  le  présent  numéro  par  les  soins 
de  notre  ami  M.  Charles  Decaux. 

ETIENNE  CHARAVAY. 


(1)  Voici  le  texte  de  la  proposition  du  député  Choudieu  :  «  Je  demande, 
comme  mesure  de  sûreté  générale,  qu'il  soit  fait  un  camp  sous  les  murs  de 
Paris,  camp  qui  sera  composé  des  citoyens  de  Paris  qui  voudront  s'y  enrôler 
et  des  autres  citoyens  qui  y  viendront.  »(Cf.  ifo?izYez<?',  réimpression,  XIII,  382.) 


ÉTUDE 


SUR 


LE   CALENDRIER  RÉPUBLICAIN 

(Suite) 


La  politique  et  la  critique  des  actes  du  gouvernement  ne  pou- 
vaient pas  laisser  passer  un  si  grand  moyen  de  peser  sur  l'opi- 
nion publique.  De  nos  jours  beaucoup  de  ces  publications  sont 
faites  dans  le  but,  soit  de  faire  triompher  une  idée  générale, 
soit  de  seconder  les  efforts  d'un  parti  politique  ;  mais  autrefois, 
quelques  almanachs  seulement  servaient  à  cet  usage,  parce  que, 
sous  un  régime  de  monarchie  absolue,  il  était  difficile  de  parler 
haut  et  de  faire  valoir  son  opinion. 

Un  livre  qui  déplaisait  au  gouvernement  pouvait  amener  son 
auteur  à  méditer  de  longues  années  dans  un  cachot,  pendant  que 
ses  biens  étaient  saisis  et  que  ses  ouvrages  étaient  brûlés  en 
place  publique.  Aussi  ne  rédigeait-on  que  rarement  des  livres 
satiriques,  mais  on  faisait  des  almanachs  spéciaux,  destinés  à 
un  public  délicat,  où  les  mots  à  double  entente,  comme  l'esprit 
de  la  langue  française  permet  d'en  faire,  critiquaient  finement 
les  actes  des  rois  ou  des  grands  de  la  cour. 

Les  Français  ont  toujours  été  chansonniers.  On  se  rappelle  les 
chansons  du  temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  :  le  genre  se 
continua  sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XYI,  et  bien  des  épi- 
grammes  mordantes  allaient,  souvent,  en  se  glissant  à  la  suite 
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d'une  historiette  d'almanach,  atteindre  les  puissants  qui  ne  pou- 
vaient châtier  les  critiques  sans  se  faire  reconnaître. 

Le  genre  se  répandit  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'on  appro- 
chait de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  si  bien  qu'on  finit  par 
appeler  almanachs  des  petits  livres  oii  il  ne  se  trouvait  même 
pas  un  calendrier,  et  dans  lesquels  les  prières  et  les  préceptes 
des  vieux  almanachs  du  seizième  siècle  étaient  remplacés  par 
des  pièces  de  vers  et  des  chansons. 

Les  commencements  de  la  Révolution  française,  dont  les  pre- 
miers symptômes  se  firent  sentir  dès  1786,  fournirent  naturelle- 
ment des  motifs  à  pamphlets.  Les  almanachs  politiques  com- 
mencèrent à  se  développer  progressivement,  et,  peu  à  peu,  leur 
ton  s'accentua,  à  mesure  que  la  lutte  entre  le  peuple  et  l'aristo- 
cratie devint  plus  vive. 

Nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper  de  ces  publications,  qui 
relèvent  plutôt  de  l'histoire  littéraire  et  de  l'histoire  anecdotique, 
si  nous  n'en  rencontrions  pas  un  certain  nombre  qui  ont  eu, 
sur  la  rédaction  du  Calendrier  républicain,  une  influence  carac- 
téristique. 

Voici,  en  quelles  circonstances,  naquit  ce  nouveau  genre 
d'almanachs. 

A  la  fin  de  1787,  on  vendit  et  on  colporta  à  Paris  un  calen- 
drier imprimé,  en  tous  points  semblable  à  l'almanach  des 
Postes  que  nous  plaçons  sur  notre  bureau.  Seulement  les  noms 
des  saints  se  trouvaient  remplacés  par  des  noms  plus  ou  moins 
célèbres  dans  l'histoire,  que  l'auteur,  Sylvain  Maréchal  (1),  avait 
choisis  dans  un  esprit  très  indépendant. 


(1)  Sylvain  Maréchal,  homme  de  lettres,  né  à  Paris  en  1750.  Son  père  le 
destinait  au  commerce,  mais  il  se  fit  recevoir  avocat  au  Parlement  et  fut 
nommé  bibliothécaire  au  collège  Mazarin.  Un  ouvrage  rédigé  dans  un  esprit 
antibiblique,  et  par  cela  même  peu  agréable  au  clergé  [le  livre  échappé  an 
déluge),  lui  fit  perdre  sa  place.  Sylvain  Maréchal  travailla  alors  chez  des  im- 
primeurs auxquels  il  vendait  ses  travaux.  C'est  ainsi  qu'il  fut  amené  à  écrire 
son  Almanach  des  honnêtes  gens.  Sylvain  INIaréchal  mourut  à  Montrouge  le 
18  janvier  1803. 
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Il  est  assez  difficile  de  dire  comment  Sylvain  Maréchal  a  été 
amené  à  rédiger  cet  almanach  qui  fit  tant  de  bruit  à  l'époque. 

Ce  n'est  pas  un  almanach  satirique,  comme  l'étaient  les  petits 
opuscules  dont  nous  venons  de  parler,  puisqu'il  n'y  a  rien 
d'ironique  dans  sa  rédaction  :  il  faut  plutôt  y  voir  une  intention 
vague  de  réformer  un  usage  séculaire  delà  religion  catholique. 
Il  est  probable  que  Sylvain  Maréchal  aura  eu  sous  les  yeux  un 
traité,  un  livre  où  il  était  parlé  de  calendriers  anciens  (car 
l'idée  et  le  nom  des  épagomènes  ne  lui  est  certainement  pas 
personnelle),  et,  un  jour  qu'il  parcourait  un  almanach  quel- 
conque, il  lui  sera  venu  à  la  pensée  de  remplacer  les  Saints 
catholiques  par  des  noms  de  personnages  illustres,  pris  dans 
tous  les  pays,  dans  toutes  les  religions,  dans  toutes  les  confes- 
sions. Il  trouvait  ainsi  le  moyen  de  poursuivre  la  campagne  de 
libre  pensée  qu'il  avait  entreprise  et  qui  lui  avait  déjà  coûté  sa 
place  de  bibliothécaire  au  collège  Mazarin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est,  comme  nous  allons  le  montrer,  le 
point  de  départ  de  tout  un  genre  d'almanachset,  à  ce  titre,  il  est 
utile  d'en  reproduire  une  partie  ainsi  que  le  texte  qui  l'accom- 
pagnait. 
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ALMANACH    DES  HONNÊTES    GENS    (1) 
l'am  du  premier  règne  de  la  renaissance  pour  la  présente  année 

Dis-raoi  qui  ta  hantes,  je  te  dirai  qui  tu  es. 
Prov. 


I  MARS  ou  PRINCEPS. 

1  Moïse.  m 

2  Martial  po.  n 

3  Se  Dupleix.  m 

4  Salai  ii  11.  m 

5  Rleist,  P,  Ail.  m 

6  Michel-Ange.  n 

7  Antonin.  m 

8  Fréret.  m 

9  Vanière.  n 
(10)  Léon  de  Vinci.  m 

11  Tasse.  n 

12  Boileau.  m 

13  L'Hôpital,  chancelier,  m 
H  Thémistocle.  m 
lii  Brutus  tue  César. 

16   Euripide.  n 

il  Marc-Aurèle.  m 

18  Turgot.  ni 

19  Phocion.  m 
(20)  Le  Couvreur.  m 

21  Tolaud.  m 

22  Catinat.  m 

23  Aristule.  n 

24  Ruyter.  n 

25  Newton.  m 

26  "Wollaston.  n 

27  Chamoullet.  m 

28  Calot.  m 

29  P.  Seguier.  n 
(30)  T.  Pomponius  Att.  m 
31  Descartes.  n 


II  AVRIL  ou  ALTER. 

1  Bayard. 

2  Harwey.  Vinflow. 

3  Jésus-Christ.  m 

4  Jouvenet.  m 

5  Hobbes.  n 

6  Socrate.  n 

7  Platon.  n 

8  Cheviller.  ni 

9  Bacon  "Wolf.  m 
(10)  Grotius.  m  Tindall.  u 

11  Deslandes.  m 

12  Bossuet-l'oung.  m 

13  Mécène.  n 

14  Handel.  ni 

15  Pindare,  Tasse.  m 

16  J.  Cassini.  m 

17  Proclus-Ozanara.  m 

18  Lainez.  m 
t9  Christine.  m 
(20)  M.  Cervantes.  m 

21  Numa  Pompilius.  n 

22  J.  Racine.  ra 

23  Peyrouie.  in 

24  Vincent  de  Paule.  n 
23  Louis  IX.  n 

26  Marc-Aurèle.  m 

27  Le  Prince  Eugène.  m 

28  Shakespear.  m 

29  Abbé  de  St-Pierre,  m 
(30)  Lucain-Sénèque.  m 


III.   MAI  ou  TER. 

1  AdissoD.  n 

2  Lemaitre.  ra 

3  Benoist  XIV,  p.  m 

4  Aldrovandus.  ra 

5  Astruc.  m 

6  Papire  Masson.  m 

7  De  Thou.  m 

8  C.  Colomb.  m 

9  Winckelmann.  m 
(10)  Labruyère.  Turgot.   m 

11  Fagon.  n 

12  Sauteuil.  n 

13  Barneveldt.  m 

14  Henri  IV.  m 

15  Marulle.  m 

16  Mar.  Fabert.  m 

17  Héloîse.  ra 

18  Montausier.  m 

19  Yves.  m 
(20)  Albert  Durer.  n 

21  T.  Canipanella.  m 

22  Cl.  Bembo.  n 
3  Linné.  n 

24  Timoléon.  n 

5  G.  d'Araboise.  m 

26  Letrosne.  m 


27  Dante,    n 

28  Titus. 

29  Boindin. 
(30)  Voltaire. 
31  Pope. 


Pibrac.     m 


Au  bas  deux  folios  sur  lesquels  étaient  inaprimés  les  douze 
mois  on  lisait  l'avis  suivant  : 

(N.  B.)  Dans  ce  calendrier  tout  prophane,  on  a  pas  prétendu  faire 
loi.  Mais  comme  malheureusement  les  Habitans  de  la  terre  sont 
divisés  de  culte,  on  a  tenté  de  les  rapprocher  par  un  lien  commun  de 
fraternité.  Le  Proverbe  dit  :  Il  y  a  des  Honnêtes-Gens  partout.  C'est 
d'eux  et  pour  eux  qu'on  s'est  occupé  ici.  L'AImanach  des  Eonnètes-Gens 
pourra  être  consulté  également  par  le  Catholique  et  le  Prote.'slant,  le 
Luthérien  et  l'Anglican,  le  Chrétien  et  le  Mahoniétan,  l'Fdôlâtre  et 
l'Hébraïsan.  On  ne  doit  cependant  regarder  ceci  que  comme  le  germe 
informé  d'un  ouvrage  plus  important;  comme  le  portique  ébauché 


(1)  u  fut  réimprimé  dans  le  tome  1er  des  Chefs-d'œuvres  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la 
même  année.  Puis  il  parut  sous  une  forme  nouvelle  en  1791.  in-8,  et  en  1793  in-18.  C'est  une 
copie  de  la  réimpression  de  1791  que  nous  reproduisons. 
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d'un  édifice  de  paix,  où  les  hommes  se  trouveront  un  jour  plus  à 
leur  aise  que  par  tout  ailleurs. 

Qu'on  ne  fasse  pas  l'injure  à  l'Kspèce  Humaine  de  croire  qu'elle 
n'a  produit  do  grands  hommes  que  ceux  dont  les  noms  se  trouvent  ici; 
on  n'a  inscrit  que  ceux  dont  on  a  pu  découvrir  la  date  un  peu  cer- 
taine de  la  naissance  et  de  la  mort,  indiquée  par  une  n  ou  par  une  m. 

Les  changemens  qu'on  s'est  permis,  s'expliqueront  assez  d'eux- 
mêmes. 

On  a  divisé  chaque  mois  de  cet  Xlmanach  des  Honnrtes-Gens,  par 
Décades,  c'est-à-dire  de  10  en  lOjours  :  en  sorte  qu'il  ya  dansl'année 
30  décades;  les  5  ii  0  jours  excédant  les  300  jours,  serviront  d'Epa- 
gomnics  et  peuvent  être  consacrés  si  l'on  veut  à  des  solemnités  pure- 
ment morales.  Par  exemple  : 

Une  fête  de  l'Amour  au  commencement  'du  printemps  :  le  31  mars, 
ou  Pr inceps. 

Une  fête  de  l'Hyménée,  au  commencement  de  l'été:  le  31  mai, 
ou  Ter. 

Une  fête  de  la  Reconnaissance,  en  automne  :  le  31  août  :  ou  Sextile, 

Une  fête  de  l'Amitié  ;  en  hyver,  le  31  décembre. 

La  fête  de  tous  les  Grands  Hommes  aémcres,  c'est-à-dire,  dont  on  ne 
sait  point  la  date  de  la  mort  et  de  la  naissance,  le  31  janvier,  ou  un 
Béccmhre. 

Quant  aux  choix  des  personnages,  à  l'exemple  du  rédacteur,  on  sera 
libre  d'y  substituer  tous  ceux  qui  paraîtront  mériter  la  préférence; 
ou  bien  imiter  chacun  dans  sa  famille,  ce  que  le  rédacteur  a  fait  pour 
la  sienne,  au  31  d'octobre.  Un  almanach  composé  en  entier  dans  cet 
esprit  ne  pourrait  tourner  qu'au  profit  des  mœurs. 

Le  défaut  de  place  n'a  pas  permis  de  citer  Tannée  de  la  naissance  et 
de  la  mort  des  grands  hommes  de  ce  Calendrier.  On  désirerait  aussi 
que  chacun  d'eux  eût  été  peint  d'un  trait.  On  tâchera  d'y  suppléer, 
dans  un  petit  livret  portatif  qui  paraîtra  dans  le  cours  de  l'année, 
sous  le  titre  de  Dictionnaire  des  Honnêtes  Gens. 

On  prévient  encore  que  chaque  mois  découpé  peut  s'adapter  à 
chacune  des  douze  colonnes  d'une  petite  rotonde  formant  un  alma- 
nach en  relief.  On  peut  en  voir  le  modèle  chez  l'éditeur,  M.  P.  SYLVAIN 
MARÉCHAL,  rue  des  Prêcheurs,  w  29,  où  se  distribue  l'Almanach  des 
Honnêtes  Gens,  soit  en  feuilles,  soit  collé  sur  carton,  soit  ployé  dans 
un  étui. 

Comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  la  réimpression 
partielle  que  nous  eu  donnons,  cet  écrit  n'avait  rien  de  bien 
subversif,  à  notre  avis,  du  moins.  Mais  les  autorités  en  jugèrent 
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autrement  :  l'avocat  général  Séguier  dénonça  l'ouvrage  au 
Parlement  de  Paris  et,  dans  sa  séance  du  7  janvier  1788,  la 
Cour  rendit  son  arrêt. 

Le  discours  de  l'avocat  du  Roi  est  bien  caractéristique  de 
l'état  d'esprit  du  gouvernement. 

Nous  nous  arrêterons  d'abord,  disait-il,  au  titre  de  cet  écrit  vrai- 
ment scandaleux  ;  il  est  intitulé  :  Almanach  des  Honnêtes-Gens.  Pour- 
rait-on se  flatter  de  comprendre  quel  est  le  but  de  l'auteur  de  cette 
misérable  production  ?  Veut-il  que  ce  soit  un  Almanach  à  l'usage  des 
honnêtes  gens  seulement,  ou  plutôt  n'a-t-il  pas  voulu  présenter  ce  cata- 
logue comme  devant  servir  à  remettre  sans  cesse,  sous  les  jeux  de  tous, 
les  hommes,  prétendus  honnêtes,  dont  il  pense  que  les  noms  doivent 
faire  époque  dans  les  fastes  du  genre  humain  ? 

Cette  question  serait  un  problème,  si  le  rédacteur  de  cet  almanach 

n'avait  pas  pris  la  peine  de  nous  instruire  lui-même  de  son  intention. 

On  lit  dans  une  note  :  Il  y  a  des  honnêtes  gens  partout,  et  c'est  d'eux 

et  pour  eux  qu'on  s'est  occupé  ici.  Cet  aveu  fait  disparaître  jusqu'au 

moindre  doute. 

Ce  calendrier  nouveau  est  fait  pour  les  honnêtes  gens,  et  ne  contient 
que  la  nomenclature  des  gens  honnêtes  :  c'est-à-dire,  que  tous  ceux 
qui  y  sont  compris  ont  droit  de  prétendre  au  titre  d'homme  honnête, 
titre  honorable,  si  prodigué  aux  sectateurs  du  Matérialisme  par  les 
Philosophes  modernes,  et  si  rare  parmi  eux,  puisqu'en  effet,  d'après 
l'absurdité  de  leurs  principes,  ils  ne  pourront  jamais  croire  la  doctrine 
qu'ils  enseignent. 

Si  de  l'examen  du  titre,  nous  descendons  dans  le  détail  des  noms 
compris  dans  ce  nécrologue,  nous  voyons,  avec  douleur,  que  cet 
esprit  iûsensé,  sous  prétexte  d'amuser  ou  d'intéresser  la  curiosité 
publique,  s'est  permis  de  publier  une  collection  bizarre  de  personnages, 
étonnés  de  se  trouver  réunis  et  d'avoir  tous  le  même  genre  de  célé- 
brité. L'auteur  place  à  son  gré,  à  chaque  jour  de  l'année  combinée  sui- 
vant le  style  ancien,  les  noms  les  plus  respectables  à  côté  des  noms  les 
plus  dignes  de  mépris,  ou  du  moins  qui  ne  sont  pas  exempts  de  blâme. 
On  est  indigné  de  voir  Moïse  rangé  dans  la  même  classe  que  Mahomet. 
Hobbes,  Spinosa,  Voltaire  et  Fréret  sont  surpris  d'être  honorés  comme 
Bossuet,  Pascal,  Fénelon  et  Bourdaloue.  Socrate  et  Platon  ne  sont  pas 
plus  recommandables  qu'Épicure  et  Démocrite;  Spartacus  est  égal  à 
Cicéron  ;  Caton  n'est  pas  plus  vertueux  que  l'assassin  de  Jules  César. 
Yespasien  ressemble  à  Marc-Aurèle,  Titus  est  mis  en  parallèle  avec 
Cromwell  :  et  Julien  se  trouve  à  côté  de  l'empereur  Trajan. 
Quelle  idée  l'auteur  s'est-il  donc  fait  des  honnêtes  gens!...  Quel  est 


—  541  — 

son  système,  lorsqu'il  place  sur  la  môme  ligne  Plutarque  et  Boindiu, 
Soliman  et  Louis  IX,  Sully  et  Machiavel,  Wolf  et  Coibert,  Bayle  et 
d'Aguesseau  ?  Que  devient  l'honneur  et  la  vertu  de  la  plus  belle  moitié 
du  genre  humain,  si  l'espèce  de  célébrité  honteuse  que  Ninon  de 
Lenclos  s'est  acquise  doit  consacrer  son  nom,  et  lui  attirer  l'hommage 
dû  à  Eudoxie,  épouse  infortunée  du  jeune  Théodose. 

Cet  assemblage  monstrueux  de  personnages  choisis  dans  l'étendue 
des  siècles,  ce  rapprochement  de  noms  également  célèbres  ou  fameux, 
cette  réunion  enfin  des  hommes  qui  ont  fait  la  honte  et  le  malheur  de 
l'humanité,  annonce  le  projet  formé  depuis  longtemps  d'anéantir,  s'il 
était  possible,  la  Religion  chrétienne  par  le  ridicule  qu'on  veut 
répandre  sur  ses  plus  zélés  défenseurs. 

Peut-ou  lire  sans  indignation,  que  cet  almanach  est  donné  pour 
l'an  premier  du  rrynede  la  Raison,  comme  si  la  raison  ne  pouvait  dater 
son  empire  que  de  l'époque  qu'un  vil  troupeau  d'incrédules  veut  bien 
lui  infliger?...  Mais  en  quoi  consiste  donc  cette  lumière  de  la  raison 
nouvelle  qu'on  veut  faire  briller  à  nos  yeux  ?  Elle  consiste  à  supprimer 
de  nos  anciens  calendriers  les  noms  de  tous  ceux  qui  se  sont  distingués 
par  leur  piété  et  leurs  vertus,  et  à  substituer  à  leur  place  les  noms  des 
Payens,  des  Athées,  des  Pyrrhoniens,  des  incrédules  et  des  comédiens, 
des  courtisanes,  en  un  mot  des  détracteurs  outrés  ou  des  ennemis 
déclarés  de  notre  Sainte  Religion 

Mais  ce  que  nous  ne  pourrions  jamais  croire,  si  nous  n'en  avions  la 
preuve  entre  les  mains,  c'est  de  trouver  le  saint  nom  de  Jésus-Christ 
au  milieu  de  cette  foule  d'imposteurs  et  d'impies. 

Quel  blasphème!.... 

Non  seulement  les  mystères  de  notre  Sainte  Religion  sont  pour 
ainsi  dire  écartés,  comme  les  fruits  de  l'ignorance  et  de  la  crédulité, 
mais  l'auteur  se  propose  de  substituer  à  nos  Fêtes  solennelles:  la  Fêle 
de  l'Amour  profane,  celle  de  l'Hyménée,  celle  de  la  Reconnaissance  et  de 
l'Amitié,  qu'il  érige  en  Divinités  payennes,  pour  nous  replonger  dans 
l'aveuglement  de  l'idolâtrie. 

«  C'est  en  rougissant  que  nous  rendons  compte  à  la  cour  des  consé- 
quences absurdes  et  révoltantes  qui  résultent  de  cet  ouvrage  d'impiété, 
d'athéisme  et  de  folie.  Nous  ne  pouvons  envisager  l'auteur  que  comme 
un  frénétique,  dont  l'imagination  ne  produit  que  des  idées  extrava- 
gantes et  inconciliables.  Mais  le  scandale  inouï  qu'un  tel  ouvrage  peut 
causer  dans  le  public,  et  le  cri  général  qui  s'est  élevé  au  moment 
même  de  sa  distribution,  nous  forcent,  malgré  nous-mêmes,  de  pro- 
poser à  la  Cour  de  lui  donner  une  sorte  de  publicité  par  une  flétris- 
sure éclatante;  et  puisque  l'auteur  n'a  pas  craint  de  mettre  son  nom 
à  la  fin  de  son  almanach,  pour  se  donner  à  lui-même  le  juste  tribut  de 
louange  qu'il  croit  mériter,  en  requérant  que  cet  Écrit  soit  condamné 
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aux  fl'ammes,  comme  scandaleux  et  blasphématoire,  nous  nous  élève- 
rons contre  l'auteur  comme  impie  et  blasphémateur. 

L'avocat  du  roi,  Séguier,se  retira  et  la  Cour  ordonna  que  le 
calendrier  fut  brûlé  dans  la  cour  du  Palais  de  Justice  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice,  «comme  impie,  sacrilège,  blasphé- 
matoire et  tendant  à  détruire  la  religion.  »  Elle  en  défendit 
l'impression,  la  vente  et  le  colportage,  «  à  peine  de  poursuites 
extraordinaires,  y)  enfin  elle  décida  que  le  nommé  M.  P.  Syl- 
vain Maréchal  fût  «  pris,  appréhendé  au  corps,  constitué  pri- 
sonnier dans  la  Conciergerie  du  Palais,  pour  être  ouï  et 
interrogé  par  devant  le  Conseiller  Rapporteur.  »  Il  fut  ordonné 
que,  «  dans  le  cas  où  Sylvain  Maréchal  ne  pourrait  être  pris  ni 
appréhendé,  ses  biens  fussent  saisis,  et  enfin  que  le  présent 
arrêt  fut  affiché  partout  où  besoin  en  serait,  indépendamment 
de  la  lecture  aux  Baillages  et  Sénéchaussées  de  ressort .» 

Le  mercredi  9  janvier  1778,  X Almanach  des  honnêtes  gens^ 
désormais  célèbre,  fut  lacéré  et  brûlé  au  pied  du  grand  escalier 
du  palais  :  Sylvain  Maréchal,  malgré  les  efforts  de  ses  amis,  fut 
arrêté  et  conduit  à  la  prison  de  Saint-Lazare,  où  il  fut  détenu 
quatre  mois.  Il  n'en  sortit  qu'en  1789  quand  le  mouvement  si 
considérable  de  l'opinion  publique  eut  forcé  le  gouvernement 
à  mettre  en  pratique  des  principes  plus  hbéraux. 

Au  fond,  l'écrit  de  l'ancien  sous-bibhothécaire  du  collège 
Mazarin  n'avait  rien  de  subversif,  et  le  ministère  pubhc  eût 
bien  fait  de  fermer  les  yeux  sur  cet  innocent  et  naïf  pamphlet  : 
malheureusement  la  moindre  publication  un  tant  soit  peu  hété- 
rodoxe mettait  toute  la  cour  en  émoi  et  l'avocat  Seguier  crut 
rendre  à  la  cause  de  l'ordre  un  service  signalé  en  poursuivant 
énergiquement  Sylvain  Maréchal.  Tel  était  toutefois  l'état  général 
de  l'esprit  public,  que  l'ouvrage  condamné  obtint  une  vogue 
extraordinaire  (1)  et  servit  de  point  de  départ  à  toute  une  série 

(1)  D'après  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  tome  XXI,  p.  108,  cet  alma- 
nach de  «  deux  sols  se  vendit  jusqu'à  36  livres.  » 
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d'almanachs  analogues  parmi  lesquels  se  place  le  calendrier 
républicaiti  décrété  par  la  Convention. 

C'est  en  effet  dans  l'essai  de  Sylvain  Maréchal  qu'il  faut  cher- 
cher le  prototype  du  Calendrier  Républicain  :  et  il  serait  pos- 
sible que,  sans  l'intervention  de  la  justice  dans  cette  affaire,  la 
réforme  du  Calendrier  eût  pris,  sous  la  République,  une  toute 
autre  direction,  et  eût  abouti,  en  somme,  à  une  réforme  sérieuse, 
tandis  qu'elle  ne  fut,  eu  réaUté,  que  la  continuation  du  pamphlet 
de  1788. 

La  répression  avait  été  trop  vigoureuse  pour  que  Sylvain  Maré- 
chal trouvât  tout  de  suite  des  imitateurs;  ce  n'est  que  deux  ans 
après,  quand  la  Révolution  eut  été  faite,  que  parurent  les 
Etrennes  à  la  vérité  on  almanacii  des  aristocrates,  pour  la  pré- 
sente année,  seconde  de  la  Liberté  1790. 

L'auteur  anonyme,  mais  qui  peut-être  fut  ce  même  Sylvain 
Maréchal,  prit  un  ton  autrement  violent  :  il  est  incontestable  que 
ce  hvre  (car  ce  n'était  plus  un  simple  calendrier  de  cabinet), 
eût  motivé  la  peine  de  mort  ou  tout  au  moins  la  prison  perpé- 
tuelle, s'il  avait  été  publié  quelques  années  auparavant. 

L'ouvrage  débute  par  une  sorte  d'avant-propos  intitulé  :  ce 
QUE  c'est  que  l'aristockatie. 

L'aristocratie,  y  est-il  dit,  est  un  monstre  qui  n'est  ni  mâle,  ni 
femelle,  mais  qui  réunit  les  deux  sexes;  il  a  les  griffes  d'une  harpie, 
la  langue  d'une  sangsue,  l'àmc  d'un  procureur,  le  cœur  d'un  finan- 
cier, les  pieds  d'un  bouc,  la  voracité  d'un  vautour,  la  cruauté  d'un 
tigre,  l'orgueil  d'un  lion,  la  lascivité  d'un  moine  et  la  stupidité  d'un 
District. 

Après  avoir  dépeint  allégoriquement  l'émigration  de  la 
noblesse  à  l'étranger,  l'auteur  termine  en  espérant , 

Qu'on  parviendra  à  purger  la  France  des  reptiles  venimeux  (enfants 
de  ce  monstre),  et  qu'on  s'appliquera  surtout  à  écraser  les  têtes  de 
ceux  qui  se  sont  glissés  dans  l'Assemblée  nationale,  dans  celle  de  la 
commune  et  dans  les  districts  de  Paris.  » 
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Après  cette  déclaration  de  principes,  commence  l'ouvrage 
rédigé  absolument  sous  la  forme  d'almanach  :  Explication  des 
figures  du  Calendrier,  Éclipses,  Calendrier  pour  l'année,  Prédic- 
tions pour  chaque  mois  :  tout  y  est  disposé  comme  dans  un 
almanach  vulgaire  et,  pour  plus  de  similitude,  la  dernière  partie 
du  livre  contient  :  un  tableau  du  Roi,  de  la  famille  royale  et  des 
princes  du  sang,  un  autre  tableau  général  des  représentants  de 
la  commune  de  Paris,  convoqués  le  18  septembre  1789,  trois 
annonces  de  foires  et  un  catalogue  de  livres  nouveaux.  Ce  serait 
donc  un  almanach  si  l'écrivain,  après  avoir  conservé  les  grandes 
lignes  de  son  modèle,  n'en  avait  rempli  les  intervalles  de  criti- 
ques acerbes  et  souvent  violentes  contre  le  monde  de  l'ancien 
régime. 

Dans  l'expUcation  des  figures  du  Zodiaque,  exphcation  placée 
immédiatement  à  la  suite  de  l'avant-propos,  nous  voyons  la 
constellation  du  Bélier,  représentée  par  Martineau,  avocat  ;  à 
celle  du  Taureau,  par  Barnave  ;  Mounier  et  Lally-Tolendal  re- 
présentent les  Gémeaux  ;  le  duc  d'Orléans  est  le  signe  de  I'Écre- 
vissE  ;  la  Balance,  c'est  Necker  ;  le  Capricorne,  d'Epréménil  ; 
le  Verseau,  le  marquis  de  La  Fayette. 

Dans  la  Uste  des  éclipses  figurées,  nous  remarquons  les  para- 
graphes suivants  : 

Les  richesses  des  archevêques  et  des  évêques,  les  abbayes,  les 
prieurés  et  tous  les  bénéfices  se  sont  éclipsés  le  2  novembre.  Celte 
éclipse  sera  visible  dans  les  caves  et  les  cuisines  des  ecclésiastiques, 
dans  les  boudoirs  des  actrices  et  chez  toutes  les  beautés  qui  vivaient  des 
biens  de   l'église. 

«  La  gabelle  s'est  éclipsée  le 

«  Cette  éclipse  sera  visible  dans  les  coffres-forts  des  fermiers  géné- 
raux, dans  leurs  maisons  de  campagne  et  dans  leurs  cuisines.  » 

Ce  début  donne  le  ton  de  l'ouvrage,  mais  ce  n'est  pas  tout. 
L'année  est  divisée  en  quatre  saisons  :  le  printemps  est  con- 
sacré au  clergé,  l'été  à  feue  la  noblesse,  l'automne  à  la  com- 
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MUNE,  et  l'hiver  à  la  robinocratie.  En  tête  de  chaque  saison  se 
trouve  une  courte  notice  explicative  à  la  suite  de  laquelle  sont 
placés  les  mois  avec  la  liste  de  leurs  jours. 

Les  noms  des  saints  sont  remplacés  par  des  noms  d'hommes 
dont  la  position  socialeétait  déterminée  parle  titre  de  la  saison. 
Ainsi,  tous  lesjours  du  printemps  portent  des  noms  d'ecclésiasti- 
ques. Tels  sont,  par  exemple,  les  cinq  premiers  jours  de  mai 
ou  princeps  : 

1 .  Juigné,  archevêque  de  Paris. 

2.  Montesquiou,  agent  du  clergé. 

3.  Chevreuse,  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

4.  Duraouchel,  recteur  de  l'Université. 

5.  Bonneval,  chanoine  de  Paris,  etc.,  etc. 

L'automne,  consacré  à  la  Commune,  commence  par  cette 
curieuse  notice. 

COMMUNE 

Les  financiers,  fermiers  généraux,  avocats,  notaires,  procureurs 
greffiers  et  huissiers,  sont  autant  d'animaux  voraces  à  la  rapacité 
desquels  il  faut  au  plus  tôt  mettre  un  frein,  parce  que,  par  leur  "-louton- 
nerie,  ils  sont  capables  d'absorber  à  eux  seuls  tous  les  alimenls  de  la 
Commune. 


Septembre. 
i  Brocheton. 

2  Gérard. 

3  Turc. 

4  Monsinat, 

5  Gautier. 
Etc.,  etc. 


Octobre. 

\  Duval  de  Grand-Pré. 

2  Aubert. 

3  Bigot  de  Beauregard. 

4  Laurendeau. 

5  Le  Meignon. 
Etc.,  etc. 


Novembre. 

1  Cussy. 

2  Jeysel. 

3  Blanquart-Dessalines. 

4  Sècle. 

o  Ramel-Nogaret. 
Etc.,  etc. 


Enfin  la  notice  de  l'hiver  (Robinocratie)  est  encore  plus  vio- 
lente que  la  précédente. 

Comme  rien  n'est  plus  utile  à  la  Société  que  de  la  purger  des  voleurs 
des  brigands  et  des  assassins  dont  elle  est  infestée,  nous  ne  saurions 
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trop  faire  remarquer  à  l'Assemblée  nationale  de  faire  disparaître  du 
globe  toutes  ces  troupes  de  coquins,  de  bandits  et  de  scélérats  connus 
sous  le  nom  de  Parlements,  de  Prévols,  de  Maréchaux,  ainsi  que 
toutes  les  cours  de  justice,  qui,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  sont 
autant  de  coupe-gorges  pour  tous  les  citoyens.» 

Parmi  les  noms  qui  suivent  cette  page  contre  la  magistrature 
nous  citerons  ceux  deDionis  du  Séjour,  Saint-Fargeau,  Nicolaï, 
Despresmesnil,  Ormesson,  comme  étant  les  plus  connus. 

Dans  les  Prédictions  pour  les  douze  mois  de  l'année,  l'auteur 
ne  quitte  pas  la  gamme  qu'il  a  adoptée,  et  dans  les  mois  d'été 
et  d'automne,  les  indiscrétions  sur  la  \ie  des  personnages  en 
renom  à  l'époque  vont  jusqu'à  la  licence. 

Au  mois  d'août  se  place  cette  diatribe  sur  Beaumarchais  : 

Beaumarchais,  habile  en  spéculations  el  qui,  à  force  de  répandre  de 
l'or,  a  fait  taire  les  lois  sur  l'énormité  de  ses  crimes,  louera  sa  maison 
à  une  appareilleuse,  à  condition  qu'il  se  réservera  pour  épingles  un 
boudoir  et  le  plus  joli  minois  du  sérail,  afin  d'y  aller  faire  ses  orgies 
toutes  les  fois  que  les  désirs  de  la  concupiscence  naîtront  dans  son 
cœur  (ce  qui  arrivera  très-souvent). 

Le  loyer  de  cette  maison  sera  d'autant  plus  cher  que  sa  situation  à 
la  chute  du  boulevard  et  à  l'entrée  de  la  place  de  la  Bastille,  produira 
beaucoup  de  chalans  à  la  dame. 

Il  est  impossible  de  reproduire  les  paragraphes  qui  précèdent 
et  ceux  qui  suivent  ;  des  dames  de  la  cour,  comme  madame  de 
Guiche,  des  actrices  comme  mademoiselle  Raucourt  y  sont  fort 
maltraitées.  Après  s'être  attaqué  un  peu  à  tout  le  monde,  l'auteur 
en  arrive  à  la  famille  royale  contre  laquelle  il  ne  ménage  pas 
ses  coups. 

On  conçoit  que  la  justice  poursuivit  ce  libelle  :  un  arrêt  de 
la  cour  du  Parlement  de  Rouen,  en  date  du  2  janvier  1790, 
ordonne  la  lacération  et  la  destruction  deVAlmanach  «  dans  la 
cour  du  Palais,  au  pied  du  grand  escalier  d'icelui.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  si  l'auteur  des  Aris- 
tocrates emprunta  à  VAlmanach  des  honnêtes  gens  l'idée  et  le 
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dispositif  du  pamphlet,  l'avocat  du  roi,  M.  Grente  de  Grécourt, 
reproduisit  presque  complètement  le  discours  de  l'avocat Ségûier, 
en  se  contentant  d'y  ajouter  quelques  passages  essentiellement 
de  circonstance  et  motivés  par  la  nature  même  de  l'ouvrage 
poursuivi. 

Tels  sont  les  deux  premiers  almanachs  satiriques  parus  à 
l'aurore  de  la  Révolution  et  qui,  comme  nous  allons  le  voir, 
ont  été  les  types  des  ouvrages  similaires  publiés  ensuite.  Si 
\ Almanach  des  honnêtes  gens  de  Sylvain  Maréchal  fut  rédigé 
dans  un  but  plus  ou  moins  vague  de  réforme,  il  est  certain  que 
Y  Almanach  des  aristocrates  le  fut  dans  une  pensée  de  cri- 
tique: aussi  eut-il  plus  d'imitations  que  le  précédent. 

L'année  suivante,  en  1791,  parut  I'almanach  de  tous  les 
SAINTS  DE  l'assemblée  NATIONALE,  qui  doivcut  se  réunir  dajis  la 
vallée  de  Josaphat  après  la  Constitution.  Le  titre  de  l'ouvrage 
indique  une  satire  non  déguisée  contre  le  système  représentatif 
et  contre  la  nouvelle  constitution  du  peuple  français.  Quel 
en  est  l'auteur?  On  ne  le  sait:  à  coup  sûr  ce  ne  peut-être 
Sylvain  Maréchal,  parce  que  le  style  indique  un  écrivain  modéré, 
flagellant  avec  assez  d'esprit  les  exagérations  inévitables  des 
chefs  de  la  Révolution  :  c'est  pour  cela  que  nous  transcrivons 
presque  intégralement  l'avant-propos  de  l'ouvrage  :  quant  aux 
noms  affectés  à  chaque  jour  de  l'année,  on  se  rendra  compte  par 
les  citations  qui  vont  suivre,  à  quel  point  \ Almanach  des  aris- 
tocrates dut  servir  de  modèle  à  l'auteur  de  X Almanach  de 
tous  les  Saints. 

Tout  a  changé  ea  France,  écrit  l'auteur  anonyme  de  cette  dernière 
fantaisie,  la  fortune,  le  caractère,  les  opinions,  les  biens,  les  lois,  les 

modes,  tout,  jusqu'aux  noms,  a   changé Nous  avons  dit  :  il  faut 

réformer  quelque  chose;  nous  avions  d'abord  pensé  aux  cheveux  ; 
mais  89  nous  a  prévenus;  nous  avons  eu  en  vue  les  caractères  de 
l'Écriture,  nous  voulions  en  composer  de  nouveaux,  appelés  caractères 
constitutionnels,  où  personne  ne  comprendrait  goutte  ;  mais  cette 
entreprise  était  très  difficile» 
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Nous  avons  donc  jeté  les  yeux  sur  le  calendrier.  C'est  le  livre  le  plus 
à  l'usage  du  peuple,  le  plus  répandu,  et  nous  avons  cru  qu'il  serait 
patriotique,  et  par  conséquent  beau  et  convenable,  de  faire  un 
calendrier  à  la  Liberté. 

Nous  avons  pris  pour  premier  jour  de  l'année  celui  où  le  Peuple 
l'rançais  l'a  reconquise  ;  car  chacun  sait  qu'elle  était  enfermée  à  la 
Bastille.  Au  lieu  de  ces  noms  de  saints  auxquels  on  ne  croit  guère,  nous 
avons  pris  des  noms  de  constitution  auxquels  il  faut  qu'on  croye.  Au 
lieu  de  saint  Mathieu  le  Publicain,  nous  avons  mis  M.  Dupont  de 
Nemours,  M.  Guillotin  à  la  place  de  la  Décollation  de  saint  Jean-Bap- 
tiste. Nous  avions  voulu  mettre  M.  Barnave  le  jour  des  morts  ;  mais 
comme  c'était  le  jour  de  l'enterrement  du  clergé,  nous  y  avons  placé 
l'évêque  d'Autun.  Pour  remplir  les  363  jours,  nous  aurions  désiré  ne 
mettre  que  ceux  qui  ont  été  distingués  par  l'Assemblée  pour  être  mis 
dans  ses  comités,  présidences  et  secrétariats  ;  mais  ce  nombre 
n'étant  pas  suffisant,  nous  avons  choisi  quelques  autres  que  nous  a 
dénoncés  la  voix  publique,  comme  saint  Maury,  saint  Mirabeau,  saint 
Bacchus,  saint  Lambert,  ci-devant  Normand,  saint  Roi  et  saint  Guil- 
herray.  L'on  pourrait,  à  la  place  de  Marie-Madeleine  pécheresse, 
chommer  [sic)  mademoiselle  Thérouenne,  le  public  ne  perdra  rien  au 
change;  mais  en  faisant  réflexion  qu'on  ne  doit  point,  pour  si  peu, 
perdre  un  jour  entier  dans  l'année,  nous  lui  consacrons  le  366^  jour 
de  l'année  bissextile. 

Cet  extrait  de  la  préface  exprime  clairement  la  pensée  des 
auteurs  de  cette  facétie  :  la  citation  des  noms  des  jours  des  trois 
premiers  mois  nous  dispensera  de  commentaires.  Notons  que 
l'année  commence  au  14  juillet,  ce  qui  faisait  correspondre  le 
premier  mois  à  juillet-août. 


549  — 


PREMIER   MOIS 


jùuns 

jdti  mois 


Mcrc  U 
Jeud  15 
Vend  Iti 
Sam  n 
Dim  18 
Lund  19 
MardiO 
Merc  J 1 
Jeud  ti 
Vend  i3 
Sam  24 
Dim  25 
Luiid20 
Mard27 
Merci» 
Jeud  29 
Vend  30 
Sam  31 


NOMS    DES   SAINTS 

et  cliifTiOS  Indicatifs  des 

notos 


1  Louis  Seize. 

2  Gérard  de  Bretagne 

3  lleurtault. 

'f  Lally  Tolleudal. 

!>  Ml  nier. 

ti  Coreiiliii  le  Floc. 

1  Dubois  de  Crancé 

S  Fannat. 

9  Rostaing, 

10  Egmout. 

11  Ambly. 

12  Syevesde  la  Baume 

13  Treïlliard. 

14  Alexandre  Lametli 

15  Gomer. 

16  Falcoz. 

n  Boulhillier. 
18  Malouet. 


Dim 

Lund 

Mard 

Merc 

Jeud 

Vend 

Sam 

Ditiï 

Lund 


1,19 
2  20 


S  26 
9 '27 


Mard  10  28 
Merc  11)29 
Jeud  12130 
Vend  13|31 


AOUST 

Flaschianden. 

Dubois. 

André. 

Nuailles. 

Durault. 

Chassel. 

Tboret. 

Comniasserra. 

Félix  de  Pardieu. 

Lubersac. 

Le  Chapelier. 

Perrutin. 

Lambert/ Frondevil) 


SECO.ND   MOIS 


ÉVÉNEMENS   DU   MOIS 

1  Prise  de  la  Bastille  et  Fédé- 
ration générale. 

2  Le  Roi  \ient  à  Paris. 

5  Fête  en  l'honneur  de  la  Fédé- 
ration. 
22  Décrets  sur  les  droits  féodaux 

les  dîmes,  etc. 
28  Suppression  des  capitaines. 
30  Procès  de  M.  Perrotin. 


JOURS 

du  mnls. 


NOMS    DKS  SAINTS 
cl  chilTres  indicatifs  dos 

noies. 


Sam   tV 

1  Rewbel. 

Dim   \:\ 

i  Sereiit. 

Lund  16 

3  Castellane., 

Mardi? 

4  Habaud. 

Mer  18 

5  Vieillard. 

Jcnd  19 

6  Paven. 

Vend  2U 

7  Aillv. 

'^am   21 

8  Cochon. 

Dim   22 

9  Lacoste. 

l.nnd  23 

10  Kisposler. 

Mard  24 

U  Heauharaais,  le  noii 

Mcrc2:i 

12  Beaumarchais. 

leud  2ti 

13  Gérard  (le  pic). 

Ven   27 

14  Laijjuinais. 

Sam   2H 

15  I.andine. 

Dim   29 

10  Guillotin. 

Lund  3  > 

17  Itegnaud. 

Mard  31 

18  Chanifort. 

Sl^FTLMBRE 

Merc    1 

19  Leleu. 

lend     2 

2fl  Pèlerin. 

Vend   3 

21  Batz. 

Sam     4 

■11  Lavic. 

[lini     5 

23  Montcalni-Gozon. 

Lund    6 

24  Chapt. 

M  ud   7 

2o  Biauzat. 

Merc    8 

26  Boisty. 

Jeud    9 

27  Sillerv. 

Vend  10 

28  Garesché. 

Sam   11 

29  Aiclievèque  d'Aix 

Dim   12 

30  Bengy  de  Puivalié. 

Lund  13 

31  Cazalcs. 

TROISIÈME   MOIS 


NOMS  DES   SAINTS 
et  cbilTres  indicatifs  des 

moU  !  noti)-. 


EVENEMENS  DU   MOIS 

4  Décret  sur  les  opinions  reli- 
gieuses. 
15  On  propose  de  décréter  1900 
millions  d'assignats. 

15   Massacre  de  Nancy. 
31   Duel  de    MM.    Barnave   et 
Cazalès. 


1 

Mardi; 

1 

Menou, 

M.TC  15 

« 

Scliwi'udt. 

leud  11) 

3 

Biaille. 

Vend  17 

4 

Uocca. 

Sam    18 

5 

'l'arget. 

Dim    19 

i; 

Forcst. 

Lund 20 

7 

Godefroy. 

Mard  21 

8 

Giilias. 

Merc  22 

9 

Lebrun. 

leud  2.1 

10 

Nourrissart. 

Vend  l't 

11 

Garesché. 

Sam   2.i 

12 

Dnpontde  Bigorre. 

Dim   2() 

13 

Laborde. 

Lund  27 

IV 

Landine. 

.Mar  2S 

15 

Ansoii. 

Merc  29 

11) 

Kmmery. 

Jeud  30 

17 

Évèquede  Langres 
OCTOBRE 

Vend    1 

18 

Ber<:asse  fG). 

Sam     2 

19 

.Montesiinieu. 

l)i)n     3 

20 

l.ompré. 

Lund    4 

21 

Cliabroiid. 

Mard  5 

'7  1 

Monnier. 

Merc    6 

23 

Orléans  (  P.  Capet). 

.leud    7 

Vernii'r. 

Vend   s 

25 

Lablacbe. 

Sam     9 

2B 

Guilhermi. 

Dim  10 

27 

Mattin. 

Lund  11 

28 

Mirabeau. 

.MaidlJ 

29 

Maupetit. 

Merc  13 

30 

Jessé. 

ÉVÉNEMEXS   DU   MOIS 

5  Sanction  du  Roi  sur  les  dé- 
crets du  22  du  ler  mois. 

19  On  décide  qu'il  y  aura  1200 

millions  d'assignats. 

20  Repas  des  Gard-d.-G. 

25  Arrivée  du  Roi  à  Paris  pour 

toujours.  I 
28  On  propose  de  prendre  les 

biens  du  clergé. 


Cette  publication  eut  un  certain  succès,  à  cause  de  l'esprit  avec 
lequel  elle  est  rédigée,  et  ensuite  parce  qu'on  n'y  rencontre  pas  les 
excès  de  langage  par  lesquels  s'était  signalé  l'auteur  du  premier 
Almanach  des  aristocrates.  Cependant,  en  raison  mtîme  de 
son  genre  de  style,  elle  ne  pouvait  convenir  ni  aux  royalistes, 
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ni  aux  esprits  très  progressistes  ;  aussi  fut-elle  suivie  d'autres 
volumes  destinés,  soit  aux  royalistes,  soit  aux  républicains, 
ouvrages  semblables  quant  au  fond,  mais  dont  la  rédaction 
variait  suivant  le  public  auquel  ils  étaient  destinés. 

Un  opuscule  royaliste  fut  édité  à  Rome,  l'an  III  de  la  Barna- 
vocraiie,  c'est-à-dire  l'an  III  de  la  Liberté  ou  1791  :  il  était 
intitulé  ALMANACH  DES  ARISTOCRATES  OU  chrouologie  épigram- 
matique  des  apôtres  de  rassemblée  nationale. 

Le  style  de  l'ouvrage  n'a  rien  de  remarquable,  et  dans  l'Avis 
au  Lecteur  où  l'auteur  expose  les  motifs  qui  l'ont  amené  à 
écrire  son  ouvrage,  on  ne  trouve  pas  la  finesse  et  l'esprit  qui 
se  faisaient  sentir  dans  l'avant-propos  de  l'almanach  précédent. 

Les  Israélites  rendent  les  honneurs  à  Moyse,  qui  ne  fut  que  l'inter- 
prète des  lois  qu'il  reçut  sur  le  Sinaï.  Hermès  chez  les  Égyptiens; 
Lycurgue,  à  Lacédémone;  Solon,  à.  Athènes;  Romulus,à  Rome,  furent 
honorés  d'un  culte  particulier  comme  législateurs:  on  institua  des  fêtes 
en  leur  honneur.  Les  Turcs  ne  sont-ils  pas  obligés  de  faire,  une  fois  en 
leur  vie,  le  pèlerinage  de  la  Mecque,  pour  visiter  le  tombeau  du  grand 
Mahomet?  Depuis  bientôt  dix-huit  siècles,  on  a  rendu  des  honneurs 
divins  au  Messie  de  la  Judée;  des  temples  et  des  autels  lui  ont  été 
érigés  dans  toutes  les  parties  de  l'univers:  on  a  honoré  d'une  manière 
particulière  les  apôtres,  les  disciples  et  les  évangélistes  de  ce  législa- 
teur suprême.  Après  tant  d'exemples,  n'est-il  pas  juste  de  payer  aux 
immortels  législateurs  de  la  France  le  tribut  de  reconnaissance  que 
nous  leur  devons  pour  les  avantages  innombrables  qui  vont  résulter  de 
cette  admirable  Constitution  qui  leur  reste  à  faire  ? 

Suit  alors  un  calendrier  satirique,  dont  voici  un  extrait: 

JANVIER. 

Nouvelle  lune  le  4.  Premier  quartier  le  12. 
Pleine  lune  le  20.  Dernier  quartier  le  27. 

Samedi  1  S.  Gorsas  le  reptile,  évang. 

Dimanche  2  S.  Morel  de  Yindé,  ap. 

Lundi  3  S.   Cochon  de  la  haute  cour.,  ap. 

Mardi  4  S.  Muguet  delà  prairie,  ap. 
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Mercredi  5  S.  Iliilin,  inquisiteur. 

Jeudi  6  Institution  du  greffier  des  avo. 

Vendredi  7  S.  Moreron,  motionnaire. 

Samedi  8  S.  Moreau,  ap.  jaco. 

Dimanche  9  S.  .MoUien,  mot. 

Lundi  10  Motions  patriotiq,  à  Versailles. 

Mardi  M  S.  Dubois  à  brûler,  ap. 

Mercredi  12  S.  Loustalo,  révolut. 

Jeudi  13  S.  Turcoti,  dénonciateur. 

Vendredi  14  S.  Poulain  de  bon  pré,  ap. 

Samedi  15  S.  Dionis  du  séjour,  ap. 

Dimanche  16  Ste  Guillotine,  vierge. 

Lundi  17  S.  Quatremère,  inquis. 

Mardi  18  S.  Duport  frais,  ap.  tion. 

Mercredi  19  S.   Chaillou,  ap.jacob. 

Jeudi  20  S.  Morel  dénonciateur. 

Vendredi  21  Annoh.  delapotence  et  deVéchafaud. 

Samedi  22  S.  Mesgrogny,  ap. 

Dimanche  23  S.  D'Oraison,  embaucheur. 

Lundi  24  S.  le  Comte,  calomniateur,  reg. 

Mardi  25  Monsieur  au  tribunal  de  r inquis. 

Mercredi  26  S.  Baudoin,  jacob.,  évang. 

Jeudi  27  S.  Godard,  inquis. 

Vendredi  28  S.  Barère  de  Vieuzac,  ap.  et  évang. 

Samedi  29  S.  Flandre  de  Brunville. 

Dimanche  30  S.  Chatelet,  assassin. 

Lundi  31  Assassinat  juridique  de  Favras. 


Par  cette  simple  citation,  on  voit  en  résumé  que,  tout  en  imi- 
tant son  prédécesseur,  l'auteur  de  cette  longue  épigramme  est 
bien  moins  spirituel  et  mordant.  Voici  au  surplus  quelques 
noms  d'autres  jours  de  l'année,  où  le  calembour  règne  en 
maître. 
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14  février.  S.  Couvreur  en  tuile,  ap. 

16  —  S.  Cerisier  à  courte  queue,  ap. 

20  —  S.  Fléault  de  la  France,  ap. 

2  mars.  S.  La  Marque  des  galères,  ap. 

10  —  S.  Leblanc  de  céruse,  ap. 

11  —  S.  LatQur  abattu,  ap. 

15  —  S.  Collin  maillard,  ap. 

17  —  S.  Samson,  bourreau,  citoyea  actif. 
30     —  S.  Brocheton  frit,  ap. 

5  avril.  S.  Rivierre  débordée,  ap. 

9     —  S.  Salle  de  choux,  ap. 

11     —  S.  Melon  de  Cantalou. 

21  —  Ste  Messaline  Targel,  ap.  tron.  et  reg. 

23  —  S.  Grenier  à  rats. 

20  Juin.  La  France  perdue  au  Jeu  de  paume. 

24  —  Les  SS.  apôtres  se  déclarent  inviolables. 

14  juillet.  Révoltes,  incendies,  et  assassinats  patriotiques. 

19  octobre.  Translation  de  la  sainte  assemblée. 

10  novembre.  Les  SS.  apôtres  métamorph.  au  Manège. 

29  décembre.  Ste  Meute  de  coquines. 

30  —  SS.  Fripons  de  tous  genres. 

31  —  S.  Terme  à  tous  les  maux  de  la  France. 


Cet  almanach  royaliste  eut  un  certain  succès  au  dire  de  l'au- 
teur, qui  en  publia  un  second  sous  le  titre  : 

LE  GUIDE  NATIONAL,  ou  almanach  des  adresses  a  l'usage 
DES  HONNÊTES  GEHs,  pouT  faire  sui te  à  PAlmaîiach  des  aristo- 
crates, l'an  dernier  de  la  Despotino-Jacobiîiocratie. 

On  n'y  trouve  rien  de  bien  curieux,  et,  à  part  quelques  plai- 
santeries assez  drôles,  le  tout  est  bien  plat  et  bien  anodin. 

Marie- Antoinette,  y  est-il  dit,  demeure  rue  des  Épreuves  au 
Temple  de  l'immortalité. 
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Les  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale,  rue  des  Sanson- 
nets. 

M.  Duport,  rue  des  Mauvais  Garçons,  hôtel  du  Port-Frais. 
La  Faculté  de  Médecine,  rue  des  Simples. 
Mademoiselle  la  chevalière  d'Eon,  rue  des  Deux-Ponts... 

Le  genre  tombe  et  ne  se  relèvera  plus;  par  contre,  nous 
allons  voir  paraître  une  autre  série  d'almanachs,  rédigés  par  des 
auteurs  convaincus,  et  qui  vont  nous  amener  peu  à  peu  au 
texte  du  calendrier  républicain  de  la  Convention. 

Georges  Yillaiis. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 


DUBOIS-CRANGÉ 


D'APRÈS 


LES  DOCUMENTS  NOUVEAUX 


Presque  toute  l'histoire  de  la  Révolution  serait  à  refaire 
aujourd'hui,  et  il  faut  avoir  les  documents  entre  les  mains  pour 
conslater  à  quel  point  les  écrivains  les  plus  consciencieux  se 
sont  laissé  abuser  par  les  pièces  inexactes,  les  renseignements 
erronés,  les  légendes  antirépublicaines  que  nos  adversaires, 
revenus  au  pouvoir,  ont  intentionnellement  répandus  dans  la 
foule.  On  a  travesti  les  faits  :  on  a  aviU  le  caractère  des  révolu- 
tionnaires illustres  ;  on  a  nié  leurs  efforts  vers  les  grands  résul- 
tats qu'ils  cherchaient  à  atteindre;  bien  plus,  on  a  été  jusqu'à 
nier  les  résultats  qu'ils  ont  atteints.  Mirabeau,  Danton,  Robes- 
pierre, calomniés  depuis  leur  mort,  verront  probablement  passer 
un  siècle  tout  entier  sur  leur  œuvre  avant  que  leurs  noms  soient 
purifiés  tout  à  fait  des  accusations  qu'on  y  attache  encore.  Pour 
d'autres,  l'oubli  seul  les  a  sauvés  de  l'anathème,  et  ils  ne  doivent 
qu'au  peu  d'éclat  qui  a  entouré  leurs  actes  de  n'être  pas  classés 
dans  l'histoire  parmi  les  criminels  fameux. 

Parmi  ceux-là  qu'un  travail  opiniâtre  et  les  services  rendus 
n'ont  pu  faire  passer  sur  le  premier  rang,  il  en  est  un  qui  mérite 
deux  fois  d'attirer  notre  attention,  et  pour  la  part  qu'il  a  prise 
aux  affaires  sous  la  première  République,  et  pour  celle  qu'il 
peut  encore  avoir,  d'une  façon  posthume,  dans  les  discussions 
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qui  agitent  à  cette  heure  le  Parlement  français.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  l'armée,  à  l'organisation  militaire  que  Dubois- 
Craucé  apporta  le  concours  de  sa  puissante  intelligence;  les 
questions  de  finances,  l'agriculture,  le  clergé  l'ont  occupé  sou- 
vent aussi,  et  nous  ont  valu  des  travaux  pleins  d'idées  qui  à  cette 
heure  encore  peuvent  être  mises  à  profit. 

Et  cependant  sans  des  recherches  récentes  combien  en  est-il 
parmi  nous  qui  connaîtraient  autrement  que  par  quelques 
notices  biographiques  plus  ou  moins  exactes  cette  curieuse 
physionomie  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle?  Il  a  fallu  qu'un 
écrivain  érudil  recueillit  laborieusement  dans  les  archives  toutes 
les  pièces  qui  concernaient  l'organisateur  des  armées  sous  la 
première  République.  Grâce  au  colonel  lung,  ce  Dubois-Crancé 
qui,  de  simple  mousquetaire  devint  général  de  division  et  mi- 
nistre de  la  guerre,  nous  apparaît  sous  son  aspect  véritable 
d'administrateur,  de  patriote  et  d'orateur  ;  tous  les  détails  de  sa 
vie  et  de  ses  actes,  toutes  ses  pensées  et  tous  ses  projets,  ses 
appréciations  sur  les  personnalités  et  les  choses  de  son  temps, 
tout  l'homme  en  un  mot  nous  est  représenté  sans  parti  pris, 
non  pas  seulement  par  l'historien  qui  prend  rarement  la  parole 
et  reste  volontiers  au  second  plan,  mais  pai'  le  héros  du  livre 
lui-même  qui,  dans  une  série  de  fragments,  expose  d'une  façon 
très  complète  sa  propre  biographie,  ses  systèmes  et  son  but. 
On  ne  saurait  se  figurer  la  masse  énorme  de  documents  que 
renferment  les  deux  nouveaux  volumes  ;  discours,  rapports, 
mémoires,  actes  de  naissance,  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin 
peut  intéresser  Dubois-Crancé,  tout  a  été  lu  et  étudié  par  Tau- 
teur,  et  l'on  ne  peut  qu'admirer  la  formidable  somme  de  travail 
qu'a  dû  entraîner  un  ouvrage  historique  de  cette  importance. 
L'écrivain,  qui  s'est  dévoué  à  cette  tâche,  n'aura  pas  d'ailleurs 
fait  une  œuvre  inutile  :  nous  possédons  désormais,  non  seule- 
ment sur  un  homme,  mais  aussi  sur  toute  une  époque,  des 
renseignements  précis  et  certains.  Ainsi  l'histoire  de  la  Révolu- 
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tion  peu  à  peu  se  corrige  et  se  reconstitue  :  on  peut  prévoir 
l'époque  où  toutes  les  pièces  étant  remises  au  jour,  la  discussion 
se  trouvera  close  sur  les  faits  eux-mêmes  et  ne  portera  plus  que 
sur  les  idées  philosophiques  ou  sociales  qui  présidèrent  à  ce 
grand  événement. 

Edraond-Louis-Alexis  Dubois  de  Crancé  était  né  à  Charle- 
ville  d'une  famille  ancienne  dont  la  fortune  s'était  lentement 
accrue  par  le  commerce  pendant  une  série  de  générations.  On 
lui  fit  faire  ses  études  chez  les  Jésuites,  d'où  il  sortit  à  quatorze 
ans  et  demi  pour  s'engager  comme  mousquetaire,  grâce  à  une 
dispense  d'âge.  En  1772,  il  se  maria,  et  en  1775  il  quitta  le 
service  quand  la  compagnie  où  il  était  incorporé  se  trouva 
licenciée. 

Quand  fut  décidée  la  convocation  des  États  généraux,  il  prit 
part  à  la  rédaction  des  cahiers,  et  sa  compétence  en  certaines 
questions  était  déjà  reconnue,  puisqu'à  l'Assemblée  nationale  il 
fut  immédiatement  nommé  membre  du  comité  militaire.  Il  y 
défendit  ses  théories  avec  éclat,  n'obtint  pas  toujours  le  succès 
qui  lui  était  dû,  mais,  loin  de  se  décourager,  poursuivit  sa  cam- 
pagne en  faveur  d'idées  toutes  nouvelles  alors,  soit  à  la  Société 
des  amis  de  la  Constitutio?i,  soit  au  Comité  de  Constitution. 

A  la  longue  pourtant  il  se  lassa  de  voir  sa  pensée  partout 
incomprise,  et,  en  1792,  le  prince  de  Hesse-Rhinfels,  qui  avait 
été  en  mesure  d'apprécier  son  mérite,  lui  ayant  offert  de  le 
nommer  son  aide  de  camp,  il  accepta  sans  regret  une  proposi- 
tion qui  l'arrachait  à  la  politique  et  à  ses  déboires  pour  le  rendre 
au  service  actif. 

Du  mois  de  février  1792  au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  on  le  voit  successivement  à  Perpignan,  comme  aide  de 
camp  du  prince  de  Hesse-Rhinfels,  à  Brest,  comme  lieutenant- 
colonel  au  4^  régiment  de  hgne  ;  puis  Servan,  son  ami,  étant 
venu  au  ministère  de  la  guerre,  Dubois-Cran  ce  se  trouve  attaché 
à  l'état-major  général  de  l'armée  du  Midi,  oii  il  fut  d'ailleurs 


—  557  — 

froidement  accueilli  par  le  marquis  de  iMontesquiou-Fézenzac 
et  par  son  entourage.  Enfin,  le  17  septembre,  il  était  envoyé  à 
la  Convention  par  quatre  départements,  entre  autres  celui  des 
Ardennes,  dont  il  était  originaire  et  pour  lequel  il  opta. 

A  la  Convention,  après  avoir  fait  partie  du  comité  de  défense 
générale  et  avoir  été  secrétaire  suppléant,  il  accepta  à  son  tour 
le  fauteuil  présidentiel,  qu'il  quitta  le  7  mars  1793  après  qu'on 
l'eut  nommé  général  de  brigade. 

Dès  lors  son  activité  redouble.  En  même  temps  qu'il  travaille 
à  la  réorganisation  de  l'armée,  sa  préoccupation  constante,  en 
même  temps  qu'il  s'occupe  de  préparer  des  plans  de  défense 
pour  nos  frontières,  il  se  fait  déléguer  comme  commissaire  de 
la  Convention  à  l'armée  des  Alpes.  La  situation  se  compli- 
quait terriblement  alors,  et  il  ne  fallait  rien  moins  que  l'énergie 
d'hommes  comme  Dubois-Crancé  pour  garder  un  peu  de  sang- 
froid  au  milieu  des  embarras  qui  s'amoncelaient  de  tous  côtés.  Le 
général  Dumouriez  venait  de  se  déclarer  rebelle  et  l'effet  produit 
à  Paris  par  sa  trahison  avait  été  immense  :  après  avoir  fait  arrê- 
ter et  livrer  aux  Autrichiens  les  quatre  députés  délégués  par  la 
Convention,  il  avait  marché  sur  Condé  où  il  ne  fut  arrêté  que 
par  le  général  Davout.  D'autre  part,  l'armée  des  Alpes  se  trou- 
vait sans  chef  :  Kellermann,  chargé  d'insinuations  calomnieuses, 
avait  été  mandé  par  le  comité  de  Salut  public  pour  se  justifier. 
Enfin  la  guerre  civile  éclatait  à  l'intérieur  :  l'insurrection,  partie 
de  Lyon,  s'étendait  dans  toutes  les  grandes  villes  et  Marseille, 
Nîmes,  Toulon,  Bordeaux,  Limoges,  Caen  devenaient  les  prin- 
cipaux centres  dévoués  à  la  réaction  monarchique.  Il  fallait,  sans 
tarder,  frapper  un  grand  coup  et  donner  un  exemple  terrible 
qui  anéantît  dès  le  principe  toutes  les  espérances  antirévolu- 
tionnaires. Dubois-Crancé  requit  le  général  de  l'armée  des 
Alpes  de  marcher  immédiatement  sur  Lyon.  Le  7  août  1793, 
les  troupes  de  la  République  étaient  établies  à  proximité  de  la 
ville  entre  la  Saône  et  le  Uhône,  et  le  même  jour  Kellermann 
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faisait   remettre    une    sommation    aux    habitants    insurgés. 

Ce  siège  célèbre,  qui  se  termina  par  une  si  formidable  exécu- 
tion, ne  devait  pas  être  conduit  jusqu'au  bout  par  Dubois-Crancé. 
Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  il  avait 
ordonné  l'investissement  et  le  bombardement,  et  grâce  aux 
mesures  habilement  prises,  il  était  évident  que,  dans  un  délai 
plus  ou  moins  rapproché,  Lyon  devait  fatalement  en  venir  à 
ouvrir  ses  portes. 

Par  malheur,  durant  ces  événements,  le  comité  de  Salut 
public  s'était  renouvelé.  Dubois-Crancé  et  Kellermann,  inculpés 
de  trop  d'indulgence  et  de  faiblesse  dans  l'accomplissement  de 
leur  mission,  se  virent  remplacés  par  Couthon  et  par  Amédée 
Doppet;  en  même  temps  un  décret  d'arrestation  était  lancé 
contre  le  député  des  Ardennes  et  contre  son  collègue  Gauthier  ; 
ils  n'y  échappèrent  qu'en  prévenant  la  vengeance  de  leurs 
adversaires  par  un  retour  rapide  à  Paris,  ce  qui  leur  permit  de 
se  justifier  immédiatement  devant  le  comité  de  Salut  public. 
S'ils  n'eussent  été  prévenus  d'avance,  s'ils  avaient  été  arrêtés 
à  Lyon  même  sans  moyen  de  se  faire  entendre  et  de  confondre 
leurs  ennemis,  qui  sait  le  sort  qu'on  aurait  pu  leur  réserver  au 
milieu  des  troubles  d'une  semblable  époque? 

Rentré  à  Paris  et  à  l'Assemblée,  Dubois-Crancé  reprit  encore 
une  fois  ses  travaux  sur  l'organisation  militaire  qui  lui  tenaient 
tant  au  cœur.  Il  donna  un  long  rapport  sur  X amalgame  et  X em- 
brigadement, s'occupa  en  même  temps  d'abaisser  le  prix  du  pain, 
prononça  à  Orléans  un  discours  qui  contient  ses  opinions  sur 
la  sohdarité  des  citoyens  et  le  droit  de  l'État  ;  enfin,  en  février 
1794,  il  quitta  de  nouveau  la  capitale  et  se  rendit  à  Nantes  pour 
surveiller  les  insurrections  bretonne  et  vendéenne  qui,  grâce 
au  concours  des  Anglais,  menaçaient  de  devenir  dangereuses 
pour  le  salut  de  la  République. 

Il  séjourna,  soit  à  Nantes,  soit  à  Rennes,  soit  à  Brest,  s'occu- 
pant  partout  d'apaiser  les  rebelles,  secondant  le  général  Kleber 
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qui  battait  les  bois  pour  en  débusquer  les  bandes  armées,  et 
jusqu'au  moment  où  un  nouveau  décret  de  rappel,  rédigé  et 
signé  par  Barère,  son  ennemi  personnel,  Tobligea  à  quitter 
son  poste,  il  fut  à  même  de  montrer  une  activité  et  un  talent 
d'administrateur  qu'aucune  difficulté  ne  pouvait  rebuter. 

Le  7  thermidor,  il  monta  à  la  tribune  de  la  Convention  pour 
se  justifier  des  calomnies  dont  on  l'accablait  chaque  fois  que  ses 
absences  laissaient  le  champ  libre  à  ses  ennemis  politiques;  c'est 
ainsi  qu'on  l'accusait  d'avoir  été,  dans  l'Ouest,  traître  à  la 
patrie,  d'avoir  entretenu  des  relations  avec  les  Anglais  et  les 
monarchistes  pour  leur  livrer  les  provinces  rebelles  ;  et,  ce  qui  est 
étrange,  c'est  que  de  semblables  inepties  aient  pu,  en  apparence 
au  moins,  trouver  créance  parmi  les  membres  du  comité  de 
Salut  pubHc  :  ces  inculpations  étaient  tellement  extravagantes 
que,  malgré  Robespierre,  alors  au  comble  de  sa  puissance,  on 
ne  put  se  décider  à  déclarer  le  député  des  Ardennes  immédiate- 
ment coupable;  tout  ce  qu'il  fut  possible  d'obtenir  de  la  Conven- 
tion ce  fut  qu'un  rapport  sur  la  question  serait  déposé  dans  un 
délai  de  trois  jours.  Or  le  surlendemain,  Robespierre  et  la  frac- 
tion jacobine  dont  il  était  le  chef  ayant  été  exécutés,  il  ne  fut 
pas  donné  suite  à  l'affaire  et  Dubois-Crancé  fut  rendu  à  ses  tra- 
vaux sur  l'armée  qu'il  continua  en  collaboration  avec  Carnot. 

Du  9  thermidor  au  18  brumaire  on  le  voit  à  la  Convention,  au 
comité  de  Salut  public,  an  conseil  des  Cinq-Cents,  puis  inspec- 
teur général  et  ensuite  ministre  de  la  guerre,  s'occupant  de 
toutes  les  questions,  prenant  part  à  tous  les  débats,  défendant 
la  liberté  de  la  presse,  publiant  des  brochures  où  il  appelait  les 
partis  à  la  conciliation,  traçant  des  plans  de  réorganisation  mili- 
taire, travaillant  à  la  réforme  des  cadres,  prononçant  des  discours 
pleins  de  sagesse  sur  la  situation  des  finances,  apportant  les 
lumières  de  son  expérience  dans  les  discussions  qui  s'ouvrirent 
à  propos  de  la  Constitution  de  1793,  enfm  toujours  sur  la  brè- 
che jusqu'au  moment  où  Bonaparte,  dont  il  avait  deviné  l'am- 
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bition  et  qui  le  craignait,  lui  donna,  après  son  coup  d'État, 
Berthier  pour  successeur  au  ministère  de  la  guerre  :  Dubois- 
Crancé  n'avait  gardé  son  portefeuille  que  quarante-sept  jours; 
il  sentit  que  l'ère  de  la  liberté  et  des  grandes  réformes  était 
close  en  France;  sans  une  parole  de  protestation,  il  abandonna 
sa  place  à  celui  qu'avaient  désigné  les  consuls  et  rentra  dans  la 
vie  privée.  Il  était  âgé  de  cinquante-deux  ans  et  il  ne  devait  plus 
reparaître  désormais  sur  la  scène  politique. 

D'ailleurs  le  gouvernement  qui,  plus  tard,  exquissa  quelques 
tentatives  pour  reconquérir  l'ancien  conventionnel,  se  montra 
d'abord  d'une  rudesse  impitoyable.  Non  seulement  on  lui  avait 
enlevé  le  ministère  ;  on  lui  enleva  aussi  son  grade  de  général 
de  division  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  fait  la  guerre  et  il 
redescendit  au  rang  d'adjudant  général.  Attristé  par  cette  injus- 
tice et  cette  ingratitude,  Dubois-Crancé  rendit  un  compte  exact 
et  détaillé  de  son  administration  et  demanda  sa  mise  à  la  retraite. 
Le  1"  avril  1800  il  se  retira  définitivement  en  province  et  vint 
habiter  dans  son  château  de  Balham.  C'est  là  d'abord  et  à  Rethel 
ensuite  qu'il  termina  sa  vie  laborieuse,  au  milieu  de  sa  famille 
et  auprès  de  quelques  amis,  occupant  encore  son  infatigable 
esprit  à  des  travaux  historiques  ou  littéraires,  et  cherchant  sur- 
tout les  moyens  d'améliorer  en  France  l'agriculture  et  le  sort 
des  agriculteurs. 

Après  une  longue  existence  dont  pas  une  tache  ne  vint  ter- 
nir la  pureté,  il  n'eut  pas  ce  bonheur  d'entrer  dans  la  mort  avec 
la  vision  de  la  France  rajeunie,  régénérée  et  marchant  à  la  tête 
des  nations  dans  la  voie  que  lui  avaient  tracée  les  grands  révolu- 
tionnaires. De  son  lit  d'agonie,  il  put  entendre  les  canons  alle- 
mands rouler  dans  les  rues  de  la  ville  et  il  vit  passer  sous  ses 
fenêtres  ces  étrangers  que  jadis  il  avait  aidé  à  rejeter  par  delà 
nos  frontières.  Quelle  amertume  dut  emplir  son  âme  à  ce  spec- 
tacle de  l'invasion  qu'il  était  maintenant  impuissant  à  combattre. 
Depuis  de  longues  années  la  maladie  le  minait  lentement.  Du 
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jour  où  les  officiers  ennemis  vinrent  s'établir  dans  sa  maison,  il 
refusa  de  quitter  sa  chambre,  ne  voulut  recevoir  personne,  et 
sombre,  silencieux,  étendu  sur  son  lit  dont  il  ne  bougeait  plus, 
il  attendit  la  mort.  Le  29  juin  1814,  après  quarante-huit  heures 
d'agonie,  Dubois-Crancé  expira  :  il  avait  soixante-sept  ans. 

Il  semblerait  que  cette  existence,  déjà  si  bien  remplie  par 
l'action,  aurait  dû  suffire  pour  assurera  l'ex-conventionnel  une 
place  glorieuse  dans  notre  histoire  :  mais  si  l'on  considère,  en 
outre,  l'influence  qu'il  eut  sur  notre  administration  et  notre 
organisation  sociale  contemporaine,  si  l'on  observe  les  réformes 
qu'il  chercha  et  qu'il  obtint  parfois  à  propos  du  clergé,  des 
hnances,  de  la  presse  et  surtout  à  propos  de  l'armée,  qui  actuelle- 
ment n'est  fondée  que  sur  les  bases  fournies  par  lui,  on  s'étonne 
qu'il  ait  passé  à  travers  la  Révolution,  presque  ignoré  et  laissant 
un  nom  connu  des  érudiis  seuls. 

Toutes  les  questions  qui  s'imposent  au  législateur  pouvaient, 
selon  lui,  se  ranger  sous  deux  grandes  catégories  :  la  sécurité 
intérieure^  c'est-à-dire  la  bonne  administration  des  finances  ;  la 
sécurité  extérieure^  c'est-à-dire  l'armée. 

On  sait,  au  moment  où  éclata  en  France  la  Révolution,  quel 
était  l'état  financier  déplorable  où  la  monarchie  avait  laissé  la 
nation.  La  banqueroute  menaçante  avait  obligé  le  gouvernement 
à  s'emparer  des  biens  de  l'Église,  et  quand  Dubois-Crancé 
aborda  la  question  des  impôts,  il  se  trouva  par  cela  même  amené 
à  traiter  la  question  toujours  brûlante  du  clergé.  Ce  qu'il 
demandait  pour  le  prêtre,  c'était  une  assimilation  avec  le  magis- 
trat ou  le  fonctionnaire  ;  ce  qu'il  voulait  éviter,  c'était  l'existence 
dans  l'État  d'un  grand  corps  indépendant,  possédant  des 
richesses  personnelles,  une  organisation  et  une  administration 
propres,  et,  par  cela  même,  un  pouvoir  considérable  qui  un 
jour  ou  l'autre  pouvait  entrer  avantageusement  en  lutte  avec  le 
gouvernement  élu  de  la  nation.  Il  réclamait  en  un  mot  la 
fameuse  constitution  civile  du  clergé. 

4e   ANNÉB.—  I.  3g 
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Et  comme  ainsi  l'Église  d'une  part,  entretenue  par  l'État, 
n'aurait  plus  à  percevoir  la  dîme,  comme  d'autre  part  le  numé- 
raire manquait,  Dubois-Crancé  proposa  de  faire  racheter  par  le 
paysan,  moyennant  un  payement  immédiat  et  définitif,  l'ancien 
impôt  auquel  il  était  jadis  soumis  perpétuellement  envers  son 
curé.  On  estimait  à  trois  cents  millions  la  somme  que  pouvait 
produire  en  quelques  mois  ce  rachat  de  la  dîme  ecclésiastique. 

Mais  une  pareille  mesure  était  loin  de  suffire  pour  combler  le 
déficit,  et  elle  ne  pouvait  d'ailleurs  présenter  que  des  avantages 
momentanés  pour  une  situation  particulière,  tandis  que  la  Cons- 
tituante s'était  donné  la  mission  de  réformer  pour  l'avenir  et 
selon  les  idées  nouvelles  toute  l'organisation  des  finances.  Aux 
anciens  impôts,  variables  selon  les  provinces  et  selon  les  indi- 
vidus, épargnant  presque  les  uns  tandis  qu'ils  écrasaient  les 
autres,  aux  douanes  et  aux  octrois  qui  arrêtaient  les  échanges 
commerciaux,  Dubois-Crancé  voulait  substituer  une  taxe  unique 
ou  plutôt  égale  pour  tous;  il  voulait  la  perception  en  nature,  et 
organisée  de  telle  sorte  qu'elle  pût,  dans  la  mesure  du  possible, 
satisfaire  les  contribuables.  L'État  ne  devait  jamais  percevoir 
l'impôt  que  sous  la  forme  de  numéraire  :  mais  chaque  citoyen 
était  Hbre  ou  bien  de  payer  lui-même  en  argent,  ou  bien  de 
livrer  une  portion  de  fruits  convenue  à  un  fermier  établi  dans 
chaque  commune  sur  la  demande  des  trois  quarts  des  habitants 
et  qui  eût  versé  en  numéraire  le  montant  de  la  cotisation  de 
tous.  Les  droits  d'entrée  dans  les  villes  étaient  naturellement 
supprimés  comme  «  immoraux,  impolitiques,  nuisibles  au  com- 
merce, dont  ils  surhaussent  l'industrie,  destructeurs  de  l'agri- 
culture même  que  le  commerce  vivifie.  »  Cette  dernière  raison 
seule  aurait  suffi  pour  les  faire  condamner. 

La  question  agricole,  en  effet,  joue  un  rôle  trop  considérable 
dans  notre  richesse  nationale  pour  qu'elle  puisse  être  regardée 
parle  législateur  comme  une  quantité  négligeable.  Dubois-Crancé 
en  avait  bien  senti  l'importance  et,  à  plusieurs  reprises,  même 
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après  sa  retraite  de  la  vie  politique,  on  le  voit  hanté  par  cette 
préoccupation  d'améliorer  le  sort  du  laboureur,  cherchant  les 
moyens  d'obtenir  du  sol  les  meilleurs  rendements,  entrant  dans 
des  détails  et  dans  des  développements  qui  prouvaient  une  étude 
approfondie  de  ces  matières  et  une  rare  compétence.  De  son 
temps  on  pouvait  observer  ce  mouvement  qui  pousse  les  habi- 
tants des  campagnes  vers  les  villes  et  les  travailleurs  manuels 
vers  les  professions  hbérales  et  il  réagissait  de  son  mieux  contre 
cette  tendance  qui  ne  laisse  pour  l'agriculture  que  les  hommes 
es  plus  pauvres  ou  les  moins  intelligents,  tandis  qu'on  voit  se 
multiplier  la  catégorie  des  déclassés.  Il  cherchait  à  combattre 
le  préjugé  grâce  auquel  la  fouie  tient  le  cultivateur  en  médiocre 
estime;  il  lui  prodiguait  les  encouragements   et  les  conseils, 
et,  sans  cesse,  il  revenait  sur  ces  questions  avec  une  persis- 
tance qui  montre  assez  l'importance  qu'il  y  a  toujours  atta- 
chée. 

Plus  tard,  en  avril  1795,  quand  de  nouveaux  débats  sur  les 
affaires  financières  s'ouvrirent  dans  le  sein  de  la  Convention, 
Dubois-Crancé  apporta  à  la  discussion  l'autorité  de  sa  parole,  et, 
après  avoir  proposé  une  série  de  mesures  destinées  à  combattre 
les  dangers  les   plus   imminents,  il  se  présenta,  c*ncore  une 
fois,  comme  le  défenseur  de  l'impôt  en  nature  et  par  cela  même 
il  eût  à  se  préoccuper  des  intérêts  agricoles.  Dans  le  très  remar- 
quable discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion,  il  montrait  le 
laboureur  comme   «  une  des  colonnes  du  gouvernement;  »  il 
cherchait  encore  en  lui  le  remède  à  la  crise  financière,  et  il  lui 
demandait  seulement  de  restreindre  ses  bénéfices,  pour  éviter 
qu'on  en  vînt  au  maximum  et  aux  réquisitions.  En  ce  dernier 
point  qu'il  faut  noter,  on  voit  paraître  chez  Dubois-Crancé  une 
tendance  à  faire  réglementer  dans  un  intérêt  général  les  affaires 
des  particuliers  par  le  gouvernement;  en  plusieurs  autres  cir- 
constances encore,  il  inchne  nettement  vers  la  généreuse  mais 
folle  utopie  du  socialisme  d'État  :  en  octobre  1793  il  semble 
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bien  réclamer  la  taxe  sur  le  pain  et,  il  écrit  cette  phrase  d'une 
vérité  contestable  .  «  La  société  est  en  masse  propriétaire  de 
toute  l'industrie  de  ceux  qui  la  composent.  » 

Du  reste  si  toutes  les  idées  de  Dubois-Crancé  sont  neuves  et 
dignes  d'être  étudiées,  ce  n'est  pas  à  dire  que  toutes  soient  éga- 
lement excellentes  et  qu'il  faille  les  admettre  sans  examen  préa- 
lable. Dans  son  système  d'organisation  militaire,  qui  restera 
devant  la  postérité  son  plus  sur  titre  de  gloire,  à  côté  de  concep- 
tions admirables,  on  peut  signaler  quelques  théories  dont  la 
réalisation  serait  certainement  néfaste.  Je  ne  citerais,  à  titre 
d'exemple,  que  son  projet  de  former  une  armée  avec  douze 
cent  mille  citoyens  dont  chacun  garderait  en  sa  possession  son 
fusil,  son  sabre  et  son  fourniment,  prêt  à  défendre  son  foyer 
et  sa  liberté  envers  et  contre  tous  ;  ce  système  n'est  autre  que 
celui  de  la  garde  nationale,  et  nous  savons  assez  quels  dangers 
présente  ce  genre  de  miHces  pour  qu'il  soit  inutile  d'en  dis- 
cuter la  valeur. 

Mais  si  on  laisse  de  côté  ces  détails  et  si  l'on  n'examine  que 
l'ensemble  de  l'œuvre,  on  reste  étonné  de  cette  prodigieuse 
puissance  intellectuelle  qui  a  permis  à  Dubois-Crancé  de  com- 
prendre ce  que  devaient  être  les  nouvelles  armées  avec  l'ordre 
social  nouveau.  Ce  qu'il  proposa  avec  persistance  aux  différentes 
assemblées  de  la  première  République,  ce  n'est  rien  autre 
chose  que  le  régime  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  que 
nous  avons  repris  à  l'Allemagne  après  qu'elle  nous  l'eut  elle- 
même  emprunté,  et  que  presque  tous  les  États  d'Europe  ont 
admis  aujourd'hui.  La  longue  campagne  qu'il  commença  en 
faveur  de  ses  idées  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  le 
12  décembre  1789,  et  qu'il  continua  avec  une  foi  inébranlable 
jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  poUtique,  cette  longue  lutte  devait 
avoir  pour  résultat  la  destruction  de  toute  une  organisation 
surannée  à  laquelle  se  substitua  peu  à  peu  l'organisation 
moderne  ;  et  cependant  il  est  des  points  de  détail  sur  lesquels 
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—  après  un  siècle  —  nous  n'avons  pas  encore  atteint  le  but 
indiqué  par  l'homme  de  la  Révolution. 

Là,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  Dubois-Crancé  com- 
mença par  demander  l'abolition  des  privilèges  exorbitants 
accordés  à  la  noblesse  et  il  voulut  que  les  grades  supérieurs,  qui 
autrefois  n'étaient  conférés  qu'aux  grands,  fussent  accessibles 
à  tous.  Bien  plus  —et  c'est  encore  une  des  conceptions  bizarres 
qu'on  peut  de  temps  à  autre  relever  dans  son  œuvre  —  il  pro- 
posait que  le  grade  fût  donné  à  r élection,  cherchant  ainsi  à 
éviter  le  favoritisme  sans  comprendre  le  grave  danger  qu'on 
ferait  courir  à  la  discipline  en  rendant  le  supérieur  redevable  de 
son  avancement  à  ses  inférieurs.  Quelle  attitude  le  lieutenant 
nommé  par  les  sous-lieutenants  aurait-il  pu  garder  vis-à-vis  de 
ses  subordonnés?  Et,  pour  éviter  quelques  injustices,  rares  en 
somme,  combien  d'intrigues  permanentes  n'aurait-on  pas  fait 
régner  dans  les  régiments?  Le  seul  motif  qui  pouvait  excuser 
cette  mesure,  c'était  le  besoin  immédiat  de  pourvoir  d'officiers 
les  quinze  cent  mille  hommes,  qui,  d'après  le  système  nouveau, 
devaient  former  l'armée  française. 

«  Il  faut  que  chaque  homme,  dès  que  la  patrie  sera  en  dan- 
ger, soit  prêt  à  marcher,  «  avait  dit  Dubois-Crancé  dans  son  dis- 
cours devant  l'Assemblée  nationale  du  12  décembre  1789.  Et 
il  est  en  effet  le  premier  apôtre  du  service  militaire  pour  tous,  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  nation  armée . 

Tout  citoyen  devait  passer  sous  les  drapeaux  ;  l'organisation 
des  troupes  ejiit  été  régionale,  tant  pour  l'infanterie  que  pour  la 
cavalerie  ;  l'artillerie  restait  comme  auparavant  divisée  en  artil- 
lerie de  combat  et  en  artillerie  de  forteresse.  Comme  l'entre- 
tien d'une  pareille  armée  eût  d'une  part  grevé  le  budget  dans 
des  proportions  insoutenables,  comme  d'autre  part  l'agricul- 
ture aurait  été  ruinée  par  l'absence  de  tous  les  hommes  valides, 
Dubois-Crancé  partageait  les  troupes  françaises  en  trois  por- 
tions :  la  première,  de  150,000  hommes,  permanente  et  orga- 
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nisée,  devait  couvrir  nos  frontières  et  se  transporter  partout  où 
l'exigerait  la  défense  :  la  seconde,  de  150,000  hommes  égale- 
ment, eût  été  composée  de  milices  provinciales  et  destinée  à 
appuyer  l'armée  active  ;  la  troisième  enfin,  de  1,200,000  hom- 
mes, se  serait  formée  de  recrues,  âgées  de  moins  de  quarante 
ans  et  non  mariées,  qu'on  eût  laissées  libres  dans  leurs  foyers, 
munies  de  leurs  armes  et  prêtes  à  marcher.  Voilà  en  quelques 
mots  les  bases  de  cet  idéal  d'organisation  militaire  que  rêva 
Dubois-Grancé  et  dont  toujours  il  chercha  à  se  rapprocher  dans 
la  pratique  autant  que  le  lui  permirent  les  circonstances.  Plus 
tard,  quand  il  eût  vu  le  service  obhgatoire,  personnel  et  régio- 
nal repoussé  parla  majorité  de  ses  collègues,  respectueux  de 
leur  décision,  mais  toujours  préoccupé  des  questions  militaires, 
il  modifia  quelque  peu  son  système  primitif  et  proposa  une 
division  de  l'armée  en  quatre  portions,  dont  une  destinée  aux 
colonies.  Plus  tard  encore,  quand  la  pression  des  événements 
l'obligea  à  laisser  momentanément  de  côté  ses  principes  pour 
pourvoir  aux  nécessités  de  l'heure  présente,  il  traça  son  plan 
de  défense  que  l'on  voit  toujours  inspiré  par  la  même  doctrine. 
Dans  son  discours  du  7  février  1793,  il  reparle  de  nationaliser 
l'armée.  Il  propose  ce  qu'on  appelle  Vamalgame  et  ïembriga- 
dement^  c'est-à-dire,  d'une  part,  la  fusion  entre  les  soldats  de 
ligne  et  les  volontaires,  d'autre  part,  la  division  des  troupes  en 
bataillons,  qui,  réunis  trois  par  trois,  eussent  formé  une  demi- 
brigade.  L'élection  pour  l'avancement  des  officiers  devait  se 
faire  par  demi-brigade  et  non  par  bataillon,  comme  on  y  avait 
d'abord  songé,  afin  que  le  choix  fût  moins  restreint  et  que  les 
places  fussent  plus  nombreuses  pour  ceux  dont  la  valeur  parais- 
sait vraiment  remarquable. 

Toutes  ces  réformes,  et  bien  d'autres  encore  auxquelles  tra- 
vailla Dubois-Crancé  sur  des  points  moins  importants,  suffisent 
pour  montrer  l'énorme  part  dont  nous  lui  sommes  redevables 
dans  notre  organisation  actuelle.  Après  le  18  brumaire,  Napo- 
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léon,  qui  n'employa  pas  l'homme,  comprit  bien  néanmoins  les 
mérites  de  son  système,  et  on  est  en  droit  de  se  demander  si, 
privé  de  l'admirable  instrument  que  lui  légua  la  Révolution,  il 
eût  pu,  malgré  tout  son  génie,  marcher  pendant  quinze  ans  à 
travers  l'Europe  de  victoire  en  victoire.  Aujourd'hui,  l'expé- 
rience a  déflnitivcment  consacré  l'œuvre  théorique  du  vieux 
conventionnel  ;  l'Europe  est  militairement  constituée  sur  ses 
modèles  ;  c'est  encore  de  chez  nous,  de  notre  France  révolu- 
tionnaire que,  pour  ce  cas  spécial,  est  parti  le  mot  d'ordre. 

Pour  bien  compléter  la  physionomie  de  Dubois-Crancé,  pour 
montrer  l'admirable  puissance  de  son  esprit,  il  faudrait  non 
seulement  donner  de  plus  nombreux  détails  sur  son  système 
d'organisation  militaire,  mais  aussi  énumérer  et  développer 
toutes  les  matières  diverses  auxquelles  il  a  appliqué  les  res- 
sources de  son  intelligence.  Quand  on  considère  ce  qui  faisait, 
ilj  a  un  siècle,  l'objet  des  débats  parlementaires,  on  est  étonné 
de  retrouver  partout  les  mêmes  questions,  qui,  actuellement 
encore,  occupent  nos  législateurs.  Que  demande  le  cahier  des 
États  généraux  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  Dubois-Crancé? 
l.a  liberté  de  la  presse,  la  réforme  de  la  magistrature,  l'exten- 
sion de  l'éducation  populaire.  Depuis  combien  de  temps  ces 
desiderata  sont-ils  réalisés  ?  Peut-on  même  dire  qu'ils  soient 
tout  à  fait  réalisés?  D'autres  n'ont  été  obtenus  que  de  longues 
années  après  qu'on  les  eut  formulés.  L'établissement  du  cadastre 
tel  qu'il  avait  été  proposé  à  la  Constituante,  ne  fut  terminé 
qu'en  1821  ;  c'est  de  nos  jours  seulement  et  après  de  cruels 
revers  qu'a  été  obtenue  l'abolition  du  tirage  au  sort.  D'autres 
idées  cependant  ont  eu  une  fortune  meilleure,  et  si  toutes  n'é- 
manent pas  de"  l'initiative  seule  de  Dubois-Crancé,  on  peut  dire 
néanmoins  qu'il  a  concouru  à  leur  éclosion,  qu'il  a  travaillé  à 
leur  développement,  qu'il  a  aidé  à  les  faire  admettre. 

Et  l'on  peut  alors  se  demander  par  quel  étrange  oubli  de  l'his- 
toire cet  homme  qui  avait  tant  fait  s'est  trouvé  ainsi  relégué  au 
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second  ou  mêjne  au  troisième  plan  dans  la  galerie  des  illustra- 
tions révolutionnaires.  Il  est  assurément,  dans  sa  carrière  poli- 
tique, des  heures  où  les  circonstances  le  portèrent  en  avant  : 
mais  jamais  —  et  c'est  là  ce  qui  explique  son  obscurité  —  il 
n'eut  son  nom  mêlé  aux  grands  événements,  aux  tragédies 
bruyantes  qui,  pendant  plusieurs  années,  frappèrent  le  monde 
d'admiration  et  de  terreur.  Le  siège  de  Lyon,  dont  il  prépara 
l'issue  favorable  pour  la  République,  ne  fut  même  pas  terminé 
par  lui  ;  et  tandis  que  des  individualités  certainement  moins 
considérables  sont  connues  de  chacun,  il  sera  resté  près  d'un 
siècle  à  peu  près  ignoré.  Sa  mort,  si  belle  dans  sa  simpUcité  et 
si  touchante  par  les  suprêmes  amertumes  dont  elle  fut  accom- 
pagnée, sa  mort  n'eut  pas  cet  aspect  théâtral  qui  laisse  une  trace 
dans  l'imagination  des  foules;  ses  discours  etses écrits  qui  n'a- 
vaient pas  été  réunis,  n'étaient  connus  que  de  quelques-uns,  et 
encore  par  fragments  qui  ne  permettaient  guère  de  reconstituer 
la  grande  pensée  qui  a  empli  sa  vie.  Ona  eu,  longtemps  après  la 
Révolution,  autre  chose  à  faire  qu'à  exhumer  les  réputations 
mortes;  et  comme  la  gloire  ne  se  mesure  pas  au  mérite,  le  nom  du 
grand  conventionnel  est  de  plus  en  plus  rentré  dans  l'ombre,  tan- 
dis que  l'œuvre  proposée  et  entreprise  par  lui  se  réalisait  peu  à  peu. 
Aujourd'hui  cependant,  et  grâce  à  l'historien  qui  l'a  étudié 
jusque  dans  ses  moindres  détails,  on  peut  espérer  que  le  député 
des  Ardennesse  verra  remis,  au  milieu  de  nos  grands  hommes, 
à  la  place  qu'il  est  digne  d'occuper.  Politique,  économiste,  géné- 
ral, législateur,  militaii-e  surtout,  il  a  été  mêlé  à  presque  tous 
les  mouvements  d'idées  qui  ont  agité  la  première  République 
et  il  a  participé  à  presque  toutes  les  réformes  sur  lesquelles 
repose  notre  ordre  social  actuel.  Pour  quiconque  ne  se  laisse  pas 
tromper  par  les  apparences  brillantes,  ce  sont  là  les  titres  les 
plus  sûrs  à  notre  admiration  :  désormais,  on  peut  le  croire,  elle 
ne  sera  pas  refusée  à  celui  que  le  colonel  lung  a  parfaitement 
défini  en  trois  mots  :  un  isolé  de  génie.       maurice  spkonck. 
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2  décembre.  La  place  de  Namur  avait  été  enlevée  par  le 
général  Valence,  presque  sans  combat.  Mais  les  Autrichiens, 
s'étant  retirés  dans  la  citadelle,  il  fallut  recommencer  un  siège 
en  règle  pour  forcer  le  général  ennemi  Moitelle  à  ouvrir  ses 
portes.  Nos  troupes  avaient  investi  la  forteresse  dès  le  19  novem- 
bre, et  ce  qui  retarda  Tissue  de  cette  opération  militaire,  ce  fut 
le  manque  de  batteries  d'attaque.  En  vain  on  cribla  les  Autri- 
chiens de  boulets  et  de  bombes,  et  il  est  probable  que  la  résis- 
tance eût  été  beaucoup  plus  longue  si  le  général  Leveneur 
n'avait  surpris  le  fort  Villate,  qui  le  rendait  maître  de  toutes  les 
autres  positions.  Le  général  Moitelle  sentit  que  la  défense  était 
devenue  extrêmement  difficile,  sinon  impossible  ;  il  demanda  à 
capituler,  laissant  sa  garnison  comme  prisonnière  de  guerre  et 
huit  drapeaux  qui  furent  envoyés  à  la  Convention. 

Malheureusement  le  même  jour  où  notre  armée  remportait 
ce  succès  dans  le  nord,  elle  subissait  un  grave  échec  dans  l'est. 
Francfort,  défendu  par  deux  mille  Français,  se  rendit  entre  les 
mains  du  roi  de  Prusse,  qui  l'assiégeait  avec  vingt-quatre  mille 
hommes,  et  la  garnison  resta  prisonnière  de  l'ennemi. 


—  570  — 

3  décembre.  Chambon  fut  élu  maire  de  Paris  par  84S8  suf- 
frages sur  U365  votants. 

Le  même  jour  la  Convention  décida  que  Louis  XVI  serait 
jugé  par  elle,  cédant  ainsi  aux  demandes  du  peuple  et  de  quel- 
ques députés  qui  réclamaient  avec  acharnement  la  mise  en 
accusation  du  roi. 

4  décembre.  Il  fut  décrété  que  tout  homme  qui,  en  France, 
proposerait  de  rétablir  la  royauté,  serait  puni  de  mort. 

5  déconbre.  On  décida  que  la  statue  de  Mirabeau,  qui  se  trou- 
vait dans  la  salle  des  séances  de  la  Convention,  serait  voilée  jus- 
qu'au moment  où  le  rapport  à  son  sujet  serait  terminé. 

A  la  même  date,  le  général  Beurnonville,  commandant 
l'armée  de  la  Moselle,  eut,  à  la  Montagne-Yerte,  sur  le  Rhin,  un 
engagement  avec  les  Autrichiens  où  la  victoire  resta  indécise. 

6  décembre.  La  Convention  décida  que  le  roi  serait  traduit  à 
sa  barre  pour  y  être  interrogé. 

10  décembre.  Le  buste  de  Mirabeau  fut  pendu  en  place  de 
Grève  et  bafoué  par  la  populace  de  Paris. 

11  décembre.  Prise  de  Ruremonde  par  le  général  Miranda,  et 
de  Yerviers  par  le  colonel  Fournier.  —  Ce  fut  le  11  décembre 
que  commença  le  procès  de  Louis  XVI,  qui  devait  occuper  toute 
la  fin  de  ce  mois  et  une  partie  du  mois  de  janvier  ;  le  secrétaire 
de  l'Assemblée  lui  lut  son  acte  d'accusation,  où  l'on  voyait 
relatés  principalement  les  crimes  suivants  :  Attentat  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  en  suspendant,  le  20  juin  1789,  les  Assem- 
blées des  députés.  —  Fuite  de  Varennes.  —  Protestations  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  —  Sommes  payées 
aux  émigrés.  —  Refus  de  sanctionner  le  décret  sur  les  prêtres. 
—  Correspondance  avec  ses  frères  à  Coblentz.  —  Journée  du 
10  août. 


—  571  — 
L'interrogatoire  commença  aussitôt  après  cette  lecture. 

12  décembre.  Chaumette,  ancien  maître  d'école  à  Nevers, 
fut  ballotté  avec  Real  pour  la  place  de  procureur  de  la  Commune. 
Il  y  fut  installé  grâce  à  5089  suffrages  contre  2243  qu'obtint  son 
concurrent.  «  Je  m'appelais,  dil-il,  Pierre  Gaspard,  parce  que 
mon  parrain  croyait  aux  saints  ;  mais  depuis  la  Révolution  j'ai 
pris  le  nom  d'un  saint  qui  a  été  pendu  pour  ses  principes  répu- 
blicains ;  je  m'appelle  Anaxagoras.  »  —  Il  fut  décidé  par  un 
arrêté  du  conseil  général  de  la  Commune,  que  les  conseils  de 
Louis  XYI  seraient  scrupuleusement  fouillés  et  qu'ils  ne  pour- 
raient sortir  de  la  tour  du  Temple  avant  le  jugement. 

14  décembre.  Nouvelle  émission  de  trois  cents  millions  d'as- 
signats, ordonnée  par  la  Convention. 

Target  ayant  refusé  d'être  du  conseil  de  Louis  XYI,  Males- 
herbes  demanda  ce  dangereux  honneur  et  fut  accepté,  ainsi 
que  Tronchet.  Une  femme,  madame  Olympe  de  Gouges,  avait 
sollicité  la  même  faveur,  disant  :  «  qu'elle  ne  serait  pas  entrée 
en  lice  si  la  cruauté  aussi  froide  qu'égoïste  du  sieur  Target 
n'avait  enllammé  son  héroïsme  et  excité  sa  sensibihté.  »  La 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière  requête. 

15  décembre.  Cependant  les  opérations  militaires  continuaient 
sur  nos  frontières. 

Sur  le  Rhin,  le  général  Beurnonville,  secondé  parles  géné- 
raux Delaage,  Landremont  et  Humbert,  battit  les  Autrichiens  à 
Wavrin. 

Le  général  Pully  remportait  en  même  temps  une  victoire  près 
de  la  ville  de  Harame. 

16  décembre.  Trois  décrets  furent  rendus  à  cette  date. 

Par  le  premier,  la  Répubhque  proclamait  la  liberté  et  la  sou- 
veraineté des  peuples  chez  lesquels  elle  portait  les  armes. 
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Par  le  second,  auquel  il  fut  sursis  quelques  jours  plus  tard, 
on  déclarait  bannis  du  territoire  français  tous  les  membres  de 
la  famille  des  Bourbons. 

Par  le  troisième  enfin,  la  peine  de  mort  était  décidée  contre 
quiconque  tenterait  de  rompre  l'unité  française. 

22  décembre.  Hébert  fut  nommé  substitut  adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune.  Real  avait  déjà  reçu  le  même  titre  le 
20  décembre. 

25  décembre.  Louis  XYl  fit  son  testament.  Nous  ne  rappor- 
tons pas  ici  ce  document  très  long  et  connu  de  tout  le  monde. 
Le  roi  se  sentait  perdu  et  en  quelques  pages  touchantes  il  fit  à 
sa  famille  et  à  ses  domestiques  ses  derniers  adieux  et  ses  der- 
nières recommandations. 

26  décembre.  Pour  la  seconde  fois,  le  roi  parut  à  la  barre  de 
la  Convention  et  les  débats  sérieux  commencèrent.  De  Sèze,  qui 
avait  été  adjoint  aux  deux  conseils  déjà  nommés,  Malesherbes  et 
Tronchet,  prit  la  parole.  Ces  discussions  terminèrent  le  mois  de 
décembre  et  l'année  1792,  sans  qu'aucun  fait  important  méritât 
d'être  noté. 

MAURICE  SPRONCK. 


CHRONIQUE 


M.  Taine  a-t-il  écrit  une  histoire  ou  un  livre  de  parti  ?  Ce  qui 
est  certain  c'est  que  les  ennemis  de  la  République  se  sont 
emparés  de  son  livre  et  s'en  servent  comme  d'une  arme  de 
guerre  contre  la  Révolution.  Ils  citent  avec  complaisance  des 
phrases  comme  celle-ci,  qui  semble  empruntée  à  une  diatribe 
ou  à  un  mélodrame  ;  «  Tel  est  le  décor  de  la  Révolution,  un 
masque  spécieux,  et  tel  est  le  dessous  de  la  Révolution,  une 
face  hideuse  ;  sous  le  règne  nominal  d'une  théorie  humanitaire, 
elle  couvre  la  dictature  des  passions  méchantes  et  basses  ;  dans 
son  vrai  représentant,  comme  en  elle-même,  on  voit  pourtant 
la  férocité  percer  à  travers  la  philantrophie,  et  du  cuistre  sortir 
le  bourreau.  » 

Pour  M.  Taine,  Robespierre  est  un  «  pédant,  »  un  «  acadé- 
micien de  province  ;  »  Marat  est  un  «  fou,  )>  Danton  est  un 
«  boucher.  »  Ayant  lu  ces  choses,  les  ennemis  de  la  Révolution 
exultent;  volontiers  ils  s'écrieraient  en  altérant  un  peu  le  mot  de 
Voltaire  :  «  l'infâme  est  écrasé  !  » 

Pas  si  écrasé  que  cela  pourtant.  Si  on  dépouille  le  Hvre  de 
M.  Taine  des  mots  à  effet  qu'il  renferme,  des  phrases  de  réqui- 
sitoire qui  y  abondent,  si  on  cherche  l'historien  derrière  le 
rhéteur,  on  s'aperçoit  que  la  Révolution  n'est  pas  si  complète- 
ment mise  à  mal  que  certains  lecteurs  le  prétendent.  En  effet,  le 
même  homme  qui  parle  «  de  la  dictature  des  passions  mé- 
chantes et  basses  »  reconnaît  cependant  que  ces  «  passions  mé- 
chantes et  basses  «ont  abouti  au  grand  élan  national  de  1792. 
Les  passions  «  méchantes  et  basses  »  n'ont,  du  moins,  pas 
abaissé  la  patrie. 
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Elles  ont  aussi  (M.  Taine  le  reconnaît),  suscité  un  véritable 
homme  d'État  —  Danton.  Or  si  on  a  pu  prétendre  qu'un  homme 
d'État  par  siècle  c'était  assez,  la  Révolution,  qui  n'  a  duré  que 
quelques  années,  n'a  pas  eu  un  trop  mauvais  partage. 

L'étude  de  M.  Taine  sur  Danton  permet  de  saisir  sur  le  vif 
tout  ce  qu'a  de  violent,  d'artificiel,  de  prémédité,  la  manière 
d'écrire  du  brillant  académicien.  M.  Taine  apprécie  le  talent  de 
Danton;  il  l'admire  même  :  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure. 
Mais,  cédant  à  nous  ne  savons  quel  parti  pris  de  doctrinaire, 
obéissant  à  des  procédés  d'hyperbole  littéraire,  M.  Taine  s'at- 
tache à  cacher  son  admiration  sous  des  oripeaux  de  diatribe.  Il 
dira,  par  exemple  :  «  Entre  le  démagogue  et  le  brigand,  la  res* 
semblance  est  intime  ;  tous  les  deux  sont  des  chefs  de  bande,  et 
chacun  d'eux  a  besoin  d'une  occasion  pour  former  sa  bande  ; 
pour  former  la  sienne,  Danton  avait  besoin  d'une  révolution.  » 
Il  ajoutera  ces  lignes  d'une  rhétorique  criarde  :  «  Danton  n'a  ni 
le  respect  de  lui-même,  ni  le  respect  d'autrui  -,  les  délimitations 
précises  et  déhcates  qui  circonscrivent  la  personne  humaine  lui 
semblent  une  convention  de  légiste  et  une  bienséance  de  salon: 
comme  un  Clovis,  il  marche  dessus,  et  comme  un  Clovis,  avec 
des  facultés  égales,  avec  des  expédients  pareils,  avec  une  bande 
pire,  il  se  lance  à  travers  la  société  chancelante  pour  la  démo- 
hr  et  la  reconstruire  à  son  profit.  » 

Voilà  des  phrases  de  procureur  impérial,  fulminant  un  réqui- 
sitoire contre  les  «  barbares  »  révolutionnaires.  Voici,  mainte- 
nant, empruntés  au  même  écrivain,  des  jugements  et  des  faits. 
«Danton,  dit-il,  a  non  seulement  l'esprit  le  plus  sain,  mais  il 
possède  l'aptitude  politique  et  à  un  degré  éminent.  »  Nous 
sommes  déjà,  on  le  voit,  un  peu  loin  de  Clovis.  M.  Taine  ajoute  : 
«C'est  un  génie  original,  spontané,  et  non  comme  la  plupart  de 
ses  contemporains,  un  théoricien  raisonneur  et  scribe...  » 

Mais  si  le  politique  est  puissant,  l'homme  est-il  vraiment  le 
«  chef  de  bande  yt  qui  veut  reconstruire  la  «  société  à  son  pro- 
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fit?  »  Écoutons,  sur  ce  point,  M.  Taine  lui-même  :  «  A  travers, 
écrit-il,  les  défiances  et  les  attaques  des  Girondins  qui  veulent  le 
perdre  et  le  déshonorer,  il  s'obstine  h  leur  tendre  la  main,  il  ne 
leur  déclare  la  guerre  que  parce  qu'ils  lui  refusent  la  paix,  et 
il  s'efforce  de  les  préserver  quand  ils  sont  à  terre.  »  Eh  !  mais 
voilà  qui  est  d'un  caractère  magnanime.  Le  mot,  si  juste,  de 
Royer-GoUard  revient  naturellement  à  la  pensée.  Où  est  le  a  bar- 
bare, »  le  «  sauvageon  plébéien  »  dont  M.  ïaine  parle  en  un 
autre  endroit  de  son  livre  ?  Faut-il  pour  le  rencontrer  le  cher- 
cher dans  l'histoire  des  massacres  de  septembre?  M.  Taine 
répond  ainsi  :  «  Déjà,  en  septembre,  couvrant  sa  pitié  sous  ses 
rugissements,  Danton  a  dérobé  ou  arraché  aux  égorgeurs  plu- 
sieurs vies  illustres.  Quand  la  hache  approche  des  Girondins,  il 
en  est  malade  de  douleur  et  de  désespoir.  —  Je  ne  pourrais  pas 
les  sauver,  s'écriait-il,  et  de  grosses  larmes  tombaient  le  long 
de  son  visage.  »  Un  autre  jour,  cet  égoïste  qui  «  s'est  lancé  à 
travers  la  société  pour  la  démoHr  et  la  reconstruire  à  son  profit,  » 
déclare  avec  une  mélancolie  touchante  «  qu'il  vaut  mieux  être 
un  pauvre  pêcheur,  sur  les  bords  de  la  mer,  que  de  se  mêler  de 
gouverner  les  hommes.  »  Enfin  il  fait  entendre  ce  mot  suprême  : 
«  J'aime  mieux  être  guillotiné  que  guillotineur  ;  »  et  ayant  dit 
cela  il  se  prépare  à  la  mort  sur  l'échafaud.  En  vérité  pour  «  un 
sauvage  »  ce  n'est  pas  trop  mal. 

M.  Taine,  qui  a  connu  la  vérité  historique,  qui  l'a  rapportée 
dans  son  livre,  qui  a  rendu  témoignage  au  «  génie  »  de  Dan- 
ton, qui  a  constaté  sa  grandeur  d'âme  devant  le  péril,  son 
héroïsme  en  face  de  la  mort,  a  cru  devoir  recourir  contre  la 
mémoire  de  l'homme  magnanime  de  la  Révolution  française,  à 
de  petits  commérages  vingt  fois  réfutés,  à  des  «  on-dit  »  de 
concierge.  Oubliant  les  travaux  de  Bougeart,  de  Robinet, 
négligeant  les  documents  authentiques,  produits  par  ces 
consciencieux  biographes,  il  réédite  la  légende  de  la  vénalité  de 
Danton.  Il  va  même  plus  loin.  Il  s'autorise  du  récit  que  lui  a 
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fait  un  monsieur  qu'il  ne  nomme  pas,  et  qui  tenait  lui-même  ce 
récit  d'une  autre  personne,  pour  affirmer  que  Danton  avait 
demandé  «  un  million  »  pour  «  sauver  le  roi.  y)  Le  million  ne 
fut  pas  donné  et  Danton,  «  comme  il  l'avait  annoncé,  vota  la 
mort.  »  Quand  on  lit  ces  choses  on  se  demande  si  on  tient  à  la 
main  le  livre  d'un  homme  grave,  ou  si  on  a  sous  les  yeux  les 
cailletages  de  quelque  vieille  douairière. 

Danton,  qui  avait  pour  la  calomnie  le  mépris  le  plus  superbe, 
avait,  de  son  vivant,  en  plein  tribunal  révolutionnaire,  rencon- 
tré cette  accusation  de  vénalité  que  réédite  M.  Taine.  Il  s'était 
contenté  de  répondre,  en  haussant  les  épaules.  —  «  Moi,  me 
vendre?  Allons  donc!  Un  homme  de  ma  trempe  est  im- 
payable !  » 

Il  faut  que  M.  Taine  en  prenne  son  parti  :  la  vénahté  de 
l'homme  de  génie  Danton  est  du  domaine  de  la  calomnie.  Nous 
avions  du  talent  de  M.  Taine  une  assez  haute  idée  pour  espérer 
qu'il  ne  serait  pas  allé  ramasser,  pour  l'introduire  dans  son 
livre,  cette  abominable  diffamation. 

AUGUSTE  DIDE. 


Le  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


raris.—  Imp.  E.  Capiomont  et  V.  Rbnault,  rue  des Poilevins,  0. 
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nel. —  Son  testament,  p.  171. 

Creuse  (département  de  la).— Évêques 
constitutionnels,  p.  72. 

Danglars  (Jean),  évêque  constitution- 
nel du  Lot.—  Notice  sur  lui,  p.  153. 

Danton  (Georges-Jacques).— Son  rôle 
pendant  les|massacres  de  septembre, 
par  Antonin  Dubost,  p.  166-193-352- 
385-511. 

Debertier  (Claude),  évêque  constitu- 
tionnel de  lAveyron.  —  Notice  sur 
lui,  p.  153. 

Delcher  (Etienne),  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Haute-Loire.  —  Notice 
sur  lui,  p.  160. 

Demandre  (Jean-Baptiste),  évêque 
constitutionnel  du  Doubs.  —  Notice 
sur  lui,  [).  60. 

Deux-Sèvres  (département  des).  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  151. 

DEViLLE(Gabriel),  évêque  constitution- 
nel des  Pyrénées-Orientales.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  154. 

DioT  (Nicolas),  évêque  du  départe- 
ment de  la  Marne.  —  Notice  surlui, 
p.  157. 

Dordogne  (département  de  la).— Évo- 
ques constitutionnels,  p.  149.  —  No- 
tice sur  Danglars,  évêque  constitu- 
tionnel du  Lot,  né  à  Simeyrols, 
p.  153. 

DoRLODOT  (Charles-François),  évêque 
constitutionnel  de  la  Mayenne.  — 
Notice  sur  lui,  p.  65. 


DoLia.s  (dépaitemeiU  du).—  Evèques 
constitutionnels,  p.  60. 

DuùuE  (département  de  la).  —  Lettre, 
du  général  Bon.  né  à  Romans,  p .  42. 
—  Évèques  constitutionnels,  p.  156. 

DdboisCrancé.  —  Sa  vie  d'après  les 
documents  nouveaux,  p.  554. 

Dubois  de  Rochefort  (Éléonore-Ma- 
rie),  évêque  constitutionnel  de  la 
Somme.  —  Notice  sur  lui,  p.  56. 

DucHEaix  (Julien-Jean-Baptiste),  évê- 
que constitutionnel  du  Calvados.  — 
Notice  sur  lui,  p.  54. 

DuFRAisriE  (Michel-Joseph),  évèque 
constitutionnel  du  Cher.  —  Notice 
sur  lui,  p.  69. 

l'uiioucHEL  (Jean-Baptiste),    évèque 

constitutionnel  du  Gard.  —  Notice 

sur  lui,  p.  157. 
DUPHOT  (le  général  Léonard). -Expulsé 

d'une  église  de  Perpignan  en  1795, 

p.  41, 

Ellison,  commandant  d'un  vaisseau 
anglais.  —  Lettres  à  lui  adressées  et 
lettres  de  lui,  p.  45  et  suiv. 

ÉPHÉMÉRIDES.  —  Juillet  1792,  p.  85.— 
Août  1792,  p.  181.— Septembre  1792, 
p.  278.  —  Octobre  1792,  p.  375.  — 
Novembre  1792,  p.  470.  —  Décem- 
bre 1792,  p.  569. 

EssARTs  (Emmanuel  des).  —  Nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
p.  188. 

Etienne  (François),  évèque  constitu- 
tionnel du  Vauciuse.  —  Notice  sur 
lui,  p.  158. 

El're  (département  de  V).  —  Évèques 
constitutionnels,  p.  56.  —  Notice  sur 
Jean-Baptiste  .Massieu,  né  à  Vernon. 
p.  56. 

Eure-et-Loir  (département  d').— Évè- 
ques constitutionnels,  p.  67. 

ExpiLLY  (Louis-Alexandre),  évêque 
constitutionnel  du  Finistère.  —  No- 
tice sur'lui,  p.  63. 

Fauchet  (Claude).  -  Notice  sur  lui, 
p.  54. 


Feuératiua  (l'èle  de  la).  —  Certilkal 
de  présence  à  cette  fête,  p.  75. 

Finistère  (département  du). —  Notice 
sur  Claude  Le  Coz.  né  à  Plounevez 
Porzay,  p.  63.  —  Évèques  constitu- 
tionnels, p.  63. 

Flavigny  (Jean-Baptiste),  évêque  con- 
stitutionnel de  la  Haute-Saône.  — 
Notice  sur  lui,  p.  61.  —  Une  lettre 
de  lui,  p.  248. 

Font  (Bernard),  évêque  constitution- 
nel de  l'Ariège.  —  Notice  sur  lui, 
p.  154. 

FRANCiN(Nicolas), évèque  constitution- 
nel de  la  Moselle.  —  Notice  sur  lui, 
p.  58. 

Gard  (département  du).  —  Évèques 
constitutionnels,  p.  157. 

Garnier  (André),  évêque  constitution- 
nel des  Hautes-Alpes.  —  Notice  sur 
lui,  p.  156. 

Gay-Vernon  (Léonard-,  évêque  con- 
stitutionnel de  la  Haute- Vienne.  — 
Notice  sur  lui,  p.  150. 

Gers  (département  du).  —  Évèques 
constitutionnels,  p.  151. 

Gironde  (département  de  la).  —  Évè- 
ques constitutionnels,  p.  73. 

Girondins. —  Organisation  intérieure 
de  ce  parti,  par  Aulard,  p.  406. 

GoBEL  (Jean-Baptiste).  —  Notice  sur 
lui,  p,  65. 

GuupiLLEAU  DE  MoNTAiGU,  Conven- 
tionnel. —  Lettre  du  général  Bon  à 
lui  adressée,  p.  41. 

GuussERAND  (Jean-Joachim),  évêque 
constitutionnel  du  Tarn.  —  Notice 
sur  lui,  p.  152. 

Gouttes  (Jean-Louis).  —  Notice  sur 
lui,  p.  163. 

Gratien  (Jean-Baptiste-Guillaume), 
évèque  constitutionnel  de  la  Seine- 
Inférieure.  —  Notice  sur  lui,  p.  54. 

Grégoire  (Henri).  —  Notice  sur  lui, 
p.  70. 

GuAsco  (Ignace-François),  évêque 
constitutionnel  de  la  Corse.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  155. 


Haut-Rhin  (déparlenioiu  du).  —  Kvf'- 
ques  constitutionnels,  p.  (>0.  —  No- 
tice sur  révêque  Gobei,  né  à  Thann, 
p.  65. 

Haute-Garonne  (département  de  la). 
-  Notice  sur  l  evéque  Villar,  né  à 
Toulouse,  p.  65.  —  Évéques  consti- 
tutionnels, p.  151. 

Haute-Lotre  (département  de  la).  — 
Évoques  constitutionnels,  p.  100. 

Haute-Marne  (département  de  la).  — 
Évoques  constitutionnels,  p.  62. 

Haute-Saone  (département  de  la).  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  61.  — 
Une  lettre  de  l'Évêque  Flavip^ny, 
p.  248. 

Haute- Vienne  (département  de  la).— 
Évêques  constitutionnels,  p.  150. 

H.\utf,s-Alpes  (département  des).  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  156.  — 
Notice  sur  Charles  Lafont  de  Sa- 
lines, évèque  constitutionnel  de 
l'Ardèche,  né  à  Embrun,  p.  160. 

Hautes-Pyrénées  (département  des). 

—  Notice  sur  Torné,  né  à  Tarbes, 
p.  69.  —  Évêques  constitutionnels, 
p.  153. 

HÉRAUDiN  (René),  évèque  constitution- 
nel de  rindre.  —  Notice  sur  lui, 
p.  71. 

HÉRAULT  (département  de  1").  —  Évê- 
ques constitutionnels,  p.  157. 

Hugukt  (Marc-Antoine),  évèque  con- 
stitutionnel de  la  Creuse.  —  Notice 
sur  lui,  p.  72. 

Ille-et-Vilaine  (département  d').  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  63. 

Indre  (département  de  1").  —  Évêques 
constitutionnels,  p.  71.  —  Notice 
sur  Butaux-Dupou.\,  évoque  consti- 
tutionnel de  l'Allier,  né  à  Saint-Be- 
noît-du-Sault,  p.  73. 

Indre-et-Loire)  département  d").  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  71. 

Isère  (département  de  ï).  —  Notice 
sur  de  Jarente,  né  dans  le  diocèse 
de  Vienne,  p.  67.  —  Notice  sur  Pe- 
rier,  évèque  constitutionnel  du 
Puy-de-Dôme,  né  à  Grenoble,  p.  159. 

—  Évêques  constitutionnels,  p.  161. 


.lAcoB  (Jean- Marie),  évoque  constitu- 
tionnel des  Côtes-du-Nord.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  63. 

J.\CQUEMrN  (Nicolas),  évèque  constitu- 
tionnel de  Cavenno.  —  Notice  sur 
lui,  p.  165. 

Jarente  (Louis-François-Alexandre 
de),  évèque  constitutionnel  du  Loi- 
ret. —  Notice  sur  lui,  p.  67. 

Jeanne  d'Arc  et  la  Révolution,  p. 
312.  —  Son  rôle,  par  Joseph  Fabre, 
p.  465. 

JoiiiERT  (le  général).  —   Lettres  de 

lui,  100. 
JuUBERT     (Pierre-Mathieu),     évèque 

constitutionnel  de  la  Charente.  — 

Notice  sur  lui,  p.  150. 

Jura  (département  du).  —  Évêques 
constitutionnels,  p.  62. 

Lacombe  (Dominique),  évoque  consti- 
tutionnel de  la  Gironde.  —  Notice 
sur  lui,'  p.  73. 

Lalande  (Luc-François),  évèque  con- 
stitutionnel de  la  Mcurthe.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  58. 

L\M0URETTE  (Adrien). —Notice  sur  lui, 
p.  1.58. 

Lamy  (Charles-Robert),  évoque  consti- 
tutionnel de  l'Eure.  —  Notice  sur 
lui,  p.  56. 

Landes  (département  des).—  Évêques 
constitutionnels,  p.  74. 

Laurent  (François-Xavier),  évèque 
constitutionnel  de  l'Allier.  —  Notice 
sur  lui.  p.  72. 

Leblanc  de  Beaulieu  (Jean-Claude), 
évèque  constitutionnel  de  la  Seine- 
Inférieure.  —  Notice  sur  lui,  p.  54. 

Le  Cesve  (René),  évèque  constitution- 
nel de  la  Vienne.  —  Notice  sur  lui, 
p.  72. 

L[:i;ointre  (Laurent).  —  Lettre  de 
lui.  p.  272. 

Le  Coz  (Claude).  —  Notice  sur  lui,  p. 

63. 
Lefessier      (Jacques-André-Simon) , 

évèque  constitutionnel    de   l'Orne. 
—  Notice  sur  lui.  p.  55. 


Leuasle  (Charles),  évêque  du  dépar- 
tement du  Morbihan.  —  Notice  sur 
lui,  p.  64. 

Lemercier  (François-Louis),  évêque 
constitutionnel  de  l'Ariège.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  154. 

LiNDET  (Robert-Thomas),  évêque  con- 
stitutionnel de  l'Eure.  —  Notice  sur 
lui,  p.  56. 

Lissoir  (Jean-Rémacle),  évêque  con- 
stitutionnel deSamana.  —  Notice 
sur  lui,  p.  165. 

Loir-et-Cher  (département  de).  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  70. 

Loire-inférieure  (département  de 
la).  —  Évêques  constitutionnels, 
p.  64. 

Loiret  (département  du).  —  Évêques 
constitutionnels,  p.  67. 

LoMÉNiE  de  Brienne  (Étienne-Charles 
de),  évêque  constitutionnel  de 
l'Yonne.  —  Notice  sur  lui,  p.  67. 

Lot  (département  du).  —  Évêques 
constitutionnels,  p.  153. 

Lot-et-Garonne  (département  du).— 
Évêques  constitutionnels,  p.  149.  — 
Dons  patriotiques  offerts  à  la  Con- 
vention par  la  commune  d'Aiguil- 
lon, p.  277. 

Lozère  (département  de  la).  —  Évê- 
ques constitutionnels,  p.  157. 

Maine-et-Loire  (département  de).  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  64. 

Mallet  du  Pan.  —  Le  comité  de 
Salut  public,  la  Convention  et  les 
Jacobins,  p.  259-340. 

Manche  (département  de  la).  —  No- 
tice sur  Bisson,  évêque  constitution- 
nel du  Calvados,  né  à  Sefosses,  p. 
55.  —  Évêques  constitutionnels,  p. 
55.  —  Notice  sur  l'évêque  Lalande, 
né  à  Saint-Lô,  p.  58. 

Marbos  (François),  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Drôme.  —  Notice  sur 
lui,  p.  156. 

Maréchal  (Sylvain).  —  Comparaison 
entre  son  œuvre  et  celle  du  poète 
.le an  Richepin,  p.  31, 


Marne  (département  de  la).  —  Évê- 
ques constitutionnels,  p.  .57. 

Marolles  (Claude-Eustache-Fran- 
çois),  évêque  constitutionnel  de 
l'Aisne.  —  Notice  sur  lui,  p.  59. 

Martin  (Arbogast),  évêque  constitu- 
tionnel du  Haut-Rhin.  — Notice  sur 
lui,  p.  60. 

Massieu  (Jean-Baptiste),  évêque  con- 
stitutionnel de  l'Oise.  —  Notice  sur 
lui,  p.  56. 

Maudru  (Jean-Antoine),  évêque  con 
stitutionnel  des  Vosges.  —  Notice 
sur  lui,  p.  61. 

Mauviel  (Guillaume),  évêque  consti- 
tutionnel des  Cayes,  à  Saint-Domin- 
gue. —  Notice  sur  lui,  p.  164. 

Mayenne  (départemenl  de  la).— Évê- 
ques constitutionnels,  p.  65. 

Mestadier  (Jean-Joseph),  évêque  con- 
stitutionnel des  Deux-Sèvres.  —No- 
tice sur  lui,  p.  151. 

Meurthe  (département  de  la).  —  Évê- 
ques constitutionnels,  p.  58. 

Meuse  (département  de  la).  —  Évê- 
ques constitutionnels,  p.  58.  —  No- 
tice sur  l'évêque  Wandelaincourt, 
né  dans  le  diocèse  de  Verdun,  p. 
62.  —  Notice  sur  l'évêque  Dorlodot, 
né  dans  le  diocèse  de  Verdun,  p.  65. 

Minée  (Julien),  évêque  constitution- 
nel de  la  Loire-Inférieure.  —  Notice 
sur  lui,  p.  64. 

Mirabeau  (le  comte  de).  —  Considéré 
comme  bibliophile,  p.  253. 

Molinier  (Jean-Guiliaume),  évêque 
constitutionnel  des  Hautes-Pyrénées . 
—  Notice  sur  lui,  p.  153. 

Monin  (Joseph),  évêque  constitution- 
nel des  Ardennes.  —  Notice  sur  lui. 
p.  59. 

MoNTAULT  (Charles),  évêque  consti- 
tutionnel de  la  Vienne.—  Notice  sur 
lui,  p.  72. 

Monteil  (Alexis).  —  Brochure  de  lui, 
p.  131. 

Morbihan  (département  du).  —  Dé 


fense  de  Belle-Isle-en-.Mcr  contre  les 
Anglais  en  1795,  p.  41.  —  Évoques 
constitutionnels,  p.  61. 

Moselle  (département  de  la).  —  Èv(^- 
ques  constitutionnels,  p.  58.  —  Le 
testament  du  conventionnel  Coutu- 
rier, né  à  Porcelettc.  p.  171. 

MoYSE  (François-Xavier),  évêque 
constitutionnel  du  Jura.  —  Notice 
sur  lui,  p.  62. 

Nicolas  (François),  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Meurthe.  —  Notice  sur 
lui,  p.  58. 

Nièvre  (département  de  la). —  Notice 
sur  Claude  Fauchet,  né  à  Dormes, 
p.  54.  —  Évoques  constitutionnels, 
p.  73. 

NoGARET  (Etienne),  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Lozère.  —  Notice  sur 
lui,  p.  157. 

Nord  (département  du).  —  Évêques 
constitutionnels,  p.  .59. 

Oise  (département  de  1').  —  Évêques 
constitutionnels,  p.  56. 

Orne  (département  de  1').  —  Notice 
sur  Duchemin,  évêque  constitution- 
nel du  Calvados,  né  à  Tinchebray, 
p.  51.  —  Évêques  constitutionnels, 
p.  55. 

Pacaread  (Pierre),  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Gironde.  —  Notice  sur 
lui,  p.  73. 

Panisset  (François-Thérèse),  évêque 
constitutionnel  de  la  Savoie.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  163.  —  Sa  vie  par 
André  FoUiet,  p.  425. 

Paris.  —  Notice  sur  Leblanc  de  Beau- 
lieu,  évêque  constitutionnel  de  la 
Seine-Inférieure,  né  à  Paris,  p.  51. 
—  Notice  sur  Dubois  de  Rochefort, 
évêque  constitutionnel  de  la  Somme, 
né  à  Paris,  p.  56.  —  Évêques  consti- 
tutionnels, p.  65.  —  Notice  sur  Clé- 
ment, évêque  constitutionnel  do 
Seine-et-Oise,  né  à  Paris,  p.  67.  — 
Notice  sur  Loménie  de  Brienne, 
évêque  constitutionnel  de  l'Yonne, 
né  à  Paris,  p.  67.  —  Notice  sur  Pa- 
careau,  évêque  constitutionnel  de 
la  Gironde,  né  à  Paris,  p.  73.  —  La 


fête  de  la  Fédération,  p.  75.  —  Bre- 
vet de  vainqueur  de  la  Bastille,  p. 
76.  —  Notice  sur  Talleyrand,  né  à 
Paris,  p.  162.  —  Turgot,  par  Jules 
Barni,  p.  226-289. —Carte  de  citoyen, 
p.  277.  —  Le  camp  sous  Paris  après 
Ir  10  août,  p.  531. 

Pas-de-Calais  (département  du).  — 
Évêques  constitutionnels,  p.  57.  — 
Notice  sur  Adrien  Lamourette,  né  à 
Frévent,  p.  158. 

Pi.lletier  (Hugues),  évêque  constitu- 
tionnel de  Maine-et-Loire.  —  Notice 
sur  lui,  p.  64. 

Perier  (Jean-François),  évêque  con- 
stitutionnel du  Puy-de-Dôme.  — 
Notice  sur  lui,  p.  159. 

Perpignan.  —  Émeute  dans  cette  ville 
en  1795,  p.  41. 

PniLBERT  (Nicolas),  évêque  constitu- 
tionnel des  Ardennes,  p.  58. 

PoNTARD  (Pierre),  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Dordogne,  p.  149. 

PoRiON  (Pierre-Joseph),  évoque  consti- 
tutionnel du  Pas-de-Calais.— Notice 
sur  lui,  p.  57. 

PoucHOT  (Joseph),  évêque  constitu- 
tionnel de  l'Isère.  —  Notice  sur  lui, 
p.  161. 

PoUDEROUX  (Dominique),  évêque  con- 
stitutionnel de  l'Hérault.  —  Notice 
sur  lui,  p.  157. 

PouLARD  (Thomas-Juste),  évêque  con- 
stitutionnel de  Saône-et-Loire.  — 
Notice  sur  lui,  p.  163. 

Primat  (Claude -François-Marie),  évê- 
que constitutionnel  du  Nord  et  de 
Rhône-et-Loire.  —  Notice  sur  lui, 
p.  .59-159. 

PRUDHOMMEfJacques-Guillaume-Réné- 
François),  évêque  constitutionnel  de 
la  Sarthe.  —  Notice  sur  lui,  p.  65. 

PuY-DE-DoME  (département  du).  — 
Notice  sur  Dufraisse,  né  à  Clermont, 
p.  69.  —  Notice  sur  Debertier,  évê- 
que constitutionnel  de  l'Ayeyron, 
né  à  Clermont,  p.  153.  —  Évêques 
constitutionnels,  p.  1.59. 


I'yrénées-Orien'Tales  (département 
des).  —  Émeute  à  Perpignan  en 
ITQ.D.  p.  11.  —  Évèques  constitu- 
tionnels, p.  154.  —  Notice  sur 
Etienne  Nogaret,  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Lozère,  né  à  Salses, 
p.  157. 

Reymond  (Henri),  évêque  constitu- 
tionnel de  risère.  —  Notice  sur  lui. 
p.  161. 

Rhône  (département  du).  —  Lettre 
concernant  le  général  Duphot,  né  à 
Lyon,  p.  41.  —  Notice  sur  Charrier 
de  la  Roche,  né  à  Lyon,  p.  53.  — 
Notice  sur  l'évêque  Primat,  né  à 
Lyon,  p.  59.  —  Notice  sur  Roux, 
évêque  constitutionnel  des  Bouche;-:- 
du-Rhône,  né  à  Lyon,  p.  154.  — 
Evèques  constitutionnels,  p.  158. 

RiCHEPiN  (M.  Jean).  —  Son  œuvre 
comparée  à  celle  de  Sylvain  Maré- 
chal, p.  31. 

RiGouARD  'Jean-Joseph),  évêque  con- 
stitutionnel du  Var.  —  Notice  sur 
lui,  p.  155. 

RoBESPTERRE  (Maximilieu  de;.  —  Son 
opinion  sur  la  nécessité  et  la  nature 
de  la  discipline  militaire,  p.  268. 

RoBLNET  (Jean -Etienne),  évêque  con- 
stitutionnel de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  Notice  sur  lui,  p.  74. 

Rodrigue  (François- Ambroise),  évê- 
que constitutionnel  de  la  Vendée.— 
Notice  sur  lui,  p.  74. 

RouANET  (Alexandre-Victor),  évêque 
constitutionnel  de  l'Hérault.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  157. 

Rorx  (Charles-Benoît),  évêque  consti- 
tutionnel des  Rouches-du-Rhône.  — 
Notice  sur  lui,  p.  1.34. 

RovÈRE  (François-Régis),  évêque  con- 
stitutionnel du  Vaucluse.  —  Notice 
sur  lui,  D-  158. 

Rover  (Jean-Baptiste),  évêque  consti- 
tutionnel de  Paris.  —  Notice  sur  lui, 
p.  66-162. 

Saint-Domingue.  —  Évèques  consti- 
tutionnels, p. 164. 

Sanadon  (Barthélemy-Jean-Baptiste), 


évêque  constitutionnel  des  Basses- 
Pvrénées.  —  Notice  sur  lui,  p.  152. 

Saone-et-Loire  (département  de).  — 
Notice  sur  Tévêque  Royer,  né  à 
Cuiseaux,  p.  66-lfi2.  —  Notice  sur 
l'évêque  Blampoix,  né  à  Mâcon, 
p.  68.  —  Évèques  constitutionnels, 
p.  162. 

Sarthe  (département  de  la).  —  Évè- 
ques constitutionnels,  p.  65. 

Saurine  (Jean-Pierre),  évêque  consti- 
tutionnel des  Landes,  puis  de  Stras- 
bourg. —  Notice  sur  lui,  p.  74-153. 

Savixes  (Charles-Lafont  de),  évêque 
constitutionnel  de  l'Ardèche.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  160. 

Savoie  (département  de  la).  —  Évè- 
ques constitutionnels,  p.  163.  —  No- 
tice sur  l'évêque  Panisset,  p.  425. 

ScHELLES    (Jacques-Joseph),    évêque 

constitutionnel  du  Nord.  —  Notice 

sur  lui,  p.  60. 
Seguin      (Philippe-Charles-François), 

évêque  constitutionnel  du  Doubs.  — 

Notice  sur  lui,  p.  60. 

Seine-et-Marne  (département  de).  — 
Évèques  constitutionnels,  p.  69. 

Seine-et-Oise  (déparlement  de).  — 
Évèques  constitutionnels,  p.  66.  — 
Lettre  du  conventionnel  Lecointre, 
p.  273. 

Seine-inférieure  (département  de  la). 

—  Évèques  constitutionnels,  p.  53. 

—  Notice  sur  l'évêque  Avoine,  né  au 
Havre,  p.  66.  —  Notice  sur  Poulard, 
évêque  constitutionnel  de  Saône-et- 
Loire,  né  à  Dieppe,  p.  163.  —  Let- 
tre du  conventionnel  Albitte,  p.  273. 

Sermet  (Antoine-Pascal-Hyacinthe), 
évêque  constitutionnel  de  la  Haute- 
Garonne.  —  Notice  sur  lui,  p.  151. 

SiBiLLE  (Augustin),  évêque  constitu- 
tionnel de  l'Aube.  —  Notice  sur  lui, 
1).  68. 

Somme  (département  de  la).  —  Évè- 
ques constitutionnels,  p.  56. 

SuzoR  (Pierre),  évêque  constitutionnel 
d'Indre-et-Loire.  —  Notice  sur  lui, 
p.  7L 


Talleyrand-Pkrigouij  (Charles-Mau- 
rice de).  —  Notice  sur  lui,  \).  162. 

Tarn  (département  duî.  —  Kvèques 
constitutionnels,  |).  1  ■')'>. 

Thibaut  i  Amie-Ak'xandi't'-Maric),  évè- 
i[ue  conslituliomiel  du  Caiilal.  — 
Notice  sur  lui,  p.  159. 

TiiuiN  (Pierre),  évèiiue  constitution- 
nel de  Seine-et-Marne.  —  Notice  sur 
lui,  p.  69. 

ToLLET  (Guillaume),  évèque  constitu- 
tionnel de  la  Nièvre.  —  Notice  sur 
lui,  p.  73. 

TOR.NÉ  (Pierre-Anastase).  —  Notice 
sur  lui,  p.  69. 

Tt'RGOT  (Anne-Robert-Jacques).  —  Sa 
vie  par  Jules  Barni,  p.  226-289. 

Var  (département  du).  —  Évêques 
constitutionnels,  {k  155. 

Vaucluse  (département  du).  —  Évo- 
ques constitutionnels,  p.  158. 

Vendée  (département  de  la).  —  Kvè- 
ques constitutionnels,  p.  74.  —  Les 


iiaités  de  la  Jaunaye  et  de  la  Ma- 
bilais,  p.  360. 

ViE.NNE  (département  de  la).  —  Kvè- 
(pies  constitutionnels,  p.  72, 

Villa  (Dominique-Paul),  évêque  con- 
stitutionnel des  Pyrénées-Orienta- 
les. --  Notice  sur  lui,  p.  154. 

Vii.lar  (Noël-(iabriel-Luce),  évèque 
constitutionnel  de  la  Mayenne.  — 
Notice  sur  lui,  p.  05. 

Villeneuve  (Jean-Baptiste- Humé  de), 
évoque  constitutionnel  des  Basses- 
Alpes.  —  Notice  sur  lui,  p.  155. 

VoLi'iLs  (Jean-Baptiste),  évoque  con- 
stitutiuiinol  de  la  Côte-d'Or.  —  No- 
tice sur  lui,  p.  62. 

Vosges  (département  des).  —  Notice 
sur  Nicolas,  évèque  constitutionnel 
de  la  Meurthe,  né  à  Épiiial,  p.  58. 
—  Évêques  constitutionnels,  p.  61 . 

WANDELAtNf.ouRT  (Antoine-Hubert), 
évèque  constitutionnel  de  la  Haute- 
Marne.  —  Notice  sur  lui,  p.  62. 


Yonne  (département  de  1). 
ques  constitutionnels,  p.  6" 


Évè- 
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Albitte  (Antoine-Louis).  —  Signature, 
p.  275. 

Assembldk  lki.islative.  —  Passe- 
port délivré  au.K  députés  chargés 
de  désigner  remplacement  du  camp 
sous  Paris,  p.  534. 

Bon  (le  général  Louis-André).  —  Si- 
gnature, p.  43. 

BoucRET  (le  général).  —  Signature, 

p.  45. 
Cartede  CITOYEN.— Fac-similé,  p. 277. 
Dix  AOUT  1792.  —  Carte  du  serment 


de  lidélité  à  la  nation,   prêté  par 
les  citoyens  parisiens,  p.  180. 

FÉDÉRATION  (fête  de  la).  —  Certificat 
de  présence  délivré  par  Baillyet  La 
Fayette,  p.  75. 

Flavigny  (Jean-Baptiste),  évèque  con- 
stitutionnel de  la  Haute-Saône.  — 
Signature,  p.  250. 

Joluert  (le  général).— Lettre,  p.  460. 

Lecuintre  (Laurent).  —  Signature, 
p.  275. 

VE!S'dée.  —  Fac-similé  du  traité  de  la 
Mabilais,  p.  360.    • 


Paris.  —  Dup.  E.  Capiomo>t  et  V.  Ukmault,  ru.    .les  Poitevins,  6. 
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